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ANAL I TÉ.  C'efl  le  droit  en  vertu 
duquel  un  feigneur  affujetit  fe&vaf- 
iaux  à  moudre  à  fon  moulin ,  à  cuire 
à  fon  four ,  &:c. 
Faute  de  bien  approfondir  l'origine  de  ce 
droit ,  on  l'a  fouvent  regardé  comme  odieux  ; 
mais  depuis  qu'on  fait  qu'il  ne  s'eft  introduit 
que  pour  la  commodité  des  cenfitaires  qui  n'é- 
toient  pas  en  état  de  faire  la  dépenfe  de  la  conf- 
truftion  ^  de  l'entretien  d'un  moulin  ,  d'un 
four,  d'un  preffoir,  &c.  pour  leur  fervice  par- 
ticulier ,  on  penfe  diiFéremnaent  ôc  l'on  met  ce 

A  ij 


4  BANALITÉ. 

même  droit   au  rang  des  droits  feigneuriaux 
ordinaires. 

Pour  trairer  cet  article  avec  une  certaine 
méthode ,  nous  parlerons  d'abord  du  droit  de 
Banalité  en  lui-même;  nous  verrons  enfuite  com- 
bien il  y  a  d'efpèces  de  Banalités,  ôcnous  difcu- 
terons  en  même  temps  les  différentes  queftions 
qui  pourront  fe  préfenter  fur  la  matière  dont  il 
s'agit. 

Du  droit  de  Banalité,  Dans  le  pays  de  droit 
écrit ,  le  feigneur  de  fief  peut  bien  acquérir  la 
Banalité  par  convention  avec  fes  vaifaux  ,  mais 
ce  droit  n'y  eft  point  un  attribut  effentiel  de  fa 
feigneurie.  Il  y  a  plus  ,  quelque  ancienne  que 
fut  fa  poifefïion  à  cet  égard  ,  elle  ne  feroit  point 
fuffifante.  La  Banalité  ne  s'y  acquiert  point  par 
la  prefcription  ^  fi  ce  n'eft  du  jour  que  le  feigneur 
a  fait  des  défenfes  publiques  à  fes  vaifaux  de  l'en- 
freindre ,  6c  que  ces  vaflaux  y  ont  acquiefcé  pen- 
dant trente  ans ,  parce  qu'en  ce  cas  les  défenfes 
de  la  part  du  feigneur  font  préfumer  en  fa  faveur 
un  titre  conftitutif  de  fon  droit ,  &  l'acquiefce- 
ment  des  vafTaux  forme  contr'eux  une  recon- 
noiifance  tacite  de  la  légitimité  des  défenfes  qui 
leur  ont  été  faites. 

Pour  parvenir  à  cette  prohibition ,  le  feigneur 
fait  requérir  par  fon  procureur-filcal  devant  le 
juge  du  lieu  qu'il  foit  enjoint  à  tous  les  habitans 
de  la  feigneurie  de  rentrer  dans  les  devoirs  de 
la  Banalité  dont  on  indique  l'établifTement  par 
les  différens  titres  qui  peuvent  fervir  à  la  conf- 
tater ,  avec  défenfes  à  eux  de  s'en  écarter  fous 
les  peines  portées  par  les  titres,  &c.  Le  juge 
rend  fon  ordonnance  portant  injond^ion  &  dé- 
fenfes, ôc  cette  ordonnance  fe  publie  ôc  s'affir 
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che  par  un  fergent  qui  en  dreffe  procès  ver- 
bal (■*). 


(  *  )  Formule  pour  parvenir  à  une  prohibition.  Sur  ce 
qui  a  été  judiciairement  remoncré  à  notre  audience  par  le 
procureur- fifcal  de  cette  /ufticc  que  quoique  le  feigneur  de 
cette  même  juftice  ait  droit  de  Banalité  (de  moulin)  dans 
toute  l'étendue  de  fa  juridiction  fuivant  qu'elle  eft  établie 
par  difîérens  titres  .  notamment  par  (  telles  &  telles  pièces  ) 
nombre  de  fes  fujets  domiciliés  dans  la  banlieoc  ne  laiflTent 
pas  depuis  un  certain  temps  d'enfreindre  cette  Banalité  ,  en 
portant  ou  envoyant  moudre  leurs  grains  à  d'autres  moulins 
qu'à  celui  du  feigneur  fitué  au  lieu  de. . . .  que  quoique  ce 
feigneur  fut  bien  dans  le  cas  de  le  faifir  en  contravention ,  il 
vouloit  pourtant  pour  les  mettre  plus  particulièrement  dans 
leur  tort,  qu'il  leur  fiît  fait  auparavant  de  notre  autorité 
une  prohibition  générale  d'aller  moudre  ailleurs  qu'audit 
moulin  ,  fauf  enfuite  à  exercer  fon  droit  dans  toute  fa  ri- 
gueur contre  ceux  qui  contreviendroient  à  cette  prohibition , 
qu'à  cet  effet  il  requéroit  qu'il  nous  plut  d'ordonner  que 
tous  les  fujets  domiciliés  dans  la  banlieue  du  moulin  dont  il 
s'agit  fuffent  tenus  d'y  aller  ou  envoyer  moudre  leurs  grains, 
avec  défenfes  à  eux  de  contrevenir  a  la  Banalité  (bus  les  pei- 
nes en  pareil  cas  accoutumées,  &  de  permettre  de  faire  lire , 
publier  &  afficher  notre  ordonnance  par-tout  où  befoin  feroit 
&  de  la  rendre  exécutoire  nonobftant  oppofition  ou  appel- 
lation quelconque. 

Nous  faifant  droit  fur  le  requifitoire  du  procureur-fîfcal 
&  vu  les  titres  y  énoncés,  enjoignons  à  tous  les  habitans  de 
cette  feigneurie  qui  font  dans  la  banlieue  du  moulin  fitué 
a. . . .  d'y  aller  ou  envoyer  moudre  leurs  grains  :  leur  faisons 
défenfes  d'aller  à  d'autres  moulins  &  de  contrevenir  â  la 
préfente  prohibition  fous  les  peines  attachées  à  Tinfraftioii 
de  la  Banalité.  Permettons  de  faire  lire,  publier  &  afficher 
notre  préfente  ordonnance  par-tout  où  befoin  fera,  &  de 
l'exécuter  nonobftant  oppofition  ou  appel.  Fait  &  donné  i 
l'audience  de  cette  juftice  tenue  par  nous. . . .  le.  . . . 

Modèle  de  publication.  L'an. ...  le. . . .  à. . . .  midi ,  à  la 
requête  de  M.  le  procureur- fifcal  de  la  juftice  de. . . .  de- 
meurant à. . ..  je....  fergent  reçu  &  immatriculé  en  ladite 
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Dans  le  pays  coutumier ,  il  y  a  des  provinces 
où  la  Banalité  n'eft  pas  plus  un  attribut  effentiel 
de  la  ieigneurie  que  dans  le  pays  de  droit  écrit  : 
les  principes  font  dès-lors  les  mêmes  dans  l'un 
6c  dans  l'autre  pays. 

Dans  d'autres  provinces  la  Banalité  appartieni 
de  plein  droit  au  feigneur  haut-jufticier  à  l'ex- 
clufion  du  feigneur  féodal.  Dans  d'autres  le  fei- 
gneur féodal  l'emporte  fur  le  feigneur  haut-jufti- 
cier  ;  dans  d'autres  enfin ,  la  Banalité  ne  peut 
s'exercer  par  celui-ci  qu'autant  que  le  premier 
ne  veut  point  en  faire  ufage.  Ainli  c'eft  la  cou- 
tume de  chaque  province  qu'il  faut  confulter 
pour  favoir  fi  la  Banalité  y  exifte  de  plein  droit , 
&C  à  qui  elle  appartient. 

Lorfque  la  Banalité  n'efl  point  un  attribut  de 
la  juridiftion  ou  de  la  direde ,  il  faut  dès  -  lors 
un  titre ,  ou  du  moins  ,  comme  nous  l'avons  dit , 
une  poffelîion  de  trente  ans  à  la  fuite  d'une  pro- 

juftice ,  demeurant  4«  •  •  •  fbuflîgné,  aflîfté  de  Jacques. . . . 
tambour  ordinaire  de  la  même  juilice ,  me  fuis  tranrporté 
fur  la  place  publique  de. . . .  auprès  des  pilliers  de  la  halle 
qui  y  efr  établie ,  où  étant  &  après  avoir  fait  convoquer  les 
habitans  au  fon  du  tambour ,  j'ai  lu ,  publié  &  affiché  au 
pilier  le  plus  apparent  de  ladite  halle,  l'ordonnance  rendue 
par  M.  le  juge  de  ladite  jufiice  ,  le. . . .  portant  prohibition 
à  tous  les  habiians  qui  font  dans  la  banlieue  du  moulin  de.... 
d'aller  ou  envoyei  moudre  leurs  grains  ailleurs  qu'audit 
moulin.  Delà  je  me  fuis  tran{porté  à  la  place  du  marché  ou 
j'ai  trouvé  nombre  de  perfonncs  affcmblées ,  &  où  après 
avoir  fait  pareille  convocation  ,  ledure  &  publication ,  j'ai 
affiché  un  autre  exemplaire  de  la  fufdite  ordonnance,  le 
tout  en  papier  timbré  afin  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait& 
paiïe  en  préfcnce  de. . . , 

Cette  formule  peut  fervîr  pour  d*autres  efpkes  de  ^J- 
nallté. 
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filbition  pour  pouvoir  forcer  les  habltans  à  re» 
connoître  le  droit. 

Pour  que  le  titre  foit  valable ,  il  faut  que  le 
droit  qui  en  eft  l'objet  ,  y  foit  accordé  par  les 
deux  tiers  des  habitans  au  moins.  On  préfume 
alors  que  la  convention  a  paffé  à  la  pluralité 
des  voix  ;  &  en  fait  d'affaires  de  communauté 
d'habitans  ,  on  fait  que  le  plus  grand  nombre 
oblige  le  plus  petit.  Cependant  Lacombe  obferve 
que  s'il  n'avoit  plu  qu'à  un  petit  nombre  d'ac- 
corder la  Banalité  ,  ce  petit  nombre  y  demeu- 
reroit  affujéti  fans  nuire  à  la  liberté  des  autres 
habitans. 

Il  faut  encore  pour  la  validité  du  titre  qu'il 
foit  authentique  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  la  forme 
prefcrite  par  les  ordonnances.  S'il  étoit  fous 
fignature  privée  ,  il  feroit  trop  facile  de  le  fouf- 
traire  &  de  rendre  la  convention  illufoire.  Ce 
titre  doit  être  en  même  temps  fynallagmatique 
entre  le  feigneur  &  les  habitans  :  fi  ceux  -  ci  fe 
foumettent  à  la  Banalité ,  il  faut  que  les  motifs 
de  cette  foumifTion  puifîent  s'appercevoir ,  Se 
que  le  feigneur  de  fon  côté  s'oblige  aux  conf- 
trudions  &  réparations  néceflaires  pour  l'en- 
tretien de  cette  Banalité  ;  en  un  Aot  qu'il  pa- 
roiffe  que  les  habitans  ont  eu  autant  d'avantage 
à  l'accorder ,  que  le  feigneur  à  l'accepter  ;  car 
fi  la  Banalité  fe  trouvoit  entièrement  à  la  charge 
des  habitans  ,  le  titre  ^u  feigneur  feroit  regardé 
comme  un  titre  extorqué  ,  &  dès-lors  incapable 
de  lui  aflurer  un  droit  confiant  &  inataquable. 

Lorfque  le  titre  confîitutif  de  la  Banalité  efl 
fort  ancien  &c  qu'il  n'eft  pas  pofîible  de  le  re- 
trouver ,  on  peut  y  fuppléer  par  des  ades  qui 
indiquent  cette  Banalité  comme  bien  établie r 
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Un  aveu  &:  dénombrement  exaâ:  ôc  r égullef  oîi 
il  eil  fait  mention  de  ce  droit ,  ainfi  que  des 
titres  ,  des  fentences ,  des  arrêts  ou  des  recon- 
noifiances  qui  l'ont  confirmé  ,  paroît  devoir  fuf- 
fire ,  fur-tout  fi  ce  dénombrement  a  été  publié 
Ôc  revêtu  de  toutes  les  formalités  qu'exige  un 
a6le  de  cette  nature.  Il  eft  vrai  que  Guyot  , 
dans  fon  traité  des  fiefs ,  penfe  qu'un  dénom- 
brement ne  doit  pas  opérer  un  pareil  effet;  mais 
la  coutume  de  Paris  &  celle  d'Orléans  mettent 
cet  ade  au  nombre  des  titres  capables  de  foii- 
tenir  une  Banalité  ,  &c  nous  penfons  avec  la  plu- 
part des  autres  auteurs  qu'il  n'en  faut  pas  da- 
vantage 5  fur-tout  quand  ce  même  afte  efl  fuivi 
de  la  pofTelïion. 

Guyot  prétend  encore  que  des  baux  à  ferme 
de  la  Banalité,  qu'un  décret  même  forcé  où  ce' 
droit  feroit  énoncé  n'équivaudroient  point  à  la 
repréfentation  du  titre  conflitutif  ;  mais  fon  opi- 
nion ne  doit  point  être  fuivie.  On  ne  pafTe  pas 
plulieurs  baux  à  la  fuite  les  uns  des  autres  fans 
que  le  droit  qui  en  fait  l'objet  ne  foit  établi  ;  on 
ne  fouffre  pas  non  plus  qu'on  infère  dans  une  fai- 
fie  réelle  un  droit  nouveau ,  fans  y  former  oppo- 
fition  ;  au  moyen  de  quoi  nous  ne  faurions  douter 
que  des  énonciations  dans  des  aftes  pareils  fuivis 
d'une  pofTefîion  de  trente  ans,  ne  fuffent  fuffi- 
fantes  pour  faire  adopter  le  droit  énoncé  comme 
un  droit  fufîifamment  établi. 

Pour  ce  qui  efl  des  préambules  des  terriers 
oîi  il  efl  fait  un  détail  de  tous  les  droits  de  la 
feigneurie ,  Guyot  penfe  de  même  que  ce  dé- 
tail n'efl  point  obligatoire  pour  les  cenfitaires  : 
nous  conviendrons  î\  la  vérité  qu'une  pareille 
defcription  ne  feroit  pas  fuliifante  fi  elle  n'ctoit 
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fulvie  de  poffefTion  :  mais  avec  la  poffeffion  de 
trente  ans ,  nous  penfons  qu'il  n'en  faut  pas  davan- 
tage puilque  une  fimple  prohibition  d'enfreindre 
la  Banalité  fuffit ,  de  l'aveu  de  tous  les  auteurs  , 
pour  autorifer  cette  Banalité  ,  dès  que  la  prohi- 
bition a  été  fuivie  d'un  acquiefcement  pendant 
trente  années. 

Nous  ne  diffimulerons  pourtant  pas  que  l'ar- 
ticle 71  de  la  coutume  de  Paris  exige  un  titre 
précis  &  même  antérieur  de  25  ans  à  fa  rédac- 
tion faite  en  1580.  Le  Grand  fur  la  coutume 
de  Troyes  s'élève  aufli  fortement  contre  ceux 
qui  penfent  qu'une  fimple  prohibition  fuffit  pour 
former  un  droit  de  Banalité  :  il  obferve  même 
que  l'ordonnance  de  1629  défend  expreffément 
aux  feigneurs  d'afliijettir  leurs  vaffaux  à  aucune 
Banalité  s'ils  ne  font  fondés  en  titre ,  à  peine  de 
confifcation  ,  &c.  Il  eft  vrai  que  cette  ordon- 
nance ainfi  que  la  coutume  de  Paris  exige  un 
titre  ;  mais  cette  loi  ni  cette  coutume  ne  rejet- 
tent pas  tout  ce  qui  peut  fappléer  à  la  repré- 
fentation  du  titre  ;  autrement  il  faudroit  dire  que 
le  feigneur  qui  auroit  eu  le  malheur  de  perdre 
fon  titre  ou  de  l'adirer  feroit  privé  de  fon  droit , 
ce  qui  feroit  contre  l'équité ,  fur-tout  lorfqu'il 
pourroit  faire  voir  par  des  documens  poflérieurs 
fuivis  d'une  poffeffion  confiante ,  que  ce  droit 
étoit  des  mieux  établis. 

Lorfqu'on  ne  peut  abfolument  juftifîer  d'au- 
cun titre  ,  il  faut  convenir  que  la  plus  lon- 
gue poffeffion  ell  infuffifante.  La  Banalité  eff 
regardée  comme  une  fervitude  qui  ne  peut 
s'acquérir  fans  titre.  Une  longue  poffeffion  ne 
donneroit  même  pas  ouverture  à  l'adion  en 
complainte.  Il  en  feroit  différemment  fi  à  cette 
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pofleflîon  on  joignoit  quelq\ie  titre  ;  ce  feroît 
alors  le  cas  d'y  maintenir  par  provifion  celui 
qui  s'en  trouveroit  tout-à-coup  dépouillé  ,  parce 
que  dans  le  doute  jufqu'à  des  éclairciffemens 
ultérieurs ,  la  caufe  de  celui  qui  poffede  avec 
un  titre  quelconque  paroît  toujours  la  plus  favo- 
rable. 

Comme  en  fait  de  Banalité  il  faut  un  titre  ,  on 
fe  foumettroit  vainement  à  la  preuve  teftimo- 
niale  la  plus  claire  ;  elle  feroit  feule  incapable 
d'établir  un  droit  qui  ne  fauroit  l'être  que  par 
un  écrit  authentique  ;  d'ailleurs  un  droit  de  cette 
importance  eft  toujours  au  deffus  d'une  fomme 
de  cent  livres  ,  dont  l'ordonnance  de  1667  dé- 
fend la  preuve  par  témoins  ;  mais  s'il  y  avoit 
déjà  un  titre  quelconque ,  &  qu'il  ne  fût  quef- 
tion  que  de  le  fortifier  par  des  preuves  vocales , 
ces  preuves  feroient  admifîibles  ,  parce  qu'a- 
lors il  y  auroit  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Dans  le  pays  de  droit  écrit  Sc  dans  les  cou- 
tumes où  la  Banalité  n'eft  pas  un  attribut  effen- 
tiellement  attaché  à  la  direfte ,  tous  les  auteurs 
conviennent  que  les  vafTaux  peuvent  prefcrire 
contre  les  titres  du  feigneur  lorfqu'ils  ont  fait 
ufage  d'une  manière  publique  ouverte  &  non- 
interrompue  de  leur  liberté  pendant  l'intervalle 
de  temps  néceflaire  pour  acquérir  la  prefcription; 
car  s'ils  ne  s'étoient  fouftraits  à  la  Banalité  que 
clandeftinement  ou  de  temps  à  autre,  un  fait  pa- 
reil ne  feroit  pas  fuffifant  pour  les  en  affranchir. 

La  plupart  des  auteurs  veulent  pareillement 
que  les  deux  tiers  des  habitans  au  moins  aient 
ceffé  de  reconnoître  la  Banalité  ;  s'il  n'y  en 
avoit  qu'un  petit  nombre  ,  ils  ne  feroient  point 
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recerables  à  alléguer  la  prefcription  ;  la  chofe  a 
été  ainfi  jugée  au  parlement  de  Paris  par  arrêt 
du  z  mars  1758  en  faveur  du  duc  de  la  Tremoille 
contre  la  veuve  Beudin  dans  la  coutume  du 
Maine.  Quand  un  feul  particulier  réclame ,  on 
préfume  avec  fondement  qu'il  n'y  a  eu  que  du 
dol  &  de  la  clandeftinité  dans  fa  conduite  ,  Oc 
on  le  contraint  au  même  devoir  que  les  autres 
habitans.  Le  Grand  fur  la  coutume  de  Troyes 
obferve  que  lorfqu'un  petit  nombre  de  parti- 
culiers conteftent  la  Banalité  ,  on  doit  mettre 
en  caufe  le  corps  commun  des  habitans  pour 
favoir  s'ils  entendent  approuver  ou  non  la 
conteftation  ;  le  parlement  de  Paris  ordonna  cette 
mife  en  caufe  par  un  arrêt  du  21  juillet  1584 
fur  l'appel  d'une  fentence  du  Châtelet  ;  &  de- 
puis on  a  toujours  jugé  que  le  droit  de  Banalité 
ne  pouvoit  fe  difcuter  avec  un  feul  particulier , 
&  qu'il  falloir  que  le  général  des  habitans  fût 
appelé  à  cette  difcufïion. 

Freminville  prétend  que  les  vafTaux  ne  pour- 
roient  point  compter  pour  un  temps  utile  de  pref-^ 
cription  celui  pendant  lequel  le  moulin ,  le  four 
ou  le  prefToir  du  feigneur  auroit  demeuré  en 
ruine  ;  mais  il  fe  trompe  :  il  confond  les  coutumes 
cil  la  Banalité  eft  un  attribut  naturel  de  la 
direfte  avec  celles  où  ce  droit  exige  un  titre 
particulier.  Dans  les  coutumes  oii  la  Banalité 
eiï  attachée  à  la  direde  ,  il  eft  certain  que  le 
feigneur  peut  la  reprendre  après  avoir  cefl'é 
d'en  jouir ,  parce  qu'il  fuffit  que  la  direûe  ne 
foit  point  prefcrite  ,  pour  que  le  droit  qui  en  eft 
inféparable  ne  le  foit  pas  non  plus  ;  mais  dans 
les  coutumes  où  il  faut  un  titre ,  ôc  où  l'on 
peut  s'affranchir  par  la  prefcription ,  la  pégli- 
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gence  du  feigneur  à  rétablir  les  chofes  dans  leur 

premier  état ,  peut  occafionner  la  perte  de  fon 

droit. 

Lorfqu'une  fois  la. Banalité  efl  établie  foit  par 
la  coutume ,  foit  par  un  titre  particulier  ,  tous 
ceux  qui  demeurent  dans  la  banlieue  y  font  éga- 
lement fujets.  Le  Preftre  eft  même  d'avis  que  le 
roturier  qui  poffede  un  fief  dans  l'étendue  d'une 
feigneurie  oii  il  y  a  Banalité  n'en  eft  pas  exempt. 
On  a  fouvent  agité  la  queftion  de  favoir  s'il  n'y 
avoit  pas  d'exception  pour  les  eccléfiaftiques  éc 
pour  les  gentilshommes  ?  Ceux  qui  veulent  les 
en  exempter  obtervent  qu'il  y  auroit  de  l'indé- 
cence d'aifujétir  à  une  fervitude  pareille  des  per- 
fonnes  de  cette  diftinftion ,  &  que  comme  ils 
font  exempts  des  corvées ,  ils  doivent  l'être  pa- 
reillement de  la  Banalité.  Mais  cette  raifon  efl 
purement  fpécieufe. 

D'abord  la  Banalité  n'eft  pas  tout-à-fait  une 
fervitude  comme  on  voudroit  le  dire  ;  elle  peut 
être  l'effet  d'une  convention  aufîi  avantageufe 
pour  le  cenfitaire  que  pour  le  feigneur.  Elle  n'eft 
pas  non  plus  à  proprement  parler  une  corvée 
qui  exige  un  fervice  perfonnel.  Il  y  a  encore 
cette  différence  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  y 
ait  des  corvées,  au  lieu  qu'il  eft  néceflaire  pour 
l'eccléfiaftique  &;  pour  le  gentilhomme  comme 
pour  tout  autre  particulier  que  fon  grain  foit 
moulu  à  tel  ou  tel  moulin  :  toute  la  différence 
eft  donc  de  favoir  s'il  le  fera  au  moulin  banal  ou 
à  un  mouUn  libre  :  or  comme  dans  cette  diffé- 
rence la  qualité  des  perfonnes  ne  fait  rien ,  il 
paroît  tout  naturel  que  l'eccléfiaftique  &  le  gen- 
tilhomme ne  foient  pas  plus  difpenfcs  de  la 
Banalité  que  les  autres  habitans  de  la  feigneurie. 
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Aiiffi  trouvons-nous  une  foule  d'arrêts  qui  y  ont 
affujéti  les  eccléiiafliques.  Brodeau  nous  en 
fournit  deux ,  l'un  du  8  avril  1618  rendu  dans 
la  coutume  de  Paris  contre  le  prieur  de  faint 
Nicolas  de  la  Ferté-au-Col ,  &  l'autre  du  27  août 
1631  dans  la  coutume  du  grand  Perche  contre  le 
curé  de  Montifant. 

Taiiant  fur  la  coutume  du  duché  de  Bour- 
gogne en  rapporte  un  du  26  janvier  1686  rendu 
au  profit  du  prieur  de  Vauclaire  contre  le  curé 
de  Giey  fur  Anjou.  Dunod  dans  fon  traité  des 
prefcriptions  en  cite  un  autre  du  parlement  de 
Befançon  rendu  le  13  août  1697  contre  le  curé 
de  VillefTures. 

Le  duc  de  Lorraine  avoir  publié  en  1733 
une  ordonnance  qui  affranchiffoit  de  la  Bana- 
lité les  curés  &  les  vicaires  du  duché  de  Bar  : 
un  des  curés  de  ce  pays  fut  malgré  cette  ordon- 
nance condamné  à  la  Banalité  par  le  fiège  des  juf^ 
tices  de  Renellbn  6c  Tremon.  11  interjeta  appel  de 
la  condamnation  au  bailliage  de  Bar ,  &  la  fen- 
tence  du  premier  fiége  y  fut  infirmée.  Sur  l'ap- 
pel qui  fut  porté  au  parlement  de  Paris  de  la 
décifion  du  bailliage  de  Bar ,  la  cour  fans  s'ar- 
rêter à  l'ordonnance  du  duc  de  Lorraine  qui  n'y 
avoit  point  été  enregiftrée  ,  ordonna  par  arrêt 
du  30  janvier  1762  l'exécution  provifoire  de  la 
fentence  du  fiége  de  Reneûbn  ^  Tremon  qui 
afifujétiffoit  le  curé  à  la  Banalité,  &c  cette  fen- 
tence fut  enfuite  fur  le  fond  de  l'appel  définiti- 
vement confirmée. 

Ainfi  il  faut  conclure  de  ces  préjugés  que 
fi  les  eccléfiaftiques  ne  font  pas  exempts  de  la 
Banalité,  les  ^ntilshommes  ne  le  font  pas  non 
plus  ,  à  moins  qu'ils  riçn  foient  nommément 


>^ 
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difpenfés  par  la  coutume  de  l'endroit  comme  ils 
le  font  par  l'article  36  de  celle  du  Maine.  C'eft 
aufîi  l'avis  de  la  Lande  fur  la  coutume  d'Orléans 
&  de  Ricard  fur  celle  de  Paris. 

A  l'égard  des  maifons  religieufes ,  des  collè- 
ges &  des  hôpitaux,  on  difpenfe  de  la  Bana- 
lité les  établiffemens  qui  font  de  la  fondation  du 
feigneur  fans  réferve  de  Banalité.  Dunod  en 
fon  traité  de  la  prefcription  dit  que  la  chofe  a 
été  ainfi  jugée  en  faveur  des  religieux  Carmes 
de  Marnai ,  en  Franche  -  Comté.  Lorfque  ces 
établiffemens  ne  font  pas  de  la  fondation  du  fei- 
gneur on  les  tient  pour  fujets  à  la  Banalité ,  mais 
on  les  admet  à  payer  une  certaine  redevance 
pour  les  affranchir  &  pour  tenir  lieu  d'indem- 
nité au  feigneur.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  9  février  1739  entre  les  chanoines  de  la  ville 
de  Gray  &;  les  religieufes  Tiercelines  du  même 
endroit. 

Une  queflion  eu  de  favoir  fl  un  feigneur  ne 
peut  point  par  convention  affujétir  à  fa  Banalité 
d'autres  particuliers  que  fes  cenfuaires.  La  raifon 
de  douter  eu  que  ces  particuliers  ne  dépendant 
de  perfonne  pour  la  Banalité,  devroient  avoir 
la  liberté  de  faire  à  cet  égard  telle  convention 
qu'il  leur  plairoit  ;  mais  on  doit  penfer  différem- 
ment d'après  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  30  mars  1^09.  Il  paroît  par  cet  arrêt  cité 
par  le  Grand  fur  la  coutume  de  Troyes  ,  qu'un 
îeigeur  ayant  Banalité  avoit  donné  une  fomme 
d'argent  à  des  habitans  de  Clery  pour  fe  fou- 
mettre  à  fa  Banalité  &c  qu'ils  s'y  étoient  foumis. 
Les  feigneurs  de  Clery  prétendirent  que  leurs 
vaffaux  n'avoient  pu  s'affervir  |jivers  un  autre 
feigneur  fans  leur  çonientement ,  &  par  l'arrêt 
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dont  il  s'^agit  le  contrat  pafTé  entre  ce  feigneur  & 
les  babitans  de  Clery  fut  déclaré  nul  &  comme 
non-avenu. 

Une  autre  queflion  eft  de  favoir  fi  le  feigneur 
ne  pourroit  pas  s'abonner  avec  fes  fujets  à  une 
certaine  redevance  pour  lui  tenir  lieu  de  fes 
droits  de  Banalité.  Malgré  tout  ce  qu'on  pour- 
roit dire  pour  faire  fentir  que  rien  ne  devroit 
être  plus  libre  qu'une  faculté  pareille  ;  cepen- 
dant en  remontant  à  l'origine  des  Banalités  on 
voit  que  fi  les  cenfitaires  y  font  aftreints  ,  les 
feigneurs  de  leur  côté  font  obligés  à  bien  des 
dépenfes  pour  l'entretien  des  bâtimens  relatifs  à 
ces  mêmes  Banalités ,  &  que  s'ils  pouvoient  s'a- 
bonner avec  leurs  fujets  ils  tireroient  tout  l'a- 
vantage de  la  chofe  fans  en  fupporter  les  incon- 
véniens  :  cette  confidération  a  fait  penfer  à  plu- 
fieurs  qu'un  tel  abonnement  ne  pouvoit  fe  fou- 
tenir ,  &  qu'il  devoit  en  être  de  même  à  cet 
égard  que  des  corvées  pour  lefquelles  il  eft  dé- 
fendu aux  feigneurs  par  les  arrêts  &  réglemens 
&  notamment  par  celui  des  grands  jours  de 
Clermont  du  9  janvier  1666,  de  compofer  cha- 
que année  à  prix  d'argent  avec  leurs  cenfitaires. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  cet  abonnement 
ne  fe  faifoit  qu'avec  quelques-uns  des  vaffaux  : 
comme  le  feigneur  n'en  feroit  pas  moins  obligé 
aux  réparations  &c  aux  dépenfes  d'entretien  pour 
les  autres  habitans ,  le  prix  de  l'afFranchifTement 
pour  quelques  -  uns  d'entr'eux  n'auroit  rien 
d'illicite  :  c'efl  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  12 
août  1606  rapporté  par  Corbin  ,  &  cité  par 
Guyot  dans  fes  obfervations  fur  les  Banalités  : 
par  cet  arrêt  le  nommé  Turiin  fut  cond^imné  à 
payer  au  préfident  de  LammevAlle  ,  feigneux, 
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d'Autheuil ,  une  poule  de  cens  au  jour  dé  Noël,' 
pour  la  permlffion  qu'il  avoit  obtenue  d'ufer 
d'un  four  particulier  au  lieu  du  four  banal.  Le 
même  feigneur  fut  encore  maintenu  dans  la  pof- 
fefîion  de  fe  faire  payer  le  même  droit  par 
chaque  ménage  de  fa  feigneurie  ;  mais  il  y  a  ap- 
parence que  les  abonnemens  ne  s'étoient  faits 
que  fucceffivement ,  &  dans  ce  cas  la  redevance 
pouvoit  être  tolérée  ;  autrement  cette  dernière 
difpofition  de  l'arrêt  ne  nous  paroitroit  conforme 
ni  aux  principes  ni  à  l'équité  ;  cependant  ceci 
n'empêche  pas  que  le  fermier  ne  puiiTe  abonner 
pour  la  durée  de  fon  bail.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  le  9 
décembre  1757  entre  les  chanoines  réguliers 
de  faint  Jean-des-Vignes  de  Soiffons  ëc  le  prieur 
de  faint  Vulgis.  Le  fermier  du  four  banal  de  la 
Ferté-Milon  avoit  permis  à  des  particuliers  pen- 
dant fon  bail  de  conftruire  chez  eux  des  fours , 
&  cette  permiffion  donnée  moyennant  une  cer- 
taine fomme  pour  abonnement  fut  tolérée. 

Cette  queftion  nous  conduit  à  examiner  fi  le 
feigneur  trouvant  la  Banalité  trop  à  charge  peut 
y  renoncer  malgré  fes  fujets?  Pour  décider  cette 
queflion ,  on  diftingue  entre  la  Banalité  conven- 
tionnelle &  la  BanaUté  coutumière.  Lorfque  la 
Banalité  eft  de  convention ,  on  prétend  que  le 
feigneur  n'y  peut  pas  renoncer  lans  le  confen- 
tement  des  habitans  ,  qu'il  faut  même  des  let- 
tres-patentes fuivies  d'une  information  pour  fa- 
voir  fi  la  chofe  convient  ou  non  à  leurs  véritables 
intérêts.  On  cite  à  ce  fujet  un  arrêt  du  16  juin 
1705  rapporté  au  journal  des  audiences.il  efl 
vrai  que  dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  il  y  avoir 
un  traité  pour  l'extinaion  de  la  Banalité  d'un 

four 
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four  moyennant  une  redevance  annuelle.  Si  que 
^  ce  traite  fut  annullé.  Mais  il  s'agifîbit  de  favoir 
fi  cette  redevance  étoit  contraire  ou  non  aux 
intérêts  des  particuliers  ;  &;  ce  fut  un  fait  à  vé- 
rifier par  une  enquête  ;  de  forte  que  cet  arrêt 
ne  décide  pas  exatlement  la  queftion  que  nous 
examinons  ici.  Cependant  îorfqu'il  paroît  que 
le  prix  originaire  de  la  Banalité  étoit  en  argent , 
&  que  par  l'augmentation  des  efpeces  ce  prix 
ne  le  trouve  plus  proportionné  aux  dépenfes 
qu'exige  l'entretien  de  la  Banalité  ,  le  feigneur 
peut  renoncer  à  fon  droit ,  à  moins  que  les  vaf- 
faux  ne  veuillent  augmenter  le  prix  à  dire  d'ex- 
perts. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble  du  i  mars  1634  en  fa- 
veur du  propriétaire  d'un  four  banal. 

Il  en  feroit  différemment  fi  le  droit  fe  payoit 
en  nature.  Comme  les  choies  conlervent  tou- 
jours entr'elles  une  certaine  proportion ,  le  fei- 
gneur efl  cenfé  recevoir  en  tout  temps  la  même 
indemmité. 

Lorfque  le  feigneur  exerce  la  Banalité  comme 
un  droit  attaché  à  fa  feigneurie ,  les  auteurs  con- 
viennent qu'il  peut  librement  y  renoncer  fans 
entrer  dans  aucune  difcuffion  à  cet  égard  avec 
fes  fujets.  Mais  lorsqu'une  fois  il  y  a  renoncé , 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  puilTe  la  reprendre 
pour  la  quitter  encore  à  fon  gré  :  une  faculté 
pareille  entraîneroit  les  plus  grands  inconvé- 
niens.  Suppofons  qu'il  lui  ait  pris  l'envie  de 
détruire  fon  moulin  banal  ou  de  le  laifler  tom- 
ber en  ruine ,  les  valTaux  dès  ce  moment  doi- 
vent avoir  la  liberté  de  conftruire  des  m.oulins 
pour  leur  ufage  particulier  ,  car  il  faut  quils 
puilTent  faire  moudre  leurs  grains  :  û  ces  mou- 
Tome  F*  B 
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Uns  étant  conftruits  le  feigneur  jugeoit  à  propos 
de  rétablir  le  fien  ÔC  de  faire  abattre  ceux  de 
fes  cenfitaires  pour  jouir  de  fon  droit  de  Bana- 
lité 5  il  cft  certain  qu'il  leur  cauferoit  un  préju- 
dice confidérable.  Tout  ce  qu'on  pourroit  tolé- 
rer en  pareil  cas  de  plus  favorable  pour  le  fei- 
gneur, feroit  de  lui  permettre  de  reprendre  fon 
droit  en  indemnifant  fes  vafTaux  de  ce  qu'il  au- 
roit  pu  leur  en  coûter  pour  la  conftrudion  d'un 
moulin  particulier.  Avec  une  indemnité  raifon- 
nable ,  il  n'y  auroit  aucune  difficulté  à  le  laiffer 
rentrer  dans  un  droit  inhérent  à  fa  qualité  de  fei- 
gneur. Mais  pour  obtenir  cette  indemnité  dans 
le  temps ,  nous  croyons  qu'avant  aucune  conf- 
trudion  les  vaflaux  feroient  obligés  de  mettre 
le  feigneur  en  demeure  par  une  fommation ,  ou 
de  leur  conftruire  un  moulin ,  ou  de  réparer 
celui  qui  exiftoit  (*) 

(*)  Formule  d'une  fommation  au  feigneur  pour  V obliger 
à  conjlruire  un  moulin  ou  à  réparer  celui  qui  exijioit. 

L'an. ...  à  la  requête  de. . . .  demeurant  à. ...  où  il  faic 
cledion  de  domicile,  je.. ..  huifïier,  &c....  me  fuis  tranf- 
porté  à. . . .  au  domicile  (  ou  du  feigneur  ou  de  fon  procu" 
reur-fifcal)  oii  étant  &  parlant  à....  je  lui  ai  déclaré  que 
le  moulin  de. . . .  litué  à. . . .  appartenant  audit  feigneur  à 
caufe  de  fon  droit  de  Banalité  dans  fa  feigneurie  de. . . . 
étant  en  ruine  depuis  quelques  années  fans  qu'on  fe  foit  mis 
en  devoir  de  le  réparer ,  ce  qui  caufe  un  préjudice  notable 
aux  habitans  &  fur-tout  au  requérant  qui  eft  obligé  de  re- 
courir à  des  moulins  étrangers  fort  éloignés  de  fon  domi- 
cile ,  l'étois  chargé  de  lui  faire  comme  je  lui  ai  fait  par  ces 
préfentes  fommation  de  faire  réparer  inccffamment  ledit 
moulin  de  façon  qu'il  foit  en  état  de  moudre  les  grains  que 
le  requérant  pourra  y  apporter  ou  envoyer ,  &  lui  ai  dé- 
claré que  fi  dans  le  délai  de  trois  mois  {plus  ou  moins  fui'- 
vant  que  les  réparations  à  faire  font  confidérabUs  )  il  nc 
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Dans  les  coutumes  oîi  la  Banalité  eft  attachée 
au  fîef  ou  à  la  juftice ,  peut-on  aliéner  cette  Ba- 
nalité fans  aliéner  en  même  temps  la  feigneurie  } 
On  dit  que  pour  exercer  une  Banalité ,  il  faut 
avoir  droit  de  commander,  &  que  ce  droit  ne  peut 
appartenir  qu'au  fcigneur  fur  fes  fujets.  Cette 
raifon  eu  bien  foible  ,  mais  il  eft  pourtant  vrai 
de  dire  qu'il  eu.  de  maxime  reçue  que  la  Bana- 
lité ne  peut  fe  féparer  de  la  feigneurie.  L'article 
48  de  la  coutume  de  Poitou  contient  à  ce  fujet 


s*eft  pas  mis  en  devoir  de  faire  faire  lefdites  réparations ,  le 
requérant  prendra  fon  inadion  pour  un  refus,  &  qu'en  con- 
féquence  il  fe  donnera  la  liberté  d'en  faire  confliuire  un  (  i 
tel  endroit)  pour  fon  ufage  particulier,  protefta  t  d'em- 
ployer la  préfente  fommation  &  tous  moyens  dedroitcontre 
les  empêchemens  qu'on  pourroit  apporter  à  ladite  conflruc- 
tion ,  &  afin  qu'il  n'en  ignore ,  &c. 

S'il  s'agiffbit  de  faire  conjl'uire  un  moulin  en  entier  î 
voici  le  changement  qu  il  faudrait  faire  â  la  fommition. 

Je  lui  ai  déclaré  qu'en  fa  qualité  de  feigneur  de....  il  a 
^roit  d'y  avoir  un  moulin  banal  pour  le  fervice  de  fes  cen* 
fîtaircs ,  que  cependant  comme  il  ne  paroît  pas  avoir  envie 
de  faire  ufage  de  ce  droit  puifqu'ii  n'y  a  fait  conftruire  au- 
cun moulin,  il  eft  de  l'incérêr  des  babicans  &  notamment 
du  requérant  qui  eft  fort  éloigné  des  moulins  étrangers  de 
favoir  a  quoi  s'en  tenir  ,  parce  que  dans  le  cas  où  il  ne  plai- 
roit  point  audit  feigneur  d'en  faire  conftruire  dans  fa  fei- 
gneurie ,  le  requérant  y  en  feroit  corftruire  un  pour  fon 
ufage  particulier  :  à  ces  caufes  je  lui  ai  fait  fommation  de 
s'expliquer  à  ce  fujet,  &  lui  ai  déclaré  que  (î  dans  l'efpace 
de  trois  mois  il  ne  s'eft  point  expliqué,  ou  qu'l  ne  fe  foie 
pas  mis  en  diligence  de  commencer  cette  coniiruftion ,  le 
requérant  prendra  fon  filence  ou  fon  inadion  pour  une  re- 
nonciation à  fon  droit ,  &  qu'en  confèquence  il  fe  donnera 
la  liberté  d'en,  &c. 

Sl  plnfieurs  hahitans  ont  le  même  intérêt  ,  ils  peuvent  fe 
réunir  dans  la  fommation, 
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une  difpofîtion  particulière.  M.  l'évêque  de  Poi- 
tiers avoir  arrenté  la  Banalité  d'une  feigneurle 
moyennant  dix  fetiers  de  blé.  Une  fentence  du 
juge  des  lieux  avoit  adopté  cet  arrentement , 
mais  la  fentence  fut  infirmée  en  1636  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris. 

De  Richebourg  obferve  dans  fes  notes  fur  l'ar- 
ticle 311  de  la  coutume  de  la  Marche  oti  la  Ba- 
nalité eft  un  attribut  du  fief,  que  ce  droit  ne 
peut  être  vendu  féparément  de  la  direfte  :  il  cite 
à  ce  fujet  une  fentence  de  la  fénéchauffée  de 
Guéret  du  premier  mars  1624  qui  annulle  la 
vente  d'un  droit  pareil  faite  fans  aliénation  du 
fief;  à  la  fuite  de  fa  note  eft  une  mention  de 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  a  confirme  cette 
fentence  le  6  feptembre  de  l'année  fuivante. 

Lorfque  la  vente  de  la  Banalité  s'eft  faite  fans 
l'aliénation  de  la  feigneurie ,  les  habitans  font-ils 
tellement  déchargés  du  droit  que  le  feigneur  ne 
puiffe  plus  l'exercer  ?  On  diftingue  :  fi  la  Bana- 
lité étoit  un  attribut  inhérent  au  fief  parla  force 
de  la  coutume  le  feigneur  reprendroit  fon  droit 
fans  la  moindre  difficulté ,  ou  pour  mieux  dire 
il  fuffiroit  qu'il  fut  toujours  feigneur  pour  qu'il 
ne  pût  le  perdre.  Mais  fila  Banalité  n'étoit  qu'un 
droit  conventionnel ,  Guyot  dans  fon  traité  des 
fiefs  prétend  qu'il  en  feroit  autrement ,  parce 
que  le  feigneur  aur oit  fait  plus  quil  ne  pouvait 
faire.  Cette  raifon  ne  fauroit  nous  décider  pour 
fon  fentiment.  Une  faufie  aliénation  en  pareil  cas 
ne  peut  qu'intéreffer  le  vendeur  &  l'acquéreur 
&:  non  les  habitans  auxquels  le  contrat  ne  peut 
nuire  ni  profiter.  Si  un  feigneur  perdoit  la  Ba- 
nalité pour  avoir  voulu  faire  plus  qu'il  ne  pou- 
voit  en  l'aliénant  féparément  de  fa  direfte ,  il  fau- 
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droit  dire  qu'il  la  perdroit  également  dans  les 
coutumes  où  elle  efl  um  attribut  efîentiel  de  la 
feigneurie  ;  c'efl  cependant  ce  qu'on  n'oferoit 
foutenir. 

Quoique  la  Banalité  ne  puiffe  s'aliéner  fans  la 
dire  de ,  on  convient  pourtant  que  lorfqu'il  s'a- 
git du  partage  d'un  fiéf  entre  co-héritiers  ,  on 
peut  mettre  le  moulin  dans  un  lot  &  les  vaffaux 
ilijets  à  la  Banalité  dans  un  autre  lot.  Celui  qui 
a  le  moulin  peut  s'en  fervir  pour  fon  ufage  parti- 
culier; &  celui  qui  a  pour  lui  les  vafl'aux  peut 
faire  conflruire  un  moulin  &  les  y  affujettir.  Dans 
la  coutume  de  Paris ,  le  droit  de  Banalité  qui 
dépend  d'un  fief  appartient  à  l'aîné  des  enfans  en 
récompenfant  les  autres. 

Fréminville  prétend  que  la  Banalité  feule  n'efl 
même  pas  fufceptible  d'un  bail  emphitéotique  à 
longues  années  5  attendu  qu'un  bail  de  cette  na- 
ture emporte  une  efpece  d'aliénation,  mais  fon 
opinion  ne  nous  paroît  foutenue  d'aucun  moyen 
folide.  Un  bail  emphitéotique  eft  à  la  vérité  re- 
gardé comme  un  contrat  emportant  aliénation  : 
mais  cette  aliénation  n'eft  pas  incommutable  ; 
elle  ne  porte  d'ailleurs  que  fur  la  propriété  utile 
&  non  fur  la  propriété  dire£le.  Le  feigneur  refie 
toujours  feigneur  comme  auparavant  ;  toute  la 
différence  d'un  bail  emphitéotique  à  un  bail  or- 
dinaire 5  eft  que  l'un  efl:  pour  un  temps  plus  con- 
(idérable  que  l'autre.  D'ailleurs  il  efl  à  propos 
qu'un  feigneur  qui  ne  fe  trouve  pas  en  faculté 
de  faire  rétablir  un  moulin  ait  la  facilité  d'y 
parvenir  par  un  bail  à  longues  années  ;  parce 
qu'ordinairement  par  un  bail  pareil  le  preneur 
efl  chargé  des  conflruftions  &  réparations  né- 
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ceffaîres  pour  rendre  les  chofes  en  bon  état  à  fin 
de  bail. 

Lorfque  le  droit  de  Banalité  efl:  en  commun 
entre  deux  feigneurs  ,  &c  qu'il  furvient  des  répa- 
rations à  faire ,  l'un  peut  faire  faire  fommation  à 
l'autre  d'y  contribuer  pour  fa  portion  ,  &  lur 
le  refus  de  celui-ci ,  le  premier  peut  ordonner 
ces  réparations,  &C  recevoir  a  l'on  profit  les  re- 
venus de  la  Banalité  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  en- 
tièrement remhourfé  de  ies  avances  ,  lans  être 
tenu  d'aucune  reftitution  de  ce  que  l'autre  auroit 
pu  gagner  en  contribuant  plutôt  à  ces  mêmes 
réparations.  C'eft  ce  qui  efl  c'airement  décidé 
par  une  ordonnance  des  établifTemens  de  Saint 
Louis  (*).  L'article  20  de  la  nouvelle  coutume 


(*).  i>  Si  aucun  avoit  moulin  commun  auquel  ii  faudroit 
»  des  meubles  ,  pourquoi  il  ne  pourroic  moudre ,  il  doit 
»  avertir  fon  perfonnier  devant  la  juftice  ,  de  contribuer 
»  à  cette  réparation ,  &  s'il  ne  le  fait  &  que  l'autre  mette 
»  en  état  le  moulin  ,  il  aura  toute  la  mouture  jufqu  a  ce 
»  que  l'autre  lui  ait  rendu  fa  part  des  coûts  &  dépens  j  & 
»  s'il  n'a  pas  averti  &  fommé  fon  perlonnier  ,  ii  lui  rendra 
»  compte  des  moutures  en  p  yement  de  fa  portion ,  &  s'il 
»  a  plus  reçu  il  lui  rendra  le  furpius  «.  (  ÉtablifTemenc  de 
faint  Louis,  chapitre  108  ). 

Formule  d'une  fommation  en  pareil  cas. 
L'an, ...  le. . . ,  du  mois  de. .  .  .  i. . .  .  midi  à  la  re- 
quête de. . . .  demeurant  à. . . .  où  il  fait  élcdion  de  do- 
micile en  fa  maifon  ,  je. .  .  .  huiflier  ,  reçu  &  immatriculé 
a. .  • .  demeurant  à. . . .  foufligné  ,  me  fuis  tranfporté  à. . , , 
au  domicile  de....  oii  étant  &  parlant  à....  je  lui  ai  dé- 
claré que  le  moulin  de....  fitué  à....  dont  il  efl:  proprié- 
taire pour  une  moitié  avec  le  requérant ,  a  befoin  de  tel- 
les &  telles  réparations  quon  détaillera  ,  &  qu'à  défaut 
de  ces  réparations  ceux  qui  font  dans  le  cas  d'aller  moudre 
a  ce  moulin  fc  dilpeufcnc  d'y  envoyer  ou  apporter  leurs 
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«l'Anjou  paroît  tiré  de  cette  ordonnance  :  il  ren- 
ferme à  ce  fujet  les  mêmes  difpofitions. 

Comme  on  met  toutes  les  adions  qui  ont  traîr 
à  des  droits  feigneuriaux  dans  la  claffe  des  avions 
réelles ,  on  tient  pour  maxime  qu'elles  ne  peu- 
vent point  être  portées  devant  des  juges  de  pri- 
vilèges ,  fur-tout  depuis  le  fameux  arrêt  ren«iu 
le  25  avril  1746  au  rapport  de  M.  Gilbert  de 
Voifms  maître  des  requêtes,  contre  MM.  les 
ducs  de  Luynes  &  de  Chevreufe  qui  vouloient 
faire  ufage  de  committimus  du  grand  fceau  contre 
différens  poflefleurs  de  fiefs  qu'ils  prétendoient 
dépendre  d'eux  à  caufe  de  leur  comté  de  Noyers 

grains  ,  ce  qui  caufe  un  piéjudice  au  requérant  qui  offre 
de  contribuer  à  ces  réparations  pour  la  moitié  qui  le  con- 
cerne 'y  mais  comme  ces  réparations  ne  peuvent  point  fè 
faire  en  partie  fans  fc  faire  en  même-tems  pour  le  tout , 
j'ai  fait  fommation  audit  fîeur. . . .  d'y  contribuer  pour 
l'autre  moitié  qui  le  regarde ,  &  de  convenir  de  marché 
&  d'ouvriers  avec  le  requérant,  &  a  cet  effet  je  lui  ai 
donné  alfignation  à  comparoir  par  devant  M.  le  juge  de 
la  juftice  de. . , ,  a  heure  d'audience  dans  les  délais  de  l'or- 
donnance (  eu  même  à  plus  court  délai  s* il  y  a  péril  dans 
la  demeure  )  pour  voir  dire  que  faute  par  lui  de  convenir 
d'ouvriers  &  de  marche  ,  le  requérant  fera  autorifé  a  faire 
{cul  les  avances  defdites  réparations  qui  lui  feront  allouées 
flir  les  fîmples  quittances  qu'il  retirera  defdits  ouvriers ,  & 
que  jufqu'â  ce  qu'il  foit  pleinement  rembourfé  de  tout 
ce  qu'il  aura  pu  lui  en  coûter  pour  la  moitié  qui  eft  à  la 
charge  dudi:  fieur. ...  il  Fera  les  fruits  fiens  des  revenus  du- 
dit  moulin  fans  aucune  refiitution  aux  termes  des  ordonnan- 
ces ,  le  tout  avec  dépens.  Et  afin  que  Taffigné  n'en  ignore  , 
je  lui  ai  laifTé  copie  du  préfent  exploit  en  parlant  comme 
deffus  &  lui  déclarant  que  me. . . .  procureur  en  ladite  juffice 
occupera  pour  le  requérant. 

Cette  formule  peut  fervir  pour  les  autres  éfpèces  de 
Banalités» 
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en  Bourgogne.  Cependant  quelques-uns  des  Au- 
teurs qui  ont  parlé  des  Banalités,  peuvent  induire 
en  erreur  pour  avoir  dit  qu'elles  font  perfon- 
nelles  fans  s'expliquer  davantage.  Mais  pour 
taire  mieux  faifir  ce  qu'ils  ont  voidu  dire  à  ce 
fujet ,  nous  obferverons  que  les  Banalités  ne  font 
perfonnelles  que  dans  ce  fens  que  ceux  qui  ont 
leur  domicile  dans  le  dillrid  de  la  Banalité  font 
les  feuls  qui  y  foient  fujets  ;  &  que  confidérées 
comme  faifant  partie  des  droits  feigneuriaux 
d'une  diretle,  l'aûion  à  laquelle  elles  peuvent 
donner  lieu  eu  de  la  même  nature  que  celles  qui 
peuvent  avoir  pour  objet  toutes  fortes  de  droits 
léigneuriaux  en  général.  Aufîi  trouve-t-on  dans 
Brillon  un  arrêt  de  la  chambre  de  l'éditde  Rouen 
du  lo  juin  1665  ,  qui  a  jugé  qu'une  inftance  de 
Banalité  de  moulin  étoit  réelle  ,  &  qu'elle  ne 
pouvoit  être  évoquée  aux  requêtes  du  palais  par 
le  feigneur  privilégié.  Fréminville  ajoute  que 
cette  décifion  eft  de  droit  commun. 

Différentes  efphces  de  Banalités,  On  remarque 
plufieurs  fortes  de  Banalités  :  Banalité  de  mou- 
lin ,  de  foi:r ,  de  prefîbir  ,  de  taureau ,  de  verrat 
6^  de  boucheries. 

Nous  allons  parcourir  ces  différens  genres  de 
Banalités  :  mais  nous  obferverons  auparavant 
que  toutes  ces  Banalités  ne  dépendent  pas  les 
unes  des  autres  ;  que  celle  du  four  par  exemple 
ne  dépend  pas  de  celle  du  moulin,  ni  celle  du 
moulin  d'aucune  autre ,  &c.  le  feigneur  n'a  droit 
d'exercer  que  celles  qui  lui  font  attribuées  par  fes 
titres  ou  par  la  coutume. 

Banalité  de  moulin.  Anciennement  le  roi  feul 
étoit  en  droit  d'avoir  des  moulins  banaux  ,  mais 
létfeigneurs  par  la  fuite  fe  font  arrogé  le  même 
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privilège.  Le  roi  confcrve  cependant  cette  an- 
cienne prérogative  dans  la  Flandre  ,  dans  l'Ar- 
tois &  le  Hainault  ;  les  moulins  y  font  doma- 
niaux ,  Se  il  n'y  eft  permis  à  perfonne  d'en  conf- 
truire  fans  une  permifTion  exprelTe  &  fans  payer 
à  fa  majefté  une  certaine  redevance  à  titre  de 
cens. 

Dans  la  Normandie  les  perfonnes  nobles  ont 
feules  le  droit  de  pofféder  des  moulins  fans  rien 
payer  au  roi  :  les  roturiers  qui  en  poffèdent  font 
afllijettis  au  droit  de  franc-fief  conformément  à 
deux  arrêts  du  confeil ,  l'un  du  22  juillet  1673  , 
&  l'autre  du  14  juin  1721.  Dans  la  plupart  des 
autres  coutumes  il  eil  permis  aux  roturiers  d'a- 
voir des  moulins  fans  payer  aucune  rétribution. 

Pour  être  aiiujetti  à  un  moulin  banal ,  il  faut 
que  ce  moulin  ne  foit  pas  à  la  diftance  de  plus 
d'une  lieue  du  domicile  du  cenfitaire  ;  c'eft  à- 
dire  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  demeurent  dans  la 
banlieue  qui  puiffent  être  obligés  d'y  aller  mou- 
dre. Les  coutumes  ne  font  pas  uniformes  pour 
la  fixation  de  cette  banlieue  ;  les  unes  comme 
celles  de  Tours ,  de  Poitou  &c  de  Lodunois  ,  la 
règlent  à  deux  mille  pas,  chacun  de  cinq  pieds  , 
à  prendre  de  la  huche  du  moulin  à  la  porte  de  la 
maifon  du  fujet,  ce  qui  fait  1666  toifes  quatre 
pieds.  Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  la 
règlent  à  mille  tours  de  roue  de  quinze  pieds  de 
circonférence;  la  coutume  de  Btetagne  à  120 
cordes  de  120  pieds  chacune  ;  le  plus  grand 
nombre  des  autres  coutumes  ne  la  déterminent 
pas  5  au  moyen  de  quoi  nous  penfons  que  dans 
les  coutumes  muettes  à  ce  fujet ,  la  banlieue 
doit  fe  md^urer  iiiivant  la  heue  commune  de 
la  province  oii  eft  fituée  la  Banalité  ;  en  obfcr- 
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vant  avec  Boulay  fur  l'article  13  de  la  coutume 
de  Tourraine ,  que  cette  mefure  doit  fe  faire  par 
le  chemin  le  plus  fréquenté  quoiqu'il  ne  foit  pas 
en  droite  ligne. 

Le  feigneur  eft  obligé  d'avoir  fon, moulin  en 
bon  état,  fans  quoi  les  fujets  peuvent  aller  ail- 
leurs jufqu'à  ce  qu'il  foit  rétabli  :  il  eft  pareille- 
ment obligé  de  faire  enforte  que  les  chemina 
pour  y  aborder  foient  pratiquabies  &  fans  danger 
pour  ceux  qui  font  obligés  d'y  porter  leurs  grains. 
Il  faut  aufîi  que  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à 
compter  du  moment  que  le  fujet  arrive  au  mou- 
lin 5  on  commence  à  moudre  fes  grains  ;  autre- 
ment il  lui  eft  libre  de  les  conduire  ailleurs. 
C'eft  l'ufage  général,  fi  l'on  en  excepte  quelques 
coutumes,  en  très-petit  nombre  ,  qui  exigent  un 
délai  plus  confidérable  :  telle  eft  la  coutume  de 
Bourbonnois  ,  qui  veut  que  le  fujet  attende  tren- 
te-fix  heures  au  lieu  de  vingt-quatre. 

Une  grande  queftion  qui  ne  paroît  nulle  part 
clairement  décidée,  eft  de  fa  voir  fi  le  meunier  eft 
obligé  d'aller  chercher  les  grains  des  fujets  pour 
les  faire  moudre,  lorfque  les  titres  &  la  coutume 
ne  déterminent  rien  à  cet  égard.  Guyot  en  fon 
traité  des  fiefs ,  penfe  que  ceux  qui  font  fujets  à 
la  BanaUté  font  obligés  de  porter  ou  d'envoyer 
leurs  grains  au  moulin ,  &  il  appuie  fon  opinion 
fur  un  arrêt  du  premier  août  1730  rendu  au  par- 
lement de  Paris  en  faveur  du  feigneur  de  Juchy 
en  Artois,  contre  le  fieur  Bidaut  curé  de  l'en- 
droit. Mais  cet  arrêt  ne  paroît  pas  avoir  décidé 
nettement  la  queftion  :  le  fieur  Bidaut  fe  croyoit 
difpenfé  en  fa  qualité  de  curé  de  faire  porter  fes 
grains  au  moulin  comme  les  autres  habitans  ;  il 
regardoit  cette  efpèce  de  fervitude  comme  in- 
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jiineufe  à  fon  état ,  &c  l'arrêt  a  jugé  fimplement 
qu'il  n'y  avoit  aucune  différence  à  faire  à  cet 
égard  entre  lui  &  les  autres  vaffaux. 

Si  nous  conlultons  la  plupart  des  coutumes  , 
nous  voyons  ou  qu'il  eft  dit  que  les  meuniers 
font  obligés  d'aller  chercher  les  grains  des  fujets, 
ou  que  fi  ces  meuniers  vont  quêter  dans  d'autres 
Banalités  ,  leurs  chevaux  &  leurs  voitures  font 
fujets  à  confifcation  ;  ce  qui  femble  indiquer 
qu'ils  n'ont  des  bêtes  de  fomme  ou  des  voitures 
que  pour  le  fervice  des  vaffaux. 

D'un  autre  côté  l'on  voit  que  ce  font  les  meu- 
niers qui  vont  par-tout  chercher  les  grains  &  qui 
les  rapportent  en  farine.  On  conçoit  en  même- 
temps  que  fi  de  fimples  particuliers  étoient  obli- 
gés d'avoir  des  bêtes  de  fomme  pour  conduire 
leurs  grains  au  moulin  banal ,  l'affujétiffement 
leur  feroit  trop  onéreux  par  la  dépenfe  que  le 
foin  6c  la  nourriture  de  ces  bêtes  leur  occafion- 
naroit. 

Dans  l'incertitude ,  nous  penfons  avec  Frémin- 
ville  qu'on  doit  fe  déterminer  par  l'ufage  qui  fe 
pratique  dans  chaque  Banalité  ,  &  qu'on  doit 
fur-tout  avoir  égard  au  droit  de  mouture  qui  fe 
paie  au  meunier  :  s'il  eft  modique  il  paroît  que 
le  fujet  eft  obhgé  de  porter  fes  grains  ;  fi  au  con- 
traire il  eft  proportionné  à  la  peine  de  les  aller 
chercher ,  le  meunier  doit  prendre  cette  charge 
fur  fon  compte  conformément  à  l'efprit  d'une 
ordonnance  du  19  feptembre  1439  qui  fixe  ce 
droit  de  mouture  à  feize  deniers  parifis  lorfque 
le  grain  eft  porté  au  mouUn ,  &  à  deux  fous  pa- 
rifis lorfqu'on  va  le  chercher. 

Le  moulin ,  c'eft-à-dire  l'endroit  oii  le  grain 
fe  réduit  en  farine  ,  doit  être  fermé  en  rond ,  de 
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crainte  que  s'il  étoit  en  quarré  la  farine  ne  ref- 
tât  dans  les  angles.  Le  meunier  doit  prendre  garde 
que  le  grain  ou  la  farine  ne  reçoivent  aucun 
dommage  ;  le  feigneur  feroit  lui-même  tenu  de 
le  réparer  fuivant  une  ancienne  ordonnance  des 
établiffemens  de  Saint  Louis  (* )  &:  le  fujet  feroit 
difpenlé  de  retourner  au  moulin  banal  avant  qu'il 
eût  été  indemnifé. 

Ceux  qui  arrivent  les  premiers  au  moulin  font 
en  droit  de  faire  moudre  avant  ceux  qui  ne  font 
venus  qu'après  eux  :  il  n'y  a  que  le  feigneur  qui 
puiffe  avoir  une  préférence. 

Le  droit  de  mouture  eft  différent  dans  chaque 
coutume  &  dans  chaque  Banalité  :  il  fe  perçoit 
iuivant  l'ufage  où  fuivant  les  titres  du  feigneur. 
Dans  le  Nivernois,  le  Bourbonnois  &c  la  Marche 
le  meunier  doit  rendre  d'un  boiffeau  ras  de  bled , 
un  boiffeau  comble  de  farine ,  &  le  relie  ell  pour 
fon  droit  de  mouture.  Dans  d'autres  coutumes 
il  n'eil  rien  dit  du  droit  du  meunier.  Dans  quel- 
ques feigneuries  ce  même  droit  eil  fixé  à  une 
certaine  quotité  comme  au  feizième  ,  vingtième , 
vingt-cinquième  du  grain  qu'on  fait  moudre. 
Quelquefois  le  droit  ie  paie  en  argent  :  une  or- 
donnance de  Jean  I  roi  de  France ,  du  mois  de 
février  13  50,  le  fixe  par  fetier  à  douze  deniers 
parifis ,  ou  à  un  boiffeau  ras  du  grain  en  nature. 

Lorfque  les  meuniers  prennent  leur  droit  en 


(*)  Voici  ce  que  porte  cette  orclonnance  :  »  Et  où  le 
»  feigneur  ne  fait  payer  le  ciommage  fait  au  fnjet  ,  !• 
»  fujet  cft  ciifpcnfc  d'aller  moudre  ou  cuire  au  moulin  Se 
»  fdur  du  feigneur  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  payer  ce  doin- 
»  mage  «.  (  Ordonnances  du  Louvre  premier  volume  ^ 
page  ipy.  ) 
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argent ,  ils  font  tenus  fuivant  une  ordonnance 
du  19  leptembre  1439,  ^^  rendre  en  farine  le 
même  poids  que  celui  qu'ils  ont  reçu  en  grain  , 
ians  autre  diminution  que  de  deux  livres  par  fer 
lier  de  froment  mefure  de  Paris  pour  le  déchet. 
Ceil  pourquoi  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble du  5  mars  15  29  permet  à  chaque  commu- 
nauté d'habitans  de  la  province  de  Dauphiné,  de 
faire  mettre  un  poids  à  chaque  moulin  afin  de 
pouvoir  vérifier  li  le  meunier  n'a  point  commis 
d'infidélité.  Ce  règlement  a  été  renouvelé  par 
un  autre  arrêt  du  1 2  juin  1709  qu'on  trouve  dan» 
le  recueil  du  parlement  de  Dauphiné.     ^ 

Comme  le  droit  de  mouture  n'efl  point  dé- 
terminé par-tout  d'une  manière  uniforme ,  on 
n'a  d'autres  règles  à  fuivre  à  ce  fujet  que  celles 
qui  font  indiquées  ou  par  la  coutume  ou  par  les 
titres  5  ou  par  l'ufage  6c  la  poUeflion. 

Les  mefures  dont  les  meuniers  font  dans  le 
cas  de  fe  fervir  doivent  être  étalonnées.  Quand 
la  rétribution  de  ces  meuniers  confifle  dans  le 
furplus  de  ce  qui  reile  après  avoir  rendu  le 
boiffeau  comble  de  farine  pour  le  boiffeau  ras  de 
grains  ,  le  boiffeau  dont  ils  peuvent  fe  fervir  à 
cet  eifet  ne  doit  être  en  profondeur  que  du  tiers 
de  la  furface ,  autrement  moins  la  circonférence 
feroit  vafte  ,  plus  il  leur  feroit  facile  de  faire  le 
comble  qu'ils  doivent  fournir  :  c'efî  une  chofe  à 
laquelle  la  coutume  de  Poitou  a  fait  une  atten- 
tion particulière. 

On  pourroit  agir  criminellement  contre  les 
meuniers  qui  fe  rendroient  coupables  d'infidé- 
lités ou  en  humeftant  les  farines  ,  ou  en  y  mê- 
lant des  matières  étrangères  :  ceci  leur  eft  dé- 
fendu à  peine  de  punition  corporelle.  Il  leur  efl 
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pareillement  défendu  de  rien  exiger  au  delà  de 
ce  qui  leur  revient  fuivant  leur  droit  ancien  & 
accoutumé  ;  autrement  ce  qu'ils  exigeroient  de 
plus  feroit  regardé  comme  une  efpèce  de  con- 
cufTion  de  leur  part.  On  verra  plus  particuliè- 
rement à  l'article  MaÛNiER  la  police  à  laquelle 
ils  font  affujétis. 

Pour  qu'un  moulin  foit  banal ,  faut-il  qu'il  foit 
fitué  dans  la  feigneurie  même  d'où  dépend  la  Ba- 
nalité ?  La  queftion  ne  laiffe  pas  de  préfenter  des 
difficultés  :  cependant  on  fe  réfume  à  penfer  qu'il 
fuffit  d'être  feisineur  dans  l'endroit  où  eft  litué  le 
moulin  pour  qu'on  puiiTe  y  affujettir  ceux  qui  ne 
font  pas  hors  de  la  banlieue ,  quand  même  ceux- 
ci  ne  feroient  pas  domiciliés  dans  la  même  fei- 
gneurie. Un  feigneur  a  deux  fiefs  voifins  où  il 
peut  exercer  la  Banalité  :  il  n'a  qu'un  moulin 
litué  dans  l'un  de  ces  fiefs  ;  il  eil  raifonnable  qu'il 
puifTe  afTujetîir  à  ce  moulin  les  vafTauxde  l'im  & 
de  l'autre  fief  qui  ne  font  point  hors  de  la  ban- 
lieue. Le  refus  que  feroient  les  vafTaux  d'y  aller 
ne  feroit  nullement  fondé,  parce  qu'il  doit  leur 
être  indifférent  que  le  moulin  foit  dans  un  fîef  ou 
dans  l'autre  dès  qu'ils  font  fujets  à  la  Banalité  ôc 
qu'ils  dépendent  du  même  feigneur.  C'efl  ce  qui 
eil  prévu  par  l'article  1 6  de  la  coutume  du  Maine 
qui  en  pareil  cas  afTujett-t  d'aller  moudre  dans 
l'une  ou  dans  l'autre  feigneurie.  On  remarque 
cependant  que  fi  ces  fiefs  étoient  fitués  chacun 
dans  une  province  particulière  ,  les  fujets  de  l'un 
ne  feroient  pas  obhgés  d'aller  moudre  dans  l'au- 
tre ,  par  la  raifon  qu'en  cas  de  conteflation  ceux 
qui  font  du  reflort  d'un  bailliage  ne  peuvent  pas 
être  obligés  d'aller  plaider  dans  le  refTort  d'une 
autre  juridiction.  Ceil  ce  qu'a  jugé  une  fentence 
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de  la  fénéchauflee  du  Maine  ,  confirmée  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7  feptembre  1758, 
cité  dans  la  colledion  de  jurifprudence. 

A  regard  des  grains  ilijets  à  la  Banalité  ,  il 
efl  de  maxime  reçue  que  tous  ceux  qui  ont  été 
recueillis  dans  l'étendue  de  la  Banalité  ou  qui 
y  ont  féjourné  24  heures,  font  dans  le  cas  d'être 
moulus  au  moulin  banal  exclufivement  à  tout 
autre  moulin ,  lans  quoi  il  feroit  facile  d'éluder 
la  Banalité.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  la  difpofition 
de  plufieurs  coutumes  ,  notamment  de  celles  de 
Bourbonnois ,  du  Grand-Perche  ,  &  de  Niver- 
nois.  Les  grains  mêmes  que  les  vaffaux  achètent 
au  marché  tenu  dans  la  Banalité  font  fujets  au 
moulin  banal ,  quoique  ces  grains  n'aient  point 
été  recueillis  dans  la  Banalité  :  il  y  a  à  ce  fujet 
trois  arrêts  du  parlement  de  Normandie  rappor- 
tés par  Bafnage,  l'un  du  17  janvier  1 541  ,  l'autre 
du  26  janvier  1663  ,  &  le  troilième  du  17  juillet 
1665.  Cependant  fi  les  vaffaux  achetoient  ces 
grains  hors  de  la  Banalité ,  $c  qu'ils  les  fiffent 
moudre  hors  de  la  banheue ,  ils  pourroient  les 
amener  chez  eux  en  farine  ,  fans  encourir   au- 
cune peine.  C'eft  ce  que  font  remarquer  Brodeau 
fur  la  coutume  de  Paris  &c  Pallu  fur  celle  de 
Tours.  La  chofe  d'ailleurs  a  été  ainfi  jugée  au 
parlement  de  Paris  par  deux  arrêts,  l'un  du  28 
feptembre  1 563  en  faveur  des  habitans  de  Go- 
neffe  contre  les  fermiers  des  moulins  banaux  de 
l'endroit,  &  l'autre  du  14  août  1659  en  faveur 
d  un  nommé  la  Roche  contre  le  feigneur  de  la 
Banalité  dont  il  dépendoit. 

Les  grains  que  les  boulangers  emploient  pour 
le  fer  vice  du  pubhc  font  pareillement  fujets  au 
moulin  banal.  Le  parlement  de  Rennes  par  un 
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arrêt  du  17  décembre  1671 ,  avoir  confirme  des 
fentences  des  juges  de  Leneven  &c  de  Lander- 
neau ,  qui  n'afllijettifroient  des  boulangers  aux 
moulins  de  madame  la  princefle  de  Rohan  que 
pour  les  grains  qui  fe  confommoient  dans  leur 
ménage ,  &c  qui  les  en  afFranchilToit  pour  les 
bleds  qu'ils  employoientdans  leurs  boulangeries  ; 
mais  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  29  juillet 
1673,  celui  du  parlement  de  Bretagne  fut  caffé  , 
&  il  fut  dit  que  ces  boulangers  feroient  tenus  de 
faire  moudre  tous  leurs  grains ,  foit  pour  leur 
fubfiflance  ou  pour  leur  commerce  ,  aux  mou- 
lins banaux  de  la  princeffe  ,  &  de  payer  le  droit 
de  mouture  accoutumé.  Le  parlement  de  Bre- 
tagne a  depuis  jugé  conformément  aux  difpoii- 
tions  de  cet  arrêt  du  confeil. 

Par  un  arrêt  du  grand  confeil  du  30  mars 
1713  ,  les  boulangers  de  Briot,  Bouilers  &  au- 
tres lieux  fréquentant  les  foires  &  marchés  de 
Grandvilliers  en  Picardie  ont  été  pareillement 
affujettis  à  la  Banalité.  Brillon  parle  d'un  arrêt 
dans  la  même  efpèce  rendu  au  même  tribunal  le 
25  févtier  171 5  en  faveur  desprêrres  de  l'ora- 
toire (*). 


(*)  Le  roi  informé  <]Lul  y  avoic  un  droit  de  Banalité 
attaché  à  cinq  moulins  appartenans  à  la  ville  de  Rouen  ,  que 
cette  Banalité  étoit  nuifîble  à  la  facilité  de  l'approvilionne- 
ment  &  aux  prix  modéré  du  pain  ,  attendu  les  défenfes  faites 
aux  boulangers  de  la  ville  d'acheter  ou  d'employer  d'autres 
farines  que  celles  qui  provenoient  de  ces  moulins  j  que  ce 
droit  de  Banalité  qu'on  annonçoit  fixé  feulement  au  trei- 
zième ,  augmentoic  le  prix  du  pain  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  fotte,  puifque  les  boulangers  des  Euixbourgs 
qui  n'étoient  pas  fujets  a.  ce  même  dtoit  étoient  obligés  de 
fournir  le  pain  dans  les  marchés  de   la  ville  de  Rouen  X 

Cependant 
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Cependant  ii  le  moulin  n'étoit  pas  en  état  de 
faire  d'aulîi  belle  farine  qu'il  la  faut  pour  des 
boulangers  ,  on  pourroit  aller  moudre  ailleurs  , 
après  toutefois  en  avoir  prévenu  le  feigneur  , 
foit  pour  fe  mettre  à  l'abri  de  la  contravention  , 
foit  pour  l'avertir  de  mettre  fon  moulin  en  état 
de  faire  d'auiîi  belle  farine  qu'on  peut  la  defirer 
{*),  Plulieurs  coutumes  parlent  de  cette  faculté 

raifon  de  1 8  onces  par  livre  ,  &  au  même  prix  que  celui  qui 
fc  faifoic  dans  l'intérieur  dont  le  poids  n'étoit  que  de  i  é 
onces  ,  ce  qui  faifoit  que  la  Banalité  augmentoit  le  prix 
d'un  neuvièiiie ,  fa  m^'elté  a  jugé  â  propos  d'abolir  cette  mê- 
me Banalité  comme  contraire  au  bien  public  ,  furtout  dans 
la  ville  de  Rouen  que  la  nature  (èmble  avoir  défîgnée  par 
les  avantages  de  la  plus  hcureufè  portion  ,  pour  rcntrepôc 
le  plus  commode  de  l'importation  des  grains  étrangers  & 
de  la  circulation  des  grains  nationaux.  Cette  Banalité  a 
éU  effedlivement  abolie  par  un  edit  du  mois  de  juin  1775:, 
enregiftré  au  parlement  de  Rouen  le  13  du  même  mois  ;  en 
Conféquence  il  eil  aujourd'hui  permis  a  tous  boulangers, 
pâciflieis  &  autres  pcrfonnes  de  la  ville  ,  de  faire  moudre 
leurs  grains  ou  de  fe  pourvoir  de  farines  d'où  bon  leur  fem- 
ble  ,  avec  défenfes  d'exiger  d'eux  aucune  rétribution  pour  le 
droit  dont  il  s*agit. 

(  *  )  Formule  pour  dénoncer  à  un  feigneur  le  mauvais  état 
de  fon  moulin. 

L'an  1776 j  le  zi  mai,  â  la  requête  de  Jacques  Fro- 
ment ,  boulanger  de  la  ville  de. , . .  où  il  demeure ,  je 
Pierre  Pinton  huiflier  immatriculé  a....  demeurant  a.... 
fouffigné ,  me  (»jis  tranfporté  en  la  ville  de.  • . .  au  domi- 
cile du  procureur  fîlcal  de  la  jufticc  de. . . .  où  étant  & 
parlant  à. . . .  je  lui  ai  déclaré  que  les  meules  du  moulin 
banal  que  poiïede  le  feigneur  de  ladite  juftice  au  lieu  de.,., 
n'étant  pas  en  état  de  moudre  les  grains  du  requérant  de 
façon  â  lui  procurer  de  belle  farine  néceffaire  pour  fon 
commerce ,  celui-ci  les  ira  faire  moudre  â  un  autre  mou- 
lin ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  audit  feigneur  de  mettre  le  fien 
en  état  de  faire  de  belle  fariue  ^  protedanc  contre  toutes  Les 
Tome  V,  G 
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qu'ont  les  boulangers  en  pareil  cas  d'aller  môu^ 
dre  ailleurs  ;  notamment  celles  du  Grand-Perche, 
du  Nivernois ,  du  Bourbonnois ,  de  Tours ,  de 
l'Anjou,  du  Maine,  de  Lodunois,  &;c. 

On  juge  encore  que  les  braffeurs  ne  font  pas 
exempts  de  la  Banalité  :  c'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  du  28  mai  1726  qu'on  trouve  au  journal 
du  parlement  de  Bretagne. 

Lorfque  celui  qui  eil  fujet  à  la  Banalité  vient 
de  moudre  à  un  moulin  étranger ,  il  eft  dans  le 
cas  de  voir  failir  &  confisquer  le  fac ,  la  farine  , 
la  bête  de  fomme ,  les  harnois ,  &  même  de  payer 
une  amende.  C'ell  la  peine  ordinaire  de  la  con- 
travention à  la  Banalité. 

Quelques  coutumes  fixent  l'amende  à  60  fous  , 
d'autres  à  6  fous ,  &  d'autres  à  7  fous  6  deniers. 
Les  unes  ne  confifquent  que  la  farine  &  non  le 
fac  ni  la  bête  ni  les  harnois  ;  d'autres  confifquent 
le  tout  enfemble.  En  cela  on  ne  peut  fuivre  que 
ce  qui  eft  prefcrit  par  la  coutume  ou  établi  par 
les  titres  ou  par  l'ufage. 

Cette  confifcation  a  lieu  dans  quelques  pro- 
vinces par  la  feule  faifie  de  fait ,  fans  autre  for- 
malité ,  fauf  la  réclamation  de  celui  qui  croit 
cette  confifcation  injufte  &  déplacée.  Cela  eft 
ainfi  toléré  par  rapport  aux  difficultés  qu'il  y 
auroit  d'avoir  fur  le  champ  un  officier  public 


cntrcprifes  qu'on  voudroit  faire  fur  fes  grains  au  préjudice 
de  la  préfente  dénonciation.  Et  afin  que  ledit  procureur 
fifcal  n'en  ignore  &  qu'il  ne  le  laiiïe  ignorer  au  feigneui: 
&  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  je  lui  ai  lailTé  copie  du 
préfent  adc  es  mains  &  en  parlant  comme  defTus. 

Cette  formule  peut  fervir  pour  toute  autre  efpècc  de  B^i 
jialité* 
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pour  faire  cette  faifie  &  pour  en  dreffer  procès 
verbal. 

Une  queftion  eft  de  favoir  fi  le  fujet  qui  a  été 
afl'ez  adroit  pour  éluder  la  faiiie ,  eft  à  l'abri  de 
toute  recherche  pour  la  contravention  par  lui 
commife  ?  L'affirmative  ne  paroît  fouiFrir  aucune 
difficulté  :  dès  que  la  peine  &  la  manière  de 
l'exécuter  font  déterminées  ,  on  ne  doit  rien  en- 
treprendre au-delà.  Il  paroît  même  qu'on  a  eu 
des  raifons  pour  borner  cette  peine  à  une  faifie 
faite  comme  en  flagrant  délit  :  fi  fur  un  fimple 
foupçon  ou  ftir  une  délation  quelconque  on  étoit 
fondé  à  faire  un  procès  au  fujet ,  tous  les  jours 
un  fermier  trouveroit  des  prétextes  pour  vexer 
les  vafTaux ,  &  ce  font  ces  prétextes  qu'il  con- 
venoit  d'écarter. 

Quand  le  feigneur  a  un  moulin  banal  il  efl  dé- 
fendu à  fes  fujets  d'en  avoir  de  particuliers  ,  foit 
à  eau  5  foit  à  vent ,  foit  même  à  bras.  Le  parle- 
ment de  Dijon  l'a  ainfi  jugé  le  29  juillet  1655 
en  faveur  du  fieur  Gafpard  de  Malivert  feigneur 
de  Conflans.  On  trouve  ce  préjugé  dans  les  flatus 
de  BrefTe  par  Collet.  Frain  fur  la  coutume  de 
Bretagne ,  rapporte  aufïi  un  arrêt  du  parlement 
de  cette  province,  du  19  juillet  1629 ,  qui  dé- 
fend aux  fujets  d'avoir  des  meules  particulières 
dans  leurs  maifons  pour  moudre  des  grains  gros 
ou  menus ,  à  peine  de  20  livres  d'amende. 

Mais  lorfque  le  feigneur  n'a  pas  de  moulin ,  il 
eft  tout  naturel ,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut ,  que  fes  fujets  puifTent  en  conftruire.  Ils 
n'ont  pas  befoin  pour  cela  de  compofer  avec  lui 
pour  une  indemnité  ;  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  au 
parlement  de  Paris  par  un  arrêt  du  9  mai  1759, 

Ç  ij 
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Un  particulier  avoir  cru  ne  pouvoir  faire  conf- 
truire  un  moulin  fans  le  confentement  du  fei- 
gneur  qui  n'en  avoir  pas  à  lui ,  en  conléquence 
il  étoit  convenu  avec  ce  feigneur  d'une  rede- 
vance de  foixante  livres  chaque  année ,  6c  mê- 
me de  lui  abandonner  le  moulin  au  bout  de  foi- 
xante ans  ;  mais  ayant  été  reconnu  dans  la  fuite 
que  cette  obligation  étoit  fans  fujet,  le  particu- 
lier en  a  été  déchargé  par  l'arrêt  dont  il  s'agit , 
&  dont  fait  mention  l'auteur  de  la  coUedion  de 
jurifprudence. 

Comme  il  y  a  quelque  différence  entre  un 
moulin  à  eau  &C  un  moulin  à  vent ,  il  eft  de 
droit  commun  qu'un  moulin  à  vent  ne  fauroit 
être  banal  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  exprès  à  ce 
fifjet.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  71  de  la 
coutume  de  Paris ,  &  d'un  arrêt  du  28  juin  1 597 
rapporté  fur  cet  article  par  Brodeau.  Ainfi  quoi- 
qu'un feigneur  ait  titre  pour  un  moulin  banal , 
il  ne  peut  fans  un  titre  précis  attacher  à  un 
moulin  à  \'ent  la  Banalité  qui  étoit  attachée  à 
un  moulin  à  eau.  On  a  remarqué  qu'un  moulin 
à  eau  étoit  beaucoup  plus  propre  à  faire  de 
belle  farine  qu'un  moulin  à  vent.  D'ailleurs,,  il 
faut  qu'un  moulin  pour  être  banal  puifîe  être, 
d'un  fervice  habituel ,  &  ce  fervice  habituel  ne 
peut  pas  fe  trouver  avec  le  vent  qui  ne  règne 
pas  toujours. 

Ainfi  dans  les  coutumes  oii  la  Banalité  eft  atta- 
chée de  plein  droit  &  fans  titre  à  la  dire£^e ,  fi 
tous  les  moulins  banaux  de  l'endroit  font  à  eau, 
le  feigneur  ne  peut  point  rendre  banal  un  moulin 
à  vent  qu'il  lui  a  plu  de  construire.  11  y  a  ce- 
pendant des  provinces  où  la  coutume  admet  des 
mQjalins  à  vent  à  caufe  de  la  rareté  des  eaux  ; 
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dans  ces  provinces  la  Banalité  peut  fiibfifter 
avec  ces  moulins  à  v^ent,  ainfi  que  dans  celles 
où  Tufage  les  a  généralement  introduits  fans  que 
la  coutume  fe  foit  expliquée  h  cet  égard. 

Nous  obferverons  encore  que  dans  les  coû- 
tûmes  oii  la  Banalité  efl  attachée  de  plein  droit 
à  la  feignenrie  ,  le  moulin  doit  être  placé  de  fa- 
çon que  l'eau  puiffe  le  faire  mouvoir  habituelle- 
ment ,  parce  qu'il  efl  de  l'intérêt  des  habitans 
qu'on  veut  afiu'jettir  à  la  Banalité ,  de  n'y  pas 
porter  vainement  leurs  grains  &;  de  n'^être  pas- 
obligés  de  recourir  trop  fouvent  à  un  nouveau 
meunier,  fans  quoi  ils  îeroient  expofés  à  mille 
inconvéniens  fous  prétexte  de  contravention. 

Par  une  fuite  du  droit  de  Banalité,  les  itieû^ 
niers  étrangers  ne  peuvent  pas  venir  dans  les 
marchés  charger  des  grains-  qu'ils  difent  avoir 
été  achetés  par  des  gens  qui  ne  font  point  de  la 
Banalité  de  l'endroit ,  parce  que  fous  ce  prétexte 
il  n'y  a  point  de  fraude  qu'ils  ne  pourrôient  com- 
mettre :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de 
Paris  le  5  août  1 76 1 ,  contre  des  meuniers  qui; 
venoient  charger  au  marché  d'Aumale  des  grains 
qu'ils  difoient  être  pour  des  étrangers.  Ces  meu- 
niers peuvent  même  être  valablement  faifis  lors- 
qu'ils ne  font  que  palTer  fur  le  territoire  de  la 
Banalité  avec  des  chevaux  ou  des  voitures  char- 
gées de  grains  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  en  état 
de  prouver  que  ces  grains  appartiennent  à  des 
particuliers  domiciUés  hors  de  la  Banalité.  G^eft: 
ce  qu^a  décidé  le  même  parlement  le  premier 
août  1761 ,  fuivant  que  le  rapporte  Denifart»  , 

S'il  eft  défendu  aux  meuniers  étrangers  de  ver- 
nir charger  dans  des  marchés  hors  de  leur  Bana-^ 
Hté>  il  leur  ell  encore  plus  particulièrement  d&- 
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fendu  de  venir,  comme  on  dit,  quêter  dans  d'au-^ 
1res  Banalités  que  celle  ou  ils  ont  leur  moulin  : 
les  meuniers  de  Câtillon  &  de  Villers-le-vert 
s'avifoient  d'aller  quêter  dans  la  banlieue  de 
Ribemont  oii  il  y  a  des  moulins  banaux.  L'Ab- 
baye de  Saint  Nicolas  ,  d'où  ces  moulins  dépen- 
doient ,  fe  pourvut  contre  ces  meuniers ,  &  les 
fît  condamner  au  parlement  de  Paris  par  un 
arrêt  du  17  juillet  1753  ,  cité  par  Fauteur  de  la 
Colleâ:ion  de  jurifprudence. 

Moulins  à  draps  ,  à  huile  y  à  écorcc  ,  à  chanvre  y 
^c.  Ces  fortes  de  moulins  peuvent  être  banaux 
par  un  titre  particulier  ou  par  les  difpolitions  de 
la  coutume.  L'article  8  de  celle  de  Château- 
neuf  porte  que  les  gens  de  condition  fervile  fe- 
ront tenus  d'aller  moudre  leurs  grains  ,  fou- 
ler leurs  draps  &;  battre  leurs  écorces  aux 
moulins  banaux  du  feigneur,  à  peine  de  foixante 
fous  d'amende  &  de  confifcation  de  chevaux 
&  de  voitures. 

La  coutume  d'Anjou  autorife  le  feigneur  bas- 
jufticier  d'avoir  moulin  à  draps  &  de  contrain- 
dre fes  fujets  demeurans  dans  les  trois  lieues  du 
moulin  d'y  aller  fouler ,  à  peine  d'une  amende 
de  douze  deniers  tournois  par  aune  de  drap , 
outre  le  droit  de  foulage.  Celle  du  Maine  qui 
renferme  la  même  difpofition ,  ajoute  la  con- 
fifcation du  drap  ,  fauf  à  le  racheter  pendant 
quinzaine. 

La  coutume  de  Bretagne  admet  pareillement 
la  Banalité  du  moulin  à  draps  pour  ceux  qui  font 
dans  les  cinq  lieues  de  diftance  du  moulin.  Mais , 
comme  nous  l'avons  dit ,  la  Banalité  du  moulin  à 
grains  n'emporte  pas  celle  de  tous  ces  autres 
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woulins  particuliers ,  il  faut  qu'ils  foient  banaux 
ou  par  des  titres  ou  par  la  coutume. 

Banalid  de  four.  Ce  que  nous  avons  établi  au 
fujet  de  la  Banalité  d'un  moulin,  s'applique  à 
bien  des  égards  à  ce  qui  concerne  le  four.  Le 
feigneur  qui  a  droit  d'avoir  un  four  banal ,  doit 
rétablir  dans  le  milieu  du  bourg  de  la  leigneurie 
afin  qu'il  foit  également  à  la  portée  de  tout  le 
monde  :  c'eft  ce  qu'exige  l'article  29  de  la  cou- 
tume d'Angoumois  qui  eil  en  cela  conforme 
à  l'ufage  reçu. 

Le  feigneur  doit  tenir  fon  four  en  bon  état , 
fournir  le  bois  néceffaire  ,  avoir  des  prépofés 
pour  le  fervice  du  four  afin  que  les  habitans 
n'aient  d'autre  peine  que  de  porter  leur  pâte  &: 
de  retirer  leur  pain.  Mais  la  Banalité  de  ce  four 
peut -elle  s'étendre  aufïi  loin  que  celle  du  mou- 
lin 5  c'eft-à-dire  ,  tous  ceux  qui  font  dans  la  ban- 
lieue font-ils  obligés  d'aller  au  four  comme  au 
moulin  ?  Taifand  lur  la  coutume  du  duché  de 
Bourgogne,  dit  que  les  fujets  du  feigneur  de 
fainte  -  Colombe  éloignés  d'une  lieue  du  four 
banal  étoient  en  poffeiîion  depuis  40  ans  d'avoir 
chez  eux  des  fours  particuliers  ,  que  néanmoins 
par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  5  mars 
15 80  5  ils  furent  condamnés  à  les  démolir,  ii 
mieux  ils  n'aimoient  demander  permiiîion  au 
feigneur  de  les  conferver  &:  d'en  ufer  comme 
par  le  paffé  moyennnant  une  redevance  mo- 
dérée. Ce  préjugé  ne  femble  pas  devoir  faire 
une  loi  générale  dans  les  provinces  où  rien  n'efl 
décidé  à  cet  égard  par  la  coutume  ou  par  les 
titres.  11  n'eft  pas  aulTi  facile  d'aller  à  une  lieue 
de  diflance  porter  de  la  pâte  à  un  four  que  des 
grains  à  un  moulin  :  d'ailleurs  la  pâte  peut  foufi- 
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frir  confîdérablement  dans  le  tranfport ,  ou  par 
le  trop  grand  froid  ou  par  le  trop  grand  chaud  ; 
ainfi  il  nous  paroîtroit  fuffifant  de  donner  au  four 
banal  un  quart  de  lieue  d'arrondiflement  ,  û 
çiieux  n'aimoit  le  feigneur  faire  conftruire  plu- 
fieurs  fours  dans  l'étendue  de  fa  feigneurie  pour 
ufer  plus  amplement  de  fon  droit.  Au  furplus 
l'ufage  introduit  peut  être  à  cet  égard  dHine 
grande  confidération  ,  fur  -  tout  s'il  n'entraîne 
point  d'inconvéniens. 

Ceux  qui  font  fujets  au  four  banal  ne  peuvent 
point  avoir  de  fours  particuliers ,  ceci  eft  géné- 
ralement reçu.  Ceux  mêmes  qui  font  fur  les  limi- 
tes dans  la  Banalité ,  ne  peuvent  point  en  avoir  à 
leur  portée  hors  de  cette  Banalité,  de  crainte 
qu'ils  ne  s'en  fervent  au  préjudice  du  four  banal , 
6c  le  feigneur  de  fa  propre  autorité  peur  faire 
abattre  ces  fours.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  difpofi- 
tions  de  la  coutume  de  Nivernois  qui  feule  paroît 
avoir  prévu  cet  inconvénient. 

A  l'égard  de  ces  petits  fours  que  les  bourgeois 
font  conftruire  chez  eux'pour  la  pâtiflerie  ,  il  eft 
fans  difficulté  qu'on  les  tolère  aujourdhui,  pour- 
vu qu'on  ne  puiffe  pas  en  abufer  6c  qu'ils  ne  foient 
Î)as  aflez  grands  pour  qu'on  puiffe  y  faire  cuire  à 
a  fois  plus  d'un  boiffeau  de  farine.  Cependant  il 
paroît  d'après  ce  que  dit  Dunod  en  fon  traité  des 
prefcriptions ,  que  dans  le  duché  de  Bourgogne 
on  ne  foufFre  point  de  ces  petits  fours ,  &  qu'il 
l'a  vu  juger  pour  l'abeffe  de  Baume  contre  des 
particuliers  de  la  même  ville.  Taifand  dans  fon 
commentaire  fur  la  coutume  de  cette  province , 
cite  un  premier  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
rendu  le  z  mai  1 589  au  profit  du  feigneur  de  Ma- 
gny  fur  Tilles ,  qui  femble  appuyer  l'afTertion  de 
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Dunod  ;  mais  il  en  cite  enluite  un  autre  rendu  au 
même  tribunal  le  6  juin  1671  ,  d'après  lequel  il 
dit  que  l'ufage  eil  au  duché  de  Bourgogne  que 
les  fujets  nonobftant  la  Banalité  des  feigneurs, 
aient  de  petits  fours  dans  leurs  maifons  pour  y 
cuire  des  pâtes  non  levées.  Quelle  que  foit  à  cet 
égard  la  jurifprudence  du  parlement  de  Bour- 
gogne ,  il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  les 
petits  fours  dont  il  s'agit  ne  fauroient  être  con- 
damnés quand  ils  ne  font  deftinés  qu'à  des  ufa- 
ges  pour  lefquels  on  ne  peut  recourir  à  un  four 
banal. 

Quand  le  four  eft  banal ,  perfonne  n'en  eft 
exempt.  Il  n'y  a  d'exception  que  peur  les  mai- 
fons religieufes ,  les  collèges  &  les  hôpitaux , 
parce  qu'il  leur  feroit  trop  incommode  d'aller 
habituellement  à  un  four  public.  Cependant  le 
feigneur  n'en  eft  pas  moins  en  droit  d'exiger  une 
certaine  indemnité  pour  lui  tenir  lieu  de  foa 
droit  de  Banalité.  Les  religieufes  tiercelines  de 
Gray  furent  obligées  à  cette  indemnité  comme 
on  le  voit  par  l'arrêt  du  9  février  1639  ^^nt 
nous  avons  fait  mention  en  parlant  des  Banalités 
en  général. 

A  l'égard  des  boulangers  publics  ^  on  trouve 
une  ordonnance  de  Phiiippe-le-Bel  de  1305  , 
par  laquelle  il  eft  permis  aux  taUmdkrs  ^  c'eft-à- 
dire  ,  aux  boulangers  de  Paris  oii  il  y  avoit  des 
fours  banaux  comrhe  ailleurs ,  de  cuire  librement 
chez  eux  le  pain  deiliné  à  être  vendu.  Cette  or- 
■donnance  a  introduit  l'exception  pour  tous  les 
autres  boulangers  du  royaume  :  ils  font  difpen- 
fés  aujourd'hui  d'aller  cuire  au  four  banal  le  pain 
qu'ils  deftinent  pour  le  public  fans  qu'ils  foient 
teaus  pour  cela  d'aucune  indemnité  envers  le 
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feigneur.  Cependant  fi  ce  feigneur  avoit  un  titf  <** 
particulier  nommément  contre  eux ,  ils  feroient 
obligés  d'aller  à  fon  four.  La  chofe  a  été  ainfi  ju- 
gée au  parlement  de  Paris  par  un  arrêt  du  22  juil- 
let 1760  en  faveur  du  fieur  Bon ,  propriétaire  du 
four  banal  de  Torcy ,  contre  les  boulangers  de 
l'endroit ,  au  fujet  du  pain  deftiné  pour  la  provi- 
fion  de  Sedan  :  cet  arrêt  eu  rapporté  dans  la 
colledion  de  jurifprudence. 

La  coutume  de  Poitou  Se  celle  de  Touraine 
s'expliquent  fur  l'exception  introduite  en  faveur 
des  boulangers  ,  mais  en  général  cette  excep- 
tion n'eft  reçue  que  pour  les  pains  blancs  qu'ils 
débitent  d'un  poids  déterminé.  A  l'égard  des 
gros  pains  qu'ils  vendent  dans  leur  boutique,  ils 
font  fujets  au  four  banal ,  fuivant  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  9  mai  1620  rendu  con- 
tre les  boulangers  de  Vendôme  6l  cité  par  Le- 
prêtre. 

Il  en  eu.  de  même  du  pain  qui  concerne  leur 
ménage  ;  ils  font  obligés  de  recourir  au  four 
banal.  On  trouve  à  ce  fujet  dans  Bacquet  un 
arrêt  du  28  feptembre  1565  qui  condamne 
un  boulanger  public  à  y  faire  cuire  la  pâte  def- 
tinée  h  la  nourriture  de  fa  famille.  Un  autre 
arrêt  rendu  au  rapport  de  Leprêtre  le  i  ^  mars 
1609  ,  a  jugé  la  même  chofe  contre  des  bou- 
langers ,  ii  mieux  ils  n'aimoient  payer  une  in- 
demnité au  feigneur  ;  fur  quoi  nous  croyons  que 
le  feigneur  ne  peut  pas  fe  refufer  à  accepter 
cette  indemnité  lorfqu'il  y  a  lieu  de  la  lui  offrir^ 
quand  ce  ne  feroit  que  pour  obvier  aux  contef- 
tations  qui  pourroient  s'élever  tous  les  jours  à 
ce  fujet. 

Le  feigneur  doit-il  avoir  fon  four  habituelle.- 
ment  prêt  à  cuire  la  pâte  qu'on  y  porte  ?  On  ne 
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peut  guères  donner  de  règles  certaines  à  cet 
égard  ;  ceci  dépend  du  nombre  des  habitans  fujets 
à  la  Banalité.  Il  y  a  des  villes  &  de  gros  bourgs 
où  l'on  cuit  tous  les  jours  &  même  deux  fois 
par  jour.  Dans  quelques  endroits  c'ed  trois  fois 
par  femaine  ,  dans  d  autres  deux  fois  feulement 
à  certains  jours  déterminés.  Le  feigneur  ne  doit 
pas  être  obligé  de  faire  chauffer  fon  four  exprès 
pour  le  plaifir  &:  la  commodité  d'un  limple  par- 
ticulier. En  cas  de  conteftation  à  ce  fujet ,  c'efl 
au  juge  à  faire  un  règlement  de  police. 

Mais  il  faut  obferver  qu'il  eft  d'ufage  par-tout 
que  le  fujet  prévienne  le  fournier  dès  la  veille 
de  la  quantité  de  pâte  qu'il  doit  faire  cuire  le 
lendemain ,  afin  que  ce  fournier  fâche  à  quoi 
s'en  tenir  pour  chauffer  un  four  plus  grand  ou 
plus  petit. 

Le  fournier  de  fon  côté  ,  lorfque  fon  four  efl 
au  degré  de  chaleur  convenable  ,  efl  obligé  de 
le  faire  favoir  à  cri  public  ,  afin  que  chaque  par- 
ticulier apporte  fa  pâte  à  temps.  On  doit  fur 
cela  fe  conformer  à  l'ufage  reçu. 

Les  fourniers  doivent  s'abflenir  de  rien  exiger 
au-delà  du  droit  établi  &  de  marquer  des  pré- 
férences pour  les  uns  au  préjudice  des  autres.  Le 
feigneur  efl  refponfable  de  leurs  déUts  ou  de 
leurs  fautes  ;  s'il  étoit  même  certain  qu'il  les 
approuvât ,  il  y  en  auroit  afl'ez  pour  lui  faire 
perdre  la  Banahté.  Lorfque  le  pain  n'efl  pas  bien 
cuit ,  ou  qu'il  l'efl  excefTivement  au  point  d'être 
brûlé  5  le  fujet  peut  l'abondonner  &  le  faire 
payer.  Il  en  efl  cru  fur  les  plaintes  que  peuvent 
lui  occafionner  l'humeur  &  la  tracafferie  des 
fourniers  ,  parce  que  comme  le  remarque  fort 
bien  d'Argentré  fur  la  coutume  de  Bretagne  au 
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fujet  des  meuniers ,  la  préfomption  n'eft  jamais^ 
pour  ces  gens-là  ,  &  le  juge  de  police  fur  une 
iimple  citation  peut  terminer  tous  ces  petits 
différends. 

Lorfque  le  fujet  contrevient  à  la  Banalité  du 
four  ,  il  encourt  la  confifcation  d'après  la  difpo- 
fition  de  la  plupart  des  coutumes  ,  fuivant  que 
nous  lavons  remarqué  à  l'égard  de  la  Banalité 
du  moulin. 

Banalité  de  prejjo'ir,  C'efl:  un  droit  qu''a  le  fei- 
gneùr  d'obliger  de  venir  preffurer  à  fon  preflbir 
toute  la  vendange  qui  fe  fait  dans  la  banlieue  de 
fon  territoire.  Ce  droit  n*eil:  pas  fi  général  que 
celui  qui  concerne  les  fours  &  les  moulins  ;  le 
feigneur  n'en  peur  faire  ufage  qu'autant  qu'il  lui 
tft  accordé  par  des  titres  valables. 

L'établiiTement  des  preffoirs  banaux  efl  an- 
cien :  on  le  voit  par  une  chartre  du  roi  Jean  I  de 
Tan  1354,  portant  confirmation  des  privilèges 
des  habitans  de  la  ville  de  Joinville.  Il  eft  dit 
dans  cette  chartre ,  que  le  moulin  ,  le  four  & 
le  treuil  (preffoir)  font  banaux,  &  qu'on  efl 
obligé  d'y  aller  moudre  3  cuire  &  treuiller  (  pref- 
furer  ). 

Dans  les  endroits  où  cette  efpèce  de  Banalité 
efl  introduite  ,  on  ne  peut  pas  plus  s'y  fouftraire 
qu'à  celle  du  moulin  &  du  four. 

En  173  I  9  les  prêtres  de  la  mifîion  de  Toul , 
feigneurs  de  la  terre  de  Brliley ,  firent  afTigner 
dans  leur  juftice  à  la  requête  de  leur  procureur 
iifcal ,  l'abbé  ,  le  prieur  &  les  religieux  de  Rié- 
val  5  de  l'ordre  des  prémontrés  ,  pour  fe  voir 
condamner  à  démolir  le  preffoir  qu'ils  avoient 
conftruit  dans  la  Banalité  de  la  terre  de  Bruley  ^ 
&  à  faire  porter  à  l'avenir  leur  vendange  au 
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prefToir  banal  de  cette  même  terre.  Les  reli- 
gieux firent  évoquer  cette  demande  au  grand 
confeil  oii  ils  prétendirent  que  leurs  héritages 
étorent  en  franc-aleu  fuivant  d'anciennes  bulles 
accordées  à  leur  abbaye  ,  &  qu'ils  n'avoient 
jamais  été  affujettis  aux  preiToirs  banaux  ,  dont 
la  Servitude  fe  prefcrivoit  d'ailleurs  ,  difoient- 
ils  5  par  trente  ans  ;  cependant  ils  confentirent  à 
ne  faire  prefTurer  chez  eux  d'autres  raiiins  que 
ceux  de  leurs  vignes. 

Les  prêtres  de  la  mifîion  répliquèrent  que  les 
bulles  dont  il  s'agiflbit  ne  faifoient  point  un  titre 
au  préjudice  du  décret  de  la  terre  de  Bruley  oii 
le  droit  en  queflion  étoit  énoncé  ;  qu'un  pro- 
priétaire feul  ne  pouvoit  contefter  ce  droit  ni 
s'^Qn  dire  affranchi  par  la  prefcription  ;  qu'enfin 
ils  avoient  des  preuves  de  poiTefîion.  Sur  ces 
moyens  il  intervint  un  arrêt  le  lo  août  1755  , 
par  lequel  les  religieux  furent  condamnés  à  dé- 
molir le  prefToir  &  à  envoyer  prefTurer  aux 
prefToirs  banaux  de  la  feigneurie  de  Bruley. 

Quand  il  s'agit  de  fatisfaire  au  droit  de  Bana^ 
lité  du  prefToir ,  il  ne  fuffit  pas  d'offrir  au  feigneur 
le  droit  qui  peut  lui  revenir  pour  être  difpenfé 
d'aller  au  prefToir  banal ,  il  faut  que  toute  la 
vendange  y  foit  apportée  ,  parce  qu'il  lui  efl 
libre  de  prendre  fa  rétribution  en  nature  fur  ce 
qui  doit  être  prefTuré ,  &  même  fur  ce  que  la 
vendange  a  déjà  produit  fans  le  fecours  du  pref^ 
foir  ;  ce  qui  feroit  différent  fi  le  droit  du  feigneur 
fe  payoit  en  argent.  C'efl  ce  qui  paroît  avoir  été 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  27  août 
1743  ,  contre  les  habitans  de  Palys  ;  autrement 
«elui  qui  auroit  ainfi  la  faculté  de  prefTurer  chez 
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lui  5  pourroit  commettre  bien  des  fraudes  ati 
préjudice  du  feigneur. 

Nous  obferverons  fur  l'article  des  preffoirs  ,' 
que  ceux  qui  font  banaux  pour  le  vin ,  ne  le  font 
pas  néceilairement  pour  le  cidre ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  titre  particulier  à  cet  effet  :  obfervation 
qui  fe  tire  de  l'article  31  de  la  coutume  du 
Maine.  Nous  obferverons  encore  d'après  Du- 
plefîis  fur  la  coutume  de  Paris  ,  5c  Defpommiers 
fur  celle  de  Bourbonnois ,  qu'il  n'eft  pas  nécef- 
faire  d'être  domicilié  dans  la  Banalité  pour  être 
affujetti  au  prefToir.  Il  fufîit  que  les  vignes  d'où 
provient  le  raifm  que  l'on  veut  preffurer  foient 
fituées  dans  cette  Banalité  pour  que  ce  raifm 
foit  fujet  au  preiToir  de  l'endroit. 

Banalité  de  taureau  &  de  verrat,  C'efl:  le  droit 
qu'a  un  feigneur  d'avoir  des  animaux  de  cette 
efpèce  exclufivement  à  fes  fujets  ,  pour  fervir  à 
la  multiplication  des  porcs  &:  des  bêtes  à  corne 
de  fa  feigneurie.  Ce  genre  de  Banalité  efl  fmgu- 
lier  ;  cependant  lorfqu'il  fe  trouve  établi  avec 
titre  &:  poffeiîion,  le  feigneur  efl  fondé  à  le  con- 
ferver. 

Banalité  de  boucheries,  C'efl  un  droit  par  lequel 
il  efl  défendu  aux  bouchers  de  vendre  de  la 
viande  ailleurs  qu'aux  boucheries  banales  de 
l'endroit ,  afin  que  le  feigneur  puifTe  percevoir 
plus  facilement  ce  qui  lui  revient  à  ce  fujet. 

Ce  genre  de  Banalité  s'efl  introduit  dans  les 
villes  de  campagne  par  la  conflrudion  que  les 
feigneurs  y  ont  fait  faire  des  halles  oc  des  étaux 
pour  les  bouchers  ,  avec  convention  qu'ils  y 
vendroient  leur  viande  publiquement  à  tous 
ceux  qui  voudroient  en  acheter  ;  &  c'eft  cet 
établiffcment  qui  a  donné  l'origine  aux  droits 


BANALITÉ.  4f 

"que  la  plupart  des  feigneurs  hauts-juftîciers  lè- 
vent fur  les  Bouchers  à  raifon  de  cette  Banalité  : 
ces  droits  font  ordinairement  de  prendre  la 
langue  &  les  pieds  des  bêtes  qu'on  tue  pour  le 
Service  du  public.  On  fera  peut-être  curieux 
d'apprendre  qu'au  fujet  de  la  langue  il  y  a  eu 
procès  pour  favoir  fi  celles  des  veaux  pouvoient 
fe  lever  comme  celles  des  autres  animaux  :  il 
fut  jugé  par  un  arrêt  du  ii  juin  1656  rapporté 
par  Henrys  ,  que  les  langues  de  veaux  étoient 
exceptées  du  droit  du  feigneur ,  par  la  difficulté 
qu'auroient  les  bouchers  de  vendre  les  têtes  de 
veaux  fi  les  langues  en  étoient  féparées. 

Ce  genre  de  Banalité  ne  fe  fuppofe  pas  :  il 
faut  qu'il  foit  établi  par  des  titres  fuivis  de  pof- 
fefîion  :  il  en  efl  de  même  de  toutes  les  autres 
Banalités  d'un  genre  extraordinaire. 

Voyez  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel  de  Van. 

ij  o5  ,  une  chartre  du  roi  Jean  de  Can  ij  6^  ;  une 

ordonnance  du  ic)  feptcmbre  1 43^  _;  r article  5^  de 

V ordonnance  de  Blois  ;  C article  x6de  celle  de  Melun; 

r  ordonnance  de  1 6zc)  ;  le  Glojfaire  du  droit  François^ 

les  droits  de  jujlice  par  B acquêt  ;  Soëfve  ;  Legrand 

fur  la  coutume  de  Troyes  ;  les  obfervations  du  pré^ 

Jident  Bouhier  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ;  celles 

du   lieutenant  civil  le   Camus  fur  la  coutume  de 

Paris  ;  Frain  &  £ Argentrè  fur  la  coutume  de  Bre^' 

tagne  ;  Auroux  fur  celle  de  Bourbonnois  ;  Collet 

fur  les  fiatuts  de  Breffe  ;  le  journal  du  parlement 

de  Bretagne  ;  le  recueil  du  parlement  de  Dauphinè  ; 

Brodeau  ,  Dupkffîs  &  Au^anet  fur  la  coutume  de 

Paris  ;  Dumoulin  ,  Guyot ,  de  la  Place  &  Renuf 

fonfur  les  fiefs  ;  Brillon  ,  dictionnaire  des  arrêts  ; 

Ferrieres  en  fon  infiitution  coutumihe  ;  Lacombe 

en  fa  jurif prudence  civile  ;  la  pratique  des  terriers  ; 


48  BANC. 

ha  collecilon  de  jurij prudence  y  &:c.  Voytz  auffi 
les  articles  Meunier  ,  Seigneur  ,  Droits 
Seigneuriaux  ,  Fief  ,  Servitude  ,  Noble  , 
Ecclésiastique  ,  Privilège  ,  &c,  (  Article 
de  M,  Dareau  avocat  au  parlement  ^  de  la  fociété 
littéraire  de  Clermont-Ferrand  ). 

BANC  D'ÉGLISE.  Cefl  le  fiègeoii  quelqu'un 
a  droit  de  fe  placer  pour  entendre  le  fervice 
divin. 

Régiîlièrement  c'efl  aux  Marguilliers  ou  aux 
autres  perfonnes  chargées  de  Tadminiflration  des 
biens  de  la  fabrique  qu'appartient  le  droit  de 
concéder  les  Bancs  des  églifes  paroifliales. 

Brillon  dit  avoir  vu  à  Paris  en  juillet  171 1  , 
un  avertiffement  (Jes  marguilliers  de  l'églife 
Saint  Germain  -  l'Auxerrois  adreffé  aux  paroif- 
liens ,  pour  qu'ils  eulTent  à  repréfenter  dans  le 
mois  les  titres  de  conceiîion  de  leurs  Bancs  & 
à  payer  les  rentes  dues,  finon  qu'il  feroit  pro- 
cédé à  de  nouvelles  concevons  en  faveur  d'au- 
tres paroiffiens. 

Ce  droit  des  marguilliers  eft  établi  non-feu- 
lement par  l'ufage ,  mais  encore  par  l'article  S 
de  la  déclaration  du  1 5  janvier  173  i  :  cette  loi 
porte  que  dans  les  abbayes  ou  collégiales  régulières 
où  il  y  a  une  paroijfe  établie  ,  les  religieux  ou  cha- 
noines réguliers  pourront  continuer  à  difpcfer  des 
Bancs  &  des  fépultures  s  ils  en  ont  la  pojfejfion 
paijible  &  immémoriale  ,  quoique  de  droit  commun 
ils  appartiennzjit  aux  marguilliers. 

Deux  arrêts  du  grand  confeil  des  18  feptem- 
bre  1718  &:  28  mars  16 19,  juftifîent  que  des 
eccléfiafliques  auxquels  on  a  donné  ou  laifTé 
le  droit  de  préfentation  ne  peuvent  pas  pour 
cela  concéder  de  Banc  dans  l'églife. 

Les 
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Les  conceflions  dont  il  s'agit  fe  font  moyen- 
nant une  fomme  que  ceux  auxquels  les  Bancs 
Ibnt  accordés  paient   à   l'églife  :  elles  ne  font 
que  pour  la  vie  des  conceflionnaires;  mais  après 
leur  mort,  leurs  enfans  ou  leurs  héritiers  ol>- 
tiennent  la  préférence  fur  les  étrangers  en  of- 
frant autant  que  ceux  qui  demandent  la  place. 
C'eil   ce   qu'ont   jugé    différens   arrêts    des   9 
mars  15  81,  23  février  1606,  19  mars  1612, 
22  février   1612,  21  avril  1635  &  29  janvier 
1641  5   rapportés  en  partie    par  Brodeau   fur  ! 
Louet.  C'efl  à  cette  jurifprudence  que  le  cM- 
telet  de  Paris  s'efl  conformé  par  fa  fentence  du 
II   mai  17 14  rendue  pour  la  paroiffe  de  fainte 
Opportune  ,  laquelle  porte  qu^après  le  décès  des 
maris  &  des  femmes  qui  ont  des  concefjions  ,  les 
Bancs  feront  publiés  au  prône  par  trois  fois  ,  & 
enfuite  concédés  aux  plus  offrans  &  derniers  en- 
chérijfeurs  au  profit   de  la  fabrique  ,   en  donnant 
la  préférence  aux  enfans  en  cas  d'égalité  £  offres* 
Le  cardinal  de  Noailles  l'avoit  réglé  de  même 
dans  une  ordonnance  homologuée  au  parlement 
en  1707  &  qui  concernoit  l'églife   de  faint  Jac- 
ques de  la  Boucherie  (  *  ). 

Le  droit  du  conceffionnaire  fe  perd  lorfqu'il 
quitte  la  paroiffe  &  qu'il  va  demeurer  ailleurs. 


(  *")  Vo'iQi  ce  que  porte  V article  IV de  cette  ordonnance  ; 
les  bancs  de  Téglile  leioin  rendus  uniformes  aucanr  que  faire 
fe  pourra  ;  &  lorfqu'ils  feront  vacans ,  iJs  feronc  concédés 
par  les  fîeurs  curé  &  maiguilliers  en  charge  au  plus  odranc , 
à  vie  feulement  après  trois  publications.  Les  enfans  des  an- 
ciens poflelfeurs  feront  préférés  en  faifant  la  condition 
f  gale  j  &  une  même  perfonne  n'en  pourra  avoir  plus  d'un. 
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Un  an  après  ce  changement  de  domicile  ,  le 
Banc  concédé  peut  être  mis  de  nouveau  à  l'en- 
chère. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  profit  des  mar- 
guilliers  de  la  paroiiTe  des  Innocens  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  14  janvier  17 10.  Soefve 
cite  à  la  vérité  un  autre  arrêt  du  29  janvier  1641 
qui  paroît  oppofé  à  ce  principe  :  il  s'agiilbit  d'un 
Banc  concédé  à  une  lilie  de  Senhs  6c  dont  les 
marguilliers  avoient  difpofé  après  une  abfence 
de  neuf  ans  :  cette  fille  étant  revenue  dans  fa 
paroifTe  ,  on  jugea  que  le  Banc  lui  feroit  rendu 
en  rembourfant  au  nouvel  adjudicataire  la  fom- 
me  que  les  marguilliers  en  avoient  reçue  ;  mais 
il  v  a  lieu  de  croire  que  le  motif  de  la  déci- 
fion  fut  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  une  véritable 
tranilation  de  domicile  ,  parce  que  cette  fille 
ii'avoit  quitté  la  ville  que  dans  un  temps  de 
pefte  6c  n'avoit  pas  renoncé  au  defTein  d'y  re- 
venir. Il  n'en  eut  fans  doute  pas  été  de  même 
de  quelqu'un  qui  auroit  eu  fignifié  aux  collec- 
teurs des  tailles  qu'il  entendoit  changer  de  de- 
meure. 

Le  curé  &c  les  marguilliers  de  Cormeilles  con- 
cédèrent en  1729  ,  un  Banc  vis  -  à  -vis  de  la 
chaire  à  un  particulier  propriétaire  d'une  maifon 
lituée  dans  la  paroiiTe  &c  à  fes  hoirs  &c  ayans 
caufe  propriétaires  de  la  même  maifon.Les  condi- 
tions furent  que  le  conceffionnaire  paieroit  une 
certaine  fomme  pour  deniers  d'entrée  ,  &  qu'à 
chaque  fois  que  la  maifon  viendroit  à  appar- 
tenir à  un  nouveau  propriétaire  ,  il  feroit  payé 
quinze  livres  par  forme  de  reconnoifTance  en- 
vers la  fabrique.  En  conféquence  un  vigneron 
qui  avoit  acquis  la  maifon  ,  voulut  ufer  du 
<lroit  qu'il  prétendoit  avoir  fur  le  Banc  concédé , 
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&  offrit  pour  cet  effet  les  quinze  livres  dont 
on  vient  de  parler  :  mais  comme  les  marguilliers 
n'avoient  pas  deftiné  cette  place  à  être  occupée 
par  un  vigneron ,  ils  refuferent  les  offres  &  fe 
prétendirent  en  droit  de  faire  une  nouvelle  con- 
ceflion  du  Banc  au  plus  offrant  :  en  première 
infiance  on  jugea  cette  prétention  bien  fondée  , 
&  la  fentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  3  i  juillet  1762. 

Si  réglife  eft  en  patronage  ,  le  patron  a  feul 
le  droit  d'avoir  un  Banc  permanent  &  à  queue 
dans  le  chœur  de  la  paroiffe ,  &  il  peut  même 
en  exclure  le  feigneur  haut-juilicier.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  zo 
août  1766 ,  en  faveur  du  comte  de  Rochechouart 
contre  le  fieur  Cadet ,  notaire  à  Las  (*).  Lors- 
qu'il n'y  a  point  de  patron,  le  feigneur  haut- 
juflicier  peut  faire  mettre  dans  le  chœur  un  Banc 
à  queue  ôc  permanent ,  èc  le  placer  de  manière 
qu'il  n'incommode  point  dans  le  temps  de  la  cé- 
lébration du  fervice  divin.  Entre  plufieurs  fei- 
gneurs  haut-jufticiers ,  celui  à  qui  appartient  la 


(*)  Obfervez  néanmoin'o  que  cette  jurifpiudence  fondée 
fur  l'ordonnance  de  François  I  donnée  à  Villers  Cotçerets 
en  I  ^35?  ,  ne  paroi:  avoir  lieu  que  dans  les  refforts  des  par- 
lemens  de  Paris  ,  de  Normandie  &  de  Bretagne.  Partout 
ailleurs ,  le  feigneur  haut  jufticier  a  droit  ds  Banc  dans  le 
cUoeur  après  le  patron.   La  Pcyrère  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  du  6  juillet  16^3  qui  a  jugé  que 
le   feigneur   haut  jufticier   étoit  en  drok  d'avoir  un  Banc 
dans  le  chœur  de  l'églife  au  côté  gauche  de  celui  du  patron. 
Le  grand  confeil  a  jugé  de  même  par  un  arrêt  du  ip  fé- 
vrier  1705  rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé.  Il  y   a 
auflTi  un  pareil  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Touloufc  le 
27  janvier  1756, 

D  ij 
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place  la  pliis  honorable  a  fon  Banc  à  droite  eit 
entrant  dans  l'églife  &  l'autre  à  gauche.  La  femme 
&  les  enfans  du  feigneur  haut-juflicier  ont  place 
dans  fon  Banc.  11  y  a  quelques  paroiffes  où  les 
feigneurs  moyens  &  bas-jufticiers ,  &  même  de 
fimples  feigneurs  de  fief  ont  un  Banc  dans  le 
chœur  en  quelqu'endroit  moins  diftingué  que 
celui  oii  efl:  placé  le  Banc  du  feigneur  havit-jufti- 
cier  :  quand  leur  pofleflion  eft  immémoriale  on 
les  maintient  ,  autrement  on  les  oblige  de  fortir 
du  chœur  pour  prendre  une  place  dans  la  nef. 
C'efl  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  décifions ,  ôc 
entr'autres  de  l'arrêt  de  règlement  du  4  août 
1745  5  rendu  pour  le  diocèfe  de  Boulogne  (*). 

A  la  page  1 6  du  premier  volume  des  arrêts 
d'Augeard  ,  on  trouve  un  arrêt  du  3 1  août  1684 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  maintient  le  fieur 
le  Gay  gentilhomme  &  feigneur  de  fief  dans  la 
paroiue  de  faint  Sauveur  de  Fiée  ,  en  la  poffef- 

W— i  I  I  II  — — »^  ^— — ii^»pi^— 1 

(*  )  J^oici  les  termes  de  cet  arrêt  :  »  les  Bancs  étant  dans 
3»  le  fanduaire  ou  enceinte  des  autels  en  feront  ôtés,^  à 
»  l'exception  des  Bancs  des  patrons  ou  fondateurs  ou  des 
y>  perfonnes  qui  peuvent  être  regardés  comme  fondateurs  , 
»  comme  aufli  à  l'exception  des  Bancs  des  hauts-jufticiers, 
»  ou  même  àts  moyens  <Sc  bas  jufticiers  ,  fî  les  hauts- 
»  jufticiers  n'en  ont  point ,  ou  dc'  ceux  des  gentilshom- 
»  mes  qui  ont  longue  pofTeflîon  en  leur  faveur. 

»  A  l'égard  des  Bancs  dans  la  nef  ,  ils  ne  pourront 
»  être  adjugés  qu'après  trois  publications  à  la  porte  de 
»  l'églife  au  plus  offrant  à  la  charge  d'une  rente  au  profit 
»  de  la  fabrique  ;  &  néanmoins  \ts  veuves  &  enfans  des 
»  pofrefïèurs  des  Bancs  en  jouiront  après  la  mort  de  leur 
»  maii ,  ou  de  leur  pcre  ou  meie  ,  en  faifmt  leur  fou- 
>»  miflîon  aux  curé  &  raarguilliers  de  payer  à  la  fabrique 
»  telle  rédcvence  annuelle  qui  fera  arbitrée  dans  l'afTemblsç 
»  dcfdiu  curé  de  mar^uilliers. 
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fion  d*avoir  un  Banc  dans  l'églife  patolffiale  fans 
conceffion  des  margiiilliers.  Le  fieur  le  Gay  pré- 
tendoit  que  la  fabrique  ne  devoir  rien  exiger 
de  lui  à  cet  égard  ;  mais  il  fut  condamné  à  lui 
payer  vingt  fous  par  an. 

Il  fut  rendu  un  autre  arrêt  le  12  juin  1728  , 
par  lequel  le  parlement  de  Touloufe  maintint 
un  feigneur  de  fief  de  la  paroiffe  de  faint  Hi- 
laire  dans  le  droit  d'avoir  fon  Banc  dans  l'églife 
paroifîiale  après  celui  du  feigneur  de  faint  Hilaire 
&  avant  celui  de  fes  officiers. 

Mais  par  arrêt  du  zS  août  1729  rapporté  par 
l'Epine  de  Grainville ,  il  a  été  jugé  que  la  qualié 
de  gentilhomme  ne  donnoit  pas  le  droit  d'avoir 
un  Banc  dans  la  nef  d'une  églife  de  campagne 
au  deffus  de  celui  d'un  roturier  qui  en  avoir 
acquis  un  de  la  fabrique  ,  quoique  ce  Banc-ci  fut 
le  premier  dans  la  nef. 

La  raifon  que  l'auteur  cité  donne  de  cette  dé- 
cifion  eft  tirée  des  principes  que  nous  avons 
établis  5  &  qui  confiftent  en  ce  que  la  fabrique 
feule  a  le  droit  de  difpofer  des  places  contenues 
dans  la  nef. 

Il  y  a  enviroû  cinquante  ans  qu'il  s'éleva  une 
conteilation  au  fujet  de  la  queftion  de  favoir  ii 
un  duc  &  pair  avoit  le  droit  de  placer  dans  une 
églife  cathédrale  un  Banc  &  d'y  faire  mettre  fes 
armes  &  fa  livrée.  Les  parties  litigantes  étoient 
le  duc  &  l'évêque  d'Uzès.  Voici  comme  l'affaire 
eft  rapportée  dans  la  colledion  de  jurifpru- 
dence. 

Le  duc  d'Uzès  qui  étoit  au  droit  du  roi  par  le 
moyen  d'un  échange  foutenoit  que  fes  officiers 
dévoient  occuper  le  Banc  que  ceux  du  roi  occu- 
poient  avant  l'échange.  L'évêque  répondoit  que 
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les  officiers  du  roi  jouiffoient  du  Banc  dans  la 
cathédrale  comme  d'un  droit  régalien  ;  que  d'ail- 
leurs le  roi  étoit  fondateur  de  cette  églife  &  que 
ce  n'étoit  pas  à  caufe  de  fa  qualité  de  feigneur 
direâ:  du  fol  de  l'églife  que  le  Banc  étoit  accordé 
àfes  officiers,  mais  parce  qu'il  étoit  le  patron  & 
le  protefteur  de  l'églife  ;  que  dès  que  l'églife  n'é- 
toit pas  dans  l'étendue  de  la  feigneurie  donnée 
en  échange  par  le  roi  au  duc  d'Uzès ,  il  ne  pou- 
voit  pas  prétendre  un  droit  de  Banc. 

Le  duc  d'Uzès  foutenoit  au  contraire  qu'il 
avoit  la  juftice  du  fol  de  )'églife  &  qu'en  cette 
quahté  il  avoit  droit  de  Banc  ;  mais  la  cour  a 
jugé  que  la  juftice  du  fol  de  la  cathédrale  appar- 
tenoit  au  chapitre  d'Uzès  qui  étoit  auffi  partie 
dans  cette  affaire ,  &  en  conféquence  a  ordonné 
par  arrêt  du  7  juillet  1717,  que  M.  le  duc  d'Uzès 
feroit  ôter  le  Banc. 

L'article  16  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695  au- 
torife  les  évêques  à  réd-iire  &  diminuer  le  nom- 
bre des  Bancs  des  églifes lorsqu'ils  peuvent  nuire 
à  la  célébra'-ion  du  fervice  divin. 

Pour  procéder  conformément  à  cette  loi ,  il 
ti'efl:  pas  néceifaire  que  l'évêque  appelle  les  per- 
fonnes  auxquelles  les  Bancs  appartiennent.  En 
fa  qualité  de  juge  de  l'incommodité  que  ces 
Bancs  peuvent  caufer  dans  la  célébration  du  fer- 
vice  divin ,  il  a  le  droit  d'ordonner  qu'ils  leront 
placés  différemment  &  même  ôtés  ou  diminués 
de  volume.  Si  les  pofTeiTeurs  de  ces  Bancs  font 
dans  régUfe  lorfque  l'évêque  en  fait  la  vifue  , 
ils  peuvent  lui  repréfenter  ce  qu'ils  jugent  à 
propos  ;  au  refte  leurs  repréfentations  ni  même 
les  oppofitions  qu'ils  peuvent  former  n'arrêtent 
pas  l'exécution  de  ce  que  l'évêque  juge  à  propos 
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d'ordonner  fur  cette  matière  :  maïs  ceux  qui 
croient  leurs  intérêts  bleffés  ont  le  droit  de  fe 
pourvoir  pardevant  les  juges  auxquels  la  con- 
noifTance  du  fait  peut  appartenir.  . 

Obfervez  toutefois  qu'il  n'eft  queftion  ici  que 
des  Bancs  des  fimples  particuliers  qui  n'ont  au- 
cun caradlère  diflingué  :  car  s'il  s'agiffoit  du  Banc 
du  patron  ou  du  feigneur  haut-juftiéier  ,  on  ne 
penfe  pas  que  l'évêque  pourroit  dans  fa  vifite 
ordonner  qu'on  le  fupprimât ,  fur-tout  fi  le  pro- 
priétaire en  étoit  poflefTeur  depuis  long-temps  ; 
parce  qu'alors  ce  leroit  troubler  le  patron  ou  le 
feigneur  haut-jufticier  dans  un  droit  inhérent  à 
fa  qualité  &  qui  efl  de  la  compétence  des  juges 
laïques.  C'eft  pour  cela  que  plulieurs  jurifconliil- 
tes  font  d'avis  que  l'évêque  en  cas  pareil  doit  s'en 
tenir  à  dreffer  un  procès-verbal  qui  conllate 
l'incommodité  que  le  Banc  occafionne  dans  la 
célébration  du  fervice  divin ,  afin  qu'en  con- 
féquence  les  officiers  des  lieux  agiffent  pour 
faire  ceffer  cette  incommodité. 

D'autres  auteurs  prétendent  qu'à  la  vérité  l'é- 
vêque n'a  pas  le  droit  d'ordonner  la  fuppreiïion 
du  Banc  d'un  patron  ou  d'un  feigneur  haut-juf- 
ticier ;  mais  qu'il  peut  le  faire  diminuer  ou  pla- 
cer dans  une  autre  fens  ,  afin  qu'il  n'apporte  au- 
cun obftacle  à  la  célébration  du  fervice  divin. 
Cette  opinion  fe  trouve  fondée  fur  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  3  août  16 19  ,par  lequel 
il  a  été  ordonné  que  le  Banc  d'un  feigneur  feroit 
réduit  à  fix  pieds  en  quarré  &  que  le  refte  du 
chœur  feroit  laifTé  libre  pour  le  fervice  divin. 

On  a  agité  la  queflion  de  favoir  fi  la  com- 
plainte pouvoit  avoir  lieu  relativement  à  un 
Banc  d'églife  ?  Le  rédacteur  de  la  coUedion  de 
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Jurifprudence  dit  qu'en  général  on  ne  le  peut  J 
ce  qui  eft  vrai  :  mais  cet  auteur  donne  pour 
raifon  de  fa  décilion  une  erreur  bien  lourde  :  cejl^ 
dit-il ,  parce  que  la  complainte  na  lieu  quen  ma" 
tare  réelle  &  profane  ^  &  quiin  Banc  dans  l'églifc 
eji  plutôt  une  chofe  participant  du  fpirituel  que  du 
profane* 

Il  vlj  a  pas  d'écolier  en  jurifprudence  qui  ne 
fâche  que  fi  la  voie  de  complainte  a  lieu  en 
matière  réelle  &  profane  lorfqu'on  trouble  le 
poffeffeur  d'un  héritage  dans  fa  poffelîlon ,  cette 
voie  eft  bien  pkis  ufitée  encore  en  matière  bé- 
néficiale.  Or  une  cure  ,  un  prieuré  participent 
fans  doute  bien  autant  du  fpirituel  (^wn  Banc  d'é- 
glife  ;  cependant  tout  le  monde  fait  que  fi  l'on 
venoit  à  troubler  les  titulaires  dans  la  pofleffion 
de  ces  bénéfices ,  ce  feroit  par  la  voie  de  la 
complainte  qu'ils  s'y  feroient  réintégrer.  Ainfi 
îa  railbn  employée  par  le  réda£leur  de  la  col- 
ieôion  pour  exclure  la  complainte  à  l'égard  des 
Bancs  d'églife  ,  efl  précifément  celle  dontilfau- 
droit  fe  fervir  pour  faire  admettre  cette  voie. 

Pour  revenir  à  la  queflion  agitée ,  il  eft  cer- 
tain que  le  patron  ou  le  feigneur  haut-juflicier 
peut  intenter  complainte  lorfqu'il  eft  troublé 
dans  la  poffeffion  de  fon  Banc  :  c'eft  ce  que  le 
parlement  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du  7  mars 
1570  rendu  entre  Etienne  Valence  &  Mathurin 
du  Broc.  En  prononçant  cet  arrêt,  M.  le  pre- 
mier prélident  dit  que  la  complainte  pour  les 
Bancs  d'une  églife  &  pour  les  places  &  autres  droits 
honorifiques  étoit  ahufive  ^  à  moins  qu  elle  ne  fut 
formée  par  le  patron. 

Il  paroît  néanmoins  que  fi  un  particulier  ufur- 
poit  de  fon  autorité  privée ,  un  Banc  dans  l'é- 
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glile  5  les  marguilUers  pourroient  intenter  com- 
plainte contre  lui.  C'eft  du  moins  l'avis  de 
plufieurs  jurifconlultes. 

Le  droit  de  Banc ,  dit  Loifeau  ,  ne  donne  pas 
droit  de  fépulture  au-deffous.  Ce  11:  aufli  ce  que 
portent  les  ilatuts  de  Bordeaux  ÔC  d'Autun. 

Les  conteflations  relatives  aux  Bancs  doivent 
être  portées  devant  les  juges  féculiers. 

yoye:(^  Loifeau  y  traité  des  feigneuries  ;  les  lois 
eccUJiaJiiqucs  de  France  ;  le  traité  des  droits  honori" 
fiqiies  ;  Guyot  ^  traité  des  fiefs  ;  ks  mémoires  du  cler- 
gé  ;  les  arrêts  de  Catelan;  le  traité  de  la  jurifprudenct 
de  Provence  fur  les  matures  féodales  ;  le  dictionnaire 
de  droit  canonique  ;  Us  arrêts  de  Brillon  ;  la  colleC" 
lion  de  jurif prudence  ;  V édit  du  mois  d^ avril  i6'c)5  ; 
les  arrêts  d  A ugeard  ;  le  recueil  de  jurifprude7ice  ca- 
nonique  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  le  recueil  de  Soefve  ; 
B acquêt  y  traité  des  droits  dejufiice  ;  Baf nage  fur 
la  coutume  de  Normandie  ;  £ Argentré  fur  la  coU' 
îume  de  Bretagne  ;  les  arrêts  de  Boniface  ;  les  plai- 
doyers de  Corbin  ;  le  journal  du  palais  ;  le  traité 
des  droits  de  patronage  ^  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
Patron,  Seigneur,  Droits  honorifiques. 
Complainte  ,  Possession  ,  Marguillier  , 
Litre  ,  Chapelle  ,  Sépulture  ,  &c. 

BANDlMhNT.  Terme  de  coutume  qui  fe  dit 
des  proclamations  que  le  feigneur  haut-jufticler 
ou  de  fief  fait  faire  en  certains  cas  par  fon  fer- 
gent.  Voyci^  les  coutumes  de  Bayonne  &  de  Breta-^ 
gne  y  &  de  Lauriere  fur  Ragueau, 

BANDOULIÈRE.  Large  bande  de  cuir  ou 
d'étoffe  qui  pafTe  de  l'épaule  gauche  fous  le  bras 
droit. 

Suivant  l'article  19  du  titre  18  de  l'ordon- 
nanc«  du  mois  de  mai  1680  j  les  commis  des 
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fermes  doivent  porter  des  Bandoulières  aux  ar- 
jnes  du  roi  :  mais  comme  cette  loi  ne  s'exécutoit 
que  dans  les  provinces  de  grandes  gabelles  ,  un 
arrêt  du  confeil  revêtu  de  lettres-patentes  (*) 

(  *  )  Nous  allons  rapporter  cette  loi  pour  en  faire  con- 
noître  les  motifs»  Louis,  &c.  falut.  Nous  étant  fait  repté- 
fenter  l'ordonnance  fur  le  fait  des  grandes  gabelles  de  1 680, 
&  notamment  l'article  151  du  titre  18  de  ladite  ordonnance, 
qui  enjoint  aux  employés  des  fermes  de  porter  des  Bandou- 
lières à  nos  armes  j  &  fâchant  que  ceux  des  pays  de  nos 
petites  gabelles  qui  font  régis  par  des  règlemens  particuliers 
rendus  en  notre  confeil  ne  font  point  afTujettîS  à  la  même 
formalité  ,les  employés  étant  feulement  tenus  par  les  ufages 
defdits  pays,  lorfqu'ils  veulent  faire  des  perquifitions  dans 
un  village ,  à  aller  trouver  le  conful  pour  le  requérir  de  les 
accompagner ,  &  à  lui  repréfenter  leurs  commilTions  pour  fe 
faire  connoûre  ,  lefquels  feignent  fouvent  de  les  mécon- 
noîcre,  ou  ne  les  reconnoiflent  pas  en  effet,  ce  qui  occa- 
fionne  des  querelles  &  des  divifions  :  &  voulant  prévenir  ces 
défordres,  aufll  préjudiciables  au  bien  de  la  régie  de  nos 
fermes  qu'à  la  tranquillité  de  nos  fujets  j  &  nous  étant  pa- 
reillement fait  repréfenter  l'arrêt  que  nous  avons  fait  rendre 
cejourd  hui  en  notre  confeil  pour  l'exécution  duquel  nous 
avons  ordonné  que  toutes  lettres  nécelfaires  feront  expédiées. 
A  ces  caufes ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  qui  a  vu  ledit  arrêt 
ci-attaché  fous  le  contre -fcel  de  notre  chancellerie ,  nous 
avons  ordonné;  &  par  ces  préfentes  fi^nées  de  notre  main, 
ordonnons  que  l'aiticle  15»  du  titre  18  de  l'ordonnance  des 
gabelles  du  mois  de  mai  i<^8o,  fera  exécuté  dans  l'étendue 
de  nos  provinces  des  petites  gabelles  ;  ce  falfant ,  que  les 
employés  defdices  provinces  feront  tenus  de  porter  des  Ban- 
<Iou!ieres  à  nos  armes,  &  ne  pourront  faire  aucunes  vifires 
dans  les  maifons ,   ni  aucuns  exercices ,  fans  porter  lefdites 
Bandoulières;  fans  néanmoins  que,  même  avec  les  Ban- 
doulières ,  ils  puiffent  faire  des  viiîtes  &  recherches  chez  les 
particuliers  domiciliés ,  pour  raifon  de  la  gabelle  &  du  tabac, 
fans  être  afTifl^és  d'un  des  confuls ,  de  témoins,  ou  qu'ils 
n'aient  un  capitaine  général  à  leur  tête,  conformément  aux 
règlemens  précédemment  rendus.  Si  vous  mandons ,  &c. 
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dii  1  octobre  1759,  enregiftrces  à  la  cour  des 
aides  le  30  janvier  fiiivant ,  a  ordonné  qu'à  l'a- 
venir elle  s'exécuteroit  dans  les  pays  de  petites 
gabelles.  En  conféquence ,  les  employés  des  fer- 
mes ne  peuvent  faire  aucune  vifite  dans  les 
maifons  ,  ni  aucun  exercice  J^ns  porter  des  Ban- 
doulières. D'ailleurs  ,  lorfqu'ils  font  des  recher- 
ches chez  les  particuliers  domiciliés  pour  raifon 
de  la  gabelle  ou  du  tabac ,  ils  doivent  être  affiftés 
d'un  ofRcier  ou  conful  du  lieu  ou  de  témoins ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  un  capitaine-général  à  leur 
tête.  F'oyei  ^^^  articles  Visite  ,  GABELLES  , 
Commis,  &c. 

BANLIEUE.  C'eft  une  certaine  étendue  de 
pays  qui  eft  autour  d'une  ville  Se  qui  en  dé- 
pend. 

Les  endroits  qui  compofent  la  Banlieue  de 
Paris  ont  été  déterminés  dans  les  regiftres  du 
châtelet  le  10  juin  1709,  &  cette  détermination 
a  été  enfuite  enregiflrée  au  greffe  de  l'hôtel-de- 
ville  le  23  juillet  fiiivant.  Mais  cette  détermina- 
tion n'efl  que  pour  le  gouvernement  civil  de 
Paris  ;  car  pour  ce  qui  eft  du  fpirituel ,  il  y  a 
des  endroits  même  affez  proches  de  la  capitale  , 
qui  ne  font  point  du  gouvernement  eccléiiafti- 
que  :  les  paroiifes  qui  compofent  les  archiprê- 
trés  de  Paris,  font  les  feules  qui  forment  la  Ban- 
lieue .eccléfiaftique. 

Quoique  chaque  juge  établi  dans  la  Banlieue 
de  Paris  ait  droit  d'appofer  les  fcellés  dans  toute 
l'étendue  de  fa  jiirididion,  les  commilTaires  du 
châtelet  ont  néanmoins  le  droit  de  les  appofer 
par  prévention  dans  la  Banlieue  ,  ainfi  que  dans 
la  ville  6c  les  fauxbourgs  ;  &  ce  droit  de  pré- 
veûtion  leur  eft  attribué ,  foit  que  les  jullices 
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reflbrtiflent  nuement  ou  non  au  parlement.  L« 
chofe  a  été  ainfi  jugée  par  en  arrêt  du  9  décem- 
bre 1744. 

Comme  THôtel-Dieu  de  Paris  jouit  du  privi- 
lège de  faire  paître  les  beftiaux  deftinés  à  la 
nourriture  des  maljdes  dans  l'étendue  de  la  Ban- 
lieue de  Paris  (*)  ,  il  s'eil  élevé  en  1742  une 
conteftation  entre  les  moines  de  faint-Denis  Sc 
l'hôtel-Dieu  au  fujet  du  territoire  de  la  cour 
neuve.  Les  moines  ont  prétendu  que  ce  terri- 
toire étoit  hors  de  la  Banlieue  ,  &  qu'ils  dé- 
voient être  maintenus  en  qualité  de  feigneurs 
de  ce  même  territoire,  dans  le  droit  excluiif  d'y 
envoyer  foit  par  eux ,  foit  par  leurs  fermiers  de 
la  cour  neuve ,  leurs  beftiaux  paître  ;  5c  par  ar- 
rêt rendu  en  la  grand'chambre  le  6  août  1742  , 
les  religieux  de  famt-Denis  ont  été  maintenus 
dans  ce  même  droit  :  l'arrêt  eil  cité  par  Deni- 
farr. 

L'article  7  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1680 
fait  défenfes  aux  habitans  des  paroiiles  de  la 
Banlieue  de  Paris ,  de  vendre  dans  leurs  maifons 
détachées  du  corps  des  paroiffes  de  leur  domi- 
cile aucun  vin  d'achat ,  foit  en  gros  ou  en  détail  ; 
ils  ne  peuvent  pas  non  plus  vendre  le  vin  de 
leur  cru  en  détail  dans  ces  maifons  ,  ni  avoir  des 
caves  dans  les  fauxbourgs  ,  à  peine  de  confîfca- 
tion  du  vin  &  de  cent  Uvres  d'amende. 


(*)  Les  bouckcrs  de  la  même  ville  font  aufli  autorifés 
par  des  lèglemens  de  police  a  faire  paître  des  troupeaux 
dans  retendue  de  cette  Banlieue  ,  lors  même  qu'ils  ne  font 
valoir  aucun  héritage  fur  le  territoire  du  lieu  où  font  leurs 
bergeries.  Les  bouchers  des  villes  de  province  jouiiTent  de 
la  même  faveur  :  Tintérct  public  l'exige  ainfi.  Voyez  l'ar- 
ticle Bouchers, 
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Il  eft  pareillement  défendu  par  l'article  9  du 
même  titre ,  tant  à  ceux  qui  ont  des  maifons  aux 
extrémités  des  en|:rées  au-delà  des  barrières  de 
Paris ,  qu'à  ceux  qui  font  commerce  de  vin  dans 
la  ville  ou  dans  les  fauxbourgs ,  d'en  faire  aucun 
trafic  dans  les  paroiffes  de  la  Banlieue ,  par  eux  , 
leurs  domeftiques  &  autres  perfonnes  interpo- 
lées. Cette  défenfe  s'étend  à  leurs  enfans  quoi- 
que majeurs ,  s'ils  ne  font  pas  mariés  ;  le  tout 
à  peine  de  confifcation  3c  de  cent  livres  d'a- 
reende. 

Un  arrêt  du  confeil  du  29  juillet  172 1  ,  fuivî 
de  lettres-patentes  enregiflrées  en  la  cour  des 
aides  le  4  feptembre  fuivant ,  porte  que  les  ca- 
baretiers  ni  autres  particuliers  demeurans  dans 
les  paroifîes  de  la  Banlieue  de  la  ville  &  des 
fcuxbourgs  de  Paris  ,  ne  pourront  faire  arriver 
leurs  vins  qu'aux  heures  marquées  par  l'ordon- 
nance de  1680  5  c'efl-à-dire  depuis  cinq  heures 
du  matin  jufqu'à  huit  heures  du  foir,  pour  les 
mois  d'avril ,  mai ,  juin  ,  juillet ,  août  Se  fep- 
ftembre  ;  &  depuis  fept  heures  du  matin  jufqu'à 
cinq  heures  du  foir  pour  les  autres  mois  de  l'an- 
née. Cet  arrêt  fait  en  même-temps  défenfes  aux 
voituriers  &  à  tous  autres  conduifant  des  vins  , 
de  les  faire  arriver  par  d'autres  routes  que  par 
les  chemins  ordinaires  ,  à  peine  de  confifcation 
des  vins  ,  des  chevaux  ,  harnois ,  charrettes  6c 
de  cent  livres  d'amende  fans  remife  ni  modé- 
ration. 

On  entend  encore  par  Banlieue  une  certaine 
étendue  au  dedans  de  laquelle  un  feigneur  peut 
exercer  un  droit  de  banalité  ;  &:  cette  étendue 
k  règle  différemment  fuivant  les  coutumes  ôc  la 
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nature  de  chaque  banalité.  Voyez  ce  que  nous 
difons  à  ce  fujet  à  l'article  Banalité. 

On  trouve  que  la  coutume  de  Poitou  qui  fixe 
la  Banlieue  pour  la  banalité  du  moulin  à  deux 
mille  pas  de  cinq  pieds  chacun  ,  eft  la  plus  rai- 
lonnable.  Lorsqu'il  y  a  conteftation  entre  le  fei- 
gneur  &  le  vaffal  pour  favoir  fi  celui-ci  eft  do- 
micilié ou  non  dans  la  Banlieue  ,  cette  contef- 
tation doit  fe  vider  par  un  mefurage  qui  s'opère 
non  pas  en  ligne  droite  ,  mais  en  fuivant  les 
chemins  les  plus  fréquentés  ,  quelque  tortueux 
qu'ils  foient  ;  de  forte  que  s'il  y  avoit  une  rivière 
à  paffer  ,  on  feroit  obligé  d'employer  dans  le 
mefurage  les  détours  qu'il  faudroit  faire  pour 
arriver  au  pont  ou  au  lieu  du  paifage. 

La  queftion  de  favoir  quel  eft  celui  qui  doit 
faire  les  avances  des  frais  de  ce  mefurage  ,  dé- 
pend d'un  fait  de  pofleftion  :  fi  le  vafiTal  alloit  ci- 
devant  au  moulin  ,  c'eft  à  lui  à  faire  ces  avances , 
parce  que  la  poflTeiîlon  eft  en  faveur  du  feigneur. 
Dans  le  cas  contraire ,  c'eft  au  feigneur  à  faire 
ces  mêmes  avances  qui  fe  répètent  en  définitive 
contre  celui  qui  fuccombe  par  l'événement  de 
la  vérification.  Cette  diftmâion  établie  par  la 
coutume  de  Bretagne  &:  adoptée  par  les  feudif- 
tes  5  paroît  préférable  au  fentiment  de  Chopin 
qui  veut ,  en  .parlant  de  la  coutume  d'Anjou  , 
qu'en  pareil  cas  le  mefurage  fe  fafte  à  frais  com- 
muns 5  fauf  a  les  répéter. 

Voyez  BûiicheuL  fur  la  coutume,  de  Poitou  ;  It 
dictionnaire  des  fiefs  ;  la  colleciioii  de  jurijpru- 
de/ice,  6-^.  Voyez  aufli  l'article  Banalité.  (Ar- 
ticle de  M.  Dareau ,  ôcc.) 

BANNERET.  On  appeloit  ainfi  autrefois  un 
gentilhomme  qui  avoit  droit  de  banière  à  la 
guerre.  Cette  prérogative  ne  s'accordoit  qu'aux 
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gentilshommes  de  nom  &  d'armes  &  qui  avoient 
pour  vaffaux  d'autres  gentilshommes  (^).  Ceux- 
ci  fuivoient  la  banière  à  l'armée  fous  le  com- 
mandement du  leigneur  ou  chevalier  Banneret. 

Ragueau  dodeur  de  Bourges  ,  dit  dans  fon 
indice  que  le  Banneret  devoit  avoir  un  château 
&  au  moins  vingt  -  quatre  feux  ,  c'eft-à-dire  , 
vingt-quatre  chefs  de  famille  qui  lui  prêtaffent 
hommage.  Et  il  ajoute  que  les  chevaliers  Ban- 
nerets  étoient  ceux  à  qui  le  roi  avoit  donné  pou- 
voir de  lever  banière  ,  quoiqu'ils  ne  fuffent  ni 
vicomtes ,  ni  barons  ,  ni  châtelains  :  mais  ils 
dévoient  pofleder  des  fiefs  &  avoir  au  moins  dix 
valTaitx ,  &  les  moyens  d'entretenir  une  troupe 
de  gens  à  cheval. 

Suivant  Loifeau ,  il  ne  fuffifoit  pas ,  pour  par- 
venir à  la  dignité  de  Banneret ,  d'avoir  affez  de 
Hqïs  &c  de  vafTaux  pour  former  une  compagnie 
de  gens  à  cheval  ;  il  falloit  encore  être  gentil- 
homme de  nom  &  d'armes,  parce  que  le  titre 
de  chevalier  Banneret  étoit  réfervé  à  la  haute 
noblefTe. 

Dans  une  bataille ,  un  tournois  ou  quelqu'au- 
tre  fête  folemnelle ,  le  Banneret  faifoit  présenter 
par  un  héraut  un  pannon  de  (es  armes  au  roi  ;  & 
enl'abfence  de  fa  rnajefté ,  au  connétable  ou  aux 
maréchaux ,  ou  aux  lieutenans  de  l'armée  ,  6c 
demandoit  permiiîion  de  lever  bannière  félon  le 
rang  de  fa  réception.  C'efl  peut-être  ce  qui  a  fait 
dire  à  Etienne  Pafquier  que  le  terme  de  Bannc^- 

(*)  Suivant  du  Tillet,  on  appeloir  Banneret ,  celui  qui 
avoic  autant  de  vafTaux  gentilshommes  qu'il  en  failoi:  pour 
lever  bannière  &  taire  une  compagnie  de  gens  de  gjerre 
CDCiecenus  à  fa  cable  &  foudoyés  à  fes  dépens. 
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ret  eft  dérivé  de  ban,  qui  fignifîe  fommatioïî 
publique  d'aller  à  la  guerre  ;  ôc  que  hannùrc  fe 
dit  pour  bandierc,  C'eft  l'opinion  de  CœliuS  Ro- 
diginus. 

La  cérémonie  de  lever  bannière  fe  faifolt  avec 
beaucoup  de  folemnité.  Elle  a  été  décrite  par 
plufieurs  auteurs  tels  que  Froiffard,  Pierre  Pi- 
thou,  Spelmanus,  Etienne  Pafquier  &  Charles 
Loifeau. 

Le  Banneret ,  félon  le  cérémonial ,  recevoir 
l'inveftiture  par  la  bannière  ,  qui  devoit  être 
carrée.  C'eft  pourquoi  Favin  dit  que  ceux  de 
Bretagne  portoient  leurs  armes  carrées  pour 
montrer  qu'ils  étoient  defcendus  de  chevaliers 
Bannerets  ,  &  que  les  ducs  de  Bretagne  leur 
permettoient  de  lever  bannitre  &  d'avoir  cri. 

Entre  les  folemnités  qui  eurent  lieu  à  Rure- 
monde  en  1452,  Olivier  de  la  Marche  rapporte 
que  Louis  de  la  Vieuville  iffu  ^ancienne  bannière, 
fut  fait  Bojineret  par  Philippe-le-Bon ,  duc  de 
Bourgogne  ,  tant  parce  qu'il  defcendoit  de  Ban- 
nerets ,  qu'à  caufe  de  la  feigneurie  de  la  Vieu- 
ville 6c  de  celle  de  Sains  :  &;  il  ajoute  que  le  roi 
d'armes  Toifon  donna  la  bannière  au  nouveau 
Banneret. 

Il  dit  encore  que  Jacques  feigneur  de  Harchies 
en  Hainault ,  fut  auffi  fait  Banneret  comme  pro- 
priétaire de  cette  feigneurie. 

Un  ancien  cérémonial  nous  apprend  que  le 
Banneret  devoit  avoir  cinquante  lances  outre 
les  gens  de  trait,  les  archers  ôc  les  arbalétriers 
qui  lui  appartenoient ,  favoir  vingt-cinq  pour 
combattre ,  &:  pareil  nombre  pour  le  garder 
avec  fa  bannière.  Cependant  il  y  en  avoir  quel- 
quefois plus  ou  moins  félon  la  coudiiion  des 

fiefs, 
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fîefs  5  Se  chaque  homme  d'armes  avoit  à  fa  fuite 
deux  hommes  à  cheval. 

Les  Bannerets  étoient  d'ordinaire  reconmis 
fous  ce  nom  aufli-bien  que  fous  le  titre  de  ba- 
rons :  6c  comme  ils  à  voient  fouvent  la,  qualité 
de  chevaliers  ,  cela  les  a  fait  appeler  chevaliers 
Bannerets. 

Un  arrêt  du  23  février  1285  donné  pour 
Jeanne  de  Ponthieu ,  porte  que  Dreux  de  Cre- 
vecœur  fon  mari  étoit  chevalier  Banneret.  Il  y 
avoit  aufli  des  écuyers  Bannerets  qui  poffé- 
doient  des  fiefs  avec  le  droit  de  bannière  ;  mais 
n'ayant  pas  encore  reçu  l'honneur  de  la  cheva- 
lerie ,  ils  n'ofoient  s'en  attribuer  le  titre.  Dans 
les  comptes  de  Jean  le  Mire,  de  Barthélémy  du 
Drach,  de  Jean  du  Cange ,  de  Jean  le  Mercier  y 
d'Etienne  Bracque  &  autres  tréforiers  des  guer- 
res ,  on  troiive  de  ces  écuyers  Bannerets  au  fer- 
vice  du  roi  avec  leur  fuite.  Jean  de  Bourgogne 
écuyer  Banneret ,  y  paroit  commandant  quatre 
chevaliers  bacheliers ,  6c  quarante-cinq  écuyers 
qui  furent  reçus  à  Compiègnele  18  juillet  136^. 
Il  paroît  encore  avec  la  qualité  de  Banneret  , 
afîifté  de  quatre  chevaliers  &  de  quarante-quatre 
écuyers  reçu  à  Tourneham  le  premier  feptembre 
fuivant. 

Jean  bâtard  d'Orléans  parut  aufîi  en  qualité 
d'écuyer  Banneret  avec  deux  chevaliers  bache- 
liers dans  fa  compagnie. 

Renaud  de  Montmor  écuyer  Banneret  ,  avec 
quarante  &  un  autres  écuyers  de  fa  compagnie  , 
fit  montre  à  faint-VaUier  le  11  odobre  1418. 
Et  Jean  de  Tournemine  écuyer  Banneret ,  fei- 
gneur  de  la  Hunaudaye ,  fit  une  pareille  montre 
le  I  août  142 If 

Tome  ^,  E 
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Mais  il  y  avoit  à  l'égard  des  écuyers  Banne* 
Têts  cette  différence  que  s'ils  n'étoient  pas  faits 
chevaliers  ,  ils  ne  prenoient  point  la  qualité  de 
meffzre ,  de  monfcigncur  ou  de  monjkur  -,  non  plus 
que  les  fimples  écuyers  ;  &C  ils  portoient  des 
cperons  blancs  &  non  des  éperons  dorés  ,  qui 
étoient  réfervés  aux  feuls  chevaliers. 

Quelquefois  néanmoins  l'écuyer  commandoit 
aux  chevaliers ,  même  Bannerets ,  lorfque  le 
roi  lui  avoit  déféré  le  commandement.  Il  y  en  a 
plufieurs  exemples. 

On  lit  dans  le  compte  des  prêts  faits  pour  la 
garde  &  la  défenfe  de  Paris  ,  que  le  bâtard  de 
.Vernay  écuyer  commandoit  vm  chevalier  Ban- 
neret,  trois  autres  chevaliers  &  quinze  écuyers  , 
&  il  y  fut  reçu  le  7  feptembre  1 370. 

Juhel  Rollant  écuyer  commandoit  aufïl  un 
x:hevalier.&:  trente-huit  écuyers  qui  furent  reçus 
â  Selles  enBerry  le  28  oftobre  1370.  C'efl  ce 
<}ue  porte  un  compte  rendu  à  la  chambre  des 
comptes  par  les  tréforiers  des  guerres  fous  le 
règne  de  Charles  V. 

Le  II  d'août  1415  ,  Bertrand  de  Dinan  , 
écuyer  Banneret ,  fut  reçu  à  Jennes  près  Saumur 
avec  huit  chevaliers  bacheliers  ,  fon  étendard  & 
fon  trompette  ,  &  fept  écuyers  de  fa  chambre 
<lé  la  compagnie  de  monlieur  le  connétable  de 
France. 

Jacques  de  Dinan  feigneur  de  Beaumanoir , 
écuyer  Banneret ,  qui  étoit  de  la  même  com- 
pagnie, fut  reçu  à  Sablé  le  i  feptembre  1415  , 
avec  fon  étendard  ôc  fon  trompette  pour  une 
paye,  quatre  chevaliers  bacheliers  &  dix-neuf 
écuyers-de  fa  chambre. 

Dans  l'origine  dû  titre  de  Banneret ,  il  étoit 
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perfonnel ,  &  celui  qui  l'avoit  ne  tenoit  cet 
honiieur  que  de  Ibn  épée  &  de  fa  valeur  :  mais 
depuis  il  devint  héréditaire  &  pafla  à  ceux  qui 
pofTédoient  la  terre  ou  le  fief  d'un  Banneret  , 
quoiqu'ils  n'euffent  pas  l'âge  requis  &  qu'ils 
n'eufîent  pas  encore  donné  des  preuves  de  leur 
courage  pour  mériter  cette  qualité  ,  en  vertu  de 
laquelle  il  étoit  permis  à  celui  qu'on  en  avoit 
honoré ,  de  lever  bannière  &  d'avoir  des  vafîaux 
armés  fous  fon  commandernent. 

Cet  ordre  fut  làns  doute  changé  à  caufe  du 
ban  &  arrière  -  ban  ,  parce  que  lorfqu'il  étoit 
aflemblé  ,  chaque  Banneret  étoit  tenu  de  fervir 
fon  feigneur  fouverain.  Ainfi  ce  devoir  qui  étoit 
perfonnel  devint  purement  réel ,  fuivant  le  fief 
6c  la  nature  de  fon  inféodation  ;  &  ce  fervice 
qui  efl  attaché  au  fief  fe  rend  entièrement  ou  fe 
divife  en  plufieurs  parties.  Par  la  coutume  de 
Normandie ,  il  y  a  trois  aides  chevels  ou  de 
chevalerie. 

Il  faut  diftinguer  le  Banneret  fimple  d'av€c  le 
chevalier  Banneret  ;  puifque  celui-ci  a  acquis  ce 
titre  en  fe  fignalant  dans  les  armées  ,  &:  que  le 
Banneret  fimple  n'a  cette  qualité  qu'à  caufe  du 
fief  auquel  eft  attachée  la  bannière. 

Il  y  a  beaucoup  de  perfonnes  qui  fe  perfua-» 
dent  qu'il  n'y  avoit  point  de  différence  entre  le 
baron  &  le  Banneret  :  il  efl  à  propos  de  faire 
voir  le  contraire  ,  6c  que  tout  Banneret  n'étoit 
pas  baron.  Cela  fe  prouve  par  deux  arrêts  du  % 
&  du  7  juin  1401 ,  rapportés  par  Jean  duTillet, 
qui  contiennent  que  mefîire  Guy  baron  de  Laval, 
foutint  à  mefîire  Raoul  de  Coéquen  ,  qu'il  n'é- 
toit point  baron ,  mais  feulement  Banneret  ,  1  ôi 
qu'il  avoit  levé  bannière  dont  on  fe  mocquoit , 
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en  l'appelant  chevalier  au  drepeau  quarrê  :  &  lé 
feigneur  de  Coëquen  fe  maintint  baron  ,  difant 
qu'il  avoit  près  de  cinq  cens  vafTaux  &  beaucoup 
de  rentes. 

Les  Bannerets  avoient  fouvent  des  fupérieurs 
Bannerets.  On  en  a  l'exemple  dans  un  arrêt  de 
l'année  1442  ,  qui  porte  que  le  vicomte  de 
Thouars  ,  le  plus  grand  &  le  premier  vâflal  du 
comte  de  Poitou  ^  avoit  fous  lui  trente  -  deux 
Bannerets  :  cela  fait  connoître  que  ce  vicomte 
qui  étoit  Banneret,  avoit  fous  fon  obéiflance  , 
ainfi  que  beaucoup  d'autres  de  même  qualité  , 
plufieurs  Bannerets  fes  vaiTaux  :  il  réfulte  delà 
trois  degrés  de  Banerets ,  en  y  comprenant  le 
comte  de  Poitou. 

Le  Banneret  avoit  le  privilège  du  cri  de  guerre 
que  l'on  appelle  cri  d'armes ,  qui  lui  étoit  parti- 
culier ,  &  lui  appartenoit  privativement  à  tous 
les  bacheliers  6c  à  tous  les  écuyers  ;  parce  qu'il 
avoit  droit  de  conduire  fes  vaffaux  à  la  guerre, 
&  d'être  chef  de  troupe  &  d'un  nombre  conii- 
dérable  de  gendarmes. 

Dans  les  armoriaux  on  ne  mettoit  que  les  feuls^ 
Bannerets  &  les  bacheliers ,  le  roi  &  les  princes 
étant  à  la  tête  ;  les  écuyers  n'y  étoient  guère  em- 
ployés avant  qu'ils  euffent  reçu  l'honneur  de  la 
chevalerie. 

En  Bretagne  les  barons  étoient  diftingués  des 
Bannerets,  &  les  Bannerets  de  cette  province 
étoient  créés  dans  les  états  ,  comme  on  le 
remarque  au  fujet  de  Rolland  Péan  feigneur  de 
Grandbois  qui  poffédoit  la  terre  de  la  Roche- 
jagu ,  érigée  en  bannière  par  Pierre  duc  de  Bre- 
tagne. 

D'Argentré  témoigne  aufS  qu'en  1462 ,  oa 
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convoqua  une  affemblée  fous  FrançoU  II  duc 
de  Bretagne ,  oii  il  y  avoit  divers  degrés  pour 
récuyer ,  le  bachelier  Banneret  &  le  baron. 

La  loi  Ibmptuaire  du  roi  Philippe  III  dit  le  Hardi 
de  Tan  1183  parle  ainfi  des  chevaliers  Bannerets 
&  des  bacheliers. 

Item ,  chevalier  qui  aura  trois  mille  livres  de  terre 
ou  plus  ^  oïl  le  Banneret  pourra  avoir  trois  paires  dû 
robes  par  an  ^  &  fera  rune  de  ces  trois  paires  de 
'  robes  pour  ctL 

La  paye  du  chevalier  Banneret  étoit  diffé-^ 
rente  de  celle  du  chevalier  bachelier,  comme 
la  paye  de  celui-ci  l'étoit  de  celle  de  l'écuyer. 
Cela  fe  voit  dans  les  regiftres  de  la  chambre 
des  comptes.  On  y  remarque  par  le  compte  de 
maître  Jean  de  Dammartin,  touchant  la  guerre 
de  Gafcogne,  qu'on  retint  dans  la  compagnie  de 
monfieur  le  comte  d'Artois  en  1297  &  1298 
Monfieur  Robert  comte  de  Boulogne ,  avec  fept 
autres  Bannerets  &  vingt-cinq  chevahers  fim- 
ples  pour  feize  mille  livres  par  an  :  c'étoit  cin- 
quante fous  par  jour  pour  le  Banneret  ,  & 
vingt- cinq  fous  pour  le  chevalier  fimple  félon  ce 
compte. 

Sous  Philippe  Augufte  il  fe  fît  un  catalogue 
des  Bannerets  pour  les  pays  de  Normandie ,  de 
Bretagne  ,  du  Perche  ,  d'Anjou  ,  de  Touraine  , 
de  Flandres ,  du  Bourbonnois ,  de  Ponthieu ,  du 
comté  de  Saint-Paul ,  d'Artois ,  de  Vermandôis, 
de  Coucy ,  du  Vexin  François ,  de  Gatinois , 
d'Auxerrois ,  de  Berry ,  de  Champagne  &:  de 
Bourgogne  ;  ce  qui  fait  connoître  l'ancienneté  de 
ce  titre. 

Nos  hiiloires  font  pleines  des  noms  &  des 
qualités  de  ces  Bannerets.  Jean  Sire  de  Join- 

E  iij 
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ville  étant  à  l'armée  de  Saint  Louis  dit  qu'il 
avoir  enrôlé  parmi  les  recrues  mejffîre  Pierre  de 
Fontmoulïn  chevalier  Banneret^  &  -qu'entre  les 
nobles  de  Champagne  qui  l'avoient  mivi  il  avoit 
bien  perdu  trente-cinq  chevaliers  tous  portant  la 
bannière, 

Jean  Froiffart  écrit  que  lorfque  Bertrand  du 
Guefclin  aflifla  Henri  roi  de  Caftille  .  melîire 
Jean  Chandos  tenant  fa  bannière  en  champ  d'ar- 
gent marquée  d'un  épieu  ou  pal  aiguifé  de  gueu- 
les, fe  préîenta  en  cet  état  devant  Edouard  prince 
de  Galles ,  qui  tenoit  le  parti  de  Pierre  le  Cruel 
&  lui  dit  :  monfeigneur  voici  ma  bannière  que  y« 
garderai  avtc  la  vôtre. 

Les  grandes  chroniques  de  France  nous  ap- 
prennent que  les  Banne  rets  n'étoient  pas  feule- 
ment employés  à  la  guerre ,  mais  encore  aux 
cérémonies  de  la  paix  ;  car  elles  contiennent 
que  monfeigneur  Charles  régent  du  royaume , 
duc  de  Normandie  &  dauphin  de  Viennois , 
envoya  trois  chevaliers  Bannerets  &  trois  che- 
valiers bacheliers  pour  voir  faire  au  prince  de 
Galles  le  ferment  de  la  paix  de  Brétigny  le  7 
mai  1360. 

Et  il  fut  ordonné  dans  le  confeil  de  Charles 
VI  Tan  1396  que  madame  Ifabeau  de  France 
fille  du  roi  allant  en  Angleterre  époufer  le  roi 
Pûchard  II ,  auroit  une  luite  compofée  de  deux 
chevaliers  Bannerets  &  de  cinq  chevaliers  ba- 
cheliers ;  fa  voir  des  feigneurs  d'Aumont  &  de 
Garancières  Bannerets  ;  de  melîires  Renaut  , 
Jean  de  Trie  ,  Galois  d'Aumois ,  Charles  de 
Chambly  &  du  feigneur  de  faint- Clair  ba- 
cheliers. 

Les  Bannerets  &  les  bacheliers  commencé- 
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rerit  à  tomber  dans  l-oubTi  fous  GHarles  VU , 
lorfqiie  ce  prince  fit  fes  ordonnances  concernant 
les  gens  de  cheval. 

En  Provence  on  appelle  Bannerets  des  juges 
que  les  feigneurs  établiffent  dans  leurs  feigneu- 
ries. 

Voyez  Us  antiquités  &  origines  de  BourgO' 
gne  ;  Les  annales  de  Froijfart  ;  Charles  Loifeau  dans 
fon  traité  des  ordres  de  la  haute  noblejje  ;  Etienne: 
Pafquier  dans  fes  recherches  ;  Pierre  Pithou  au  livre 
I  des  comptes  de  Champagne  ;  Spelmanus  en  fom 
glojjaire  ;  André  Favin  dans-  fon  théâtre  £  hon- 
neur ;  Dargentré  en  fon  hifloire  de-  Bretagne  ;  ^  le 
traité  de  la  nohkffe  ^  &c.  Voyez  aufîi  les  article» 
Bachelier,  Ecuyer,  Chevalier,  Baron , 
Ban  et  Arrière-Ban  ,  Noblesse,  &:c. 

BANNIE;.  Terme  ufiré  dans  quelques  coutu- 
mes pour  {ignifier  publication. 

BANNIER.  Terme  uiité  dans  la  BreiTe  &  en^ 
Dauphiné  pour  défigner  quelqu'un  qui  eft  pré- 
pofé  à  la  garde  des  vignes.  C'eft  ce_  qu'ailleurs, 
on  appelle  mefjur.  Voyez  ce  mot. 

BANNIÈRE.  C'eft  l'enfeigne.  du  chevalier  oii> 
feigneur  banneret  fous  laquelle  fe  rangeoient  au- 
trefois les  vaflaux  qu'il  conduifoit  à  la  guerre.. 
On  donne  le  même  nom  aux  étendards  d'églile^ 
qui  fe  portent  aux  proceflions. 

Bannière  fe  dit  aufïi  de  l'enfeigne  ou  éten- 
dard d\m  navire ,,.  &  qui  annonce  quand  il  eH; 
arboré,  de  quelle  nation  eft  ce  navire. 

L'article  3  du  titre  9  du  livre  3  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  défend  à  tous  les  fujets  du  roi' 
de  prendre  commifTion  d'aucun  prince  ou  état, 
étranger  pour  armer  des  vaiiTeaux.en  guerre  &, 
courir  la  mer  fous  leur  bannière  fans  permiffiou. 

E  iv 
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de  fa  majefté,  à  peine  d'être  traités  comme  pî* 
rates.  Voyez  Prise  &c  Pirate. 

Bannières,  au  plurier,  fe  dit  du  recueil  oii 
s'enregiilrent  les  ordonnances  &  lettres  paten- 
tes adreffées  au  châtelet  de  Paris  ,  de  même 
que  le?  autres  aftes  dont  la  mémoire  doit  être 
confervée.  Le  greffier  des  iniinuations  efl  dé- 
pofitaire  de  ce  recueil  &  en  délivre  des  expé- 
ditions. 

BANNISSEMENT.  Peine  infamante  qu'on 
prononce  en  matière  criminelle  en  ordonnant  à 
quelqu'un  de  fortir  pour  toujours  ou  pour  un 
certain  temps  d'uiie  ville  ,  d'une  province  ou 
même  du  royaume  (*). 

(*)  Formule  d'un  juriement  qui  condamne  au  fouet  ,  a 
la,  marque  &  au  Banniffcment  perpétuel.  Vu ,  &c.  Nous 
avoiis  dc'ciaré  leciit. ...  duement  atteint  &  convaincu  de... « 
pour  répaiaiion  de  quoi  i'avons  condamné  à  être  battu  & 
fulHgé  de  veuges ,  ayant  la  corde  au  cou  ,  par  l'exécuteur 
de  la  liaïue-juftice  ,  au-devant  de  la  porte  de  cet  auditoire, 
&  dans  K.'s  carrefours  de  cette  ville  j  à  l'un  defqucls  il  fera 
flétri  d'un  fer  chaud  ,  maroné  d'une  fleur  de  lis  fur  les 
deux  épaules  :  ce  fait  ,  l'avons  banni  à  perpétuité  da 
royaume  ,  villes  &c  terres  étant  fous  l'obéifiance  du  roi , 
enjoint  à  lui  de  garder  (on  ban  ,  â  peine  d'ctre  pendu  & 
étranglé  ;  ordonnons  que  tous  &  chacun  de  fes  biens  feront 
acquis  &  conii{l]uts  a  qui  il  appartiendra ,  fur  iceux  préa- 
lablement pris  la  fomme  de. . . .  livres  d'amende  envers  le 
roi,  on  autres  feigneurs  hauts- jufliciers  qu'il  appartiendra  , 
au  cas  que  confifcation  n'ait  pas  lieu  à  fon  profit. 

Condamnation  à  un  Banniffcment  à  temps.  Vu  ,  &c. 
Nous  avons  déclaré  iedit.v  duement  atteint  &  convaincu 
de....  pour  réparation  de  quoi  l'avons  banni  pour  neul  ans 
de  la  ville  &  prévôté  de.. ..  a  lui  enjoint  de  garder  fon  bail 
fur  les  peines  portées  par  l'ordonnance ,  &  par  la  déclara- 
tion du  roi  du  3  I  mai  f68i  dont  le(flure  lui  a  été  faite ,  y? 
c'eji  un  homme  ;  &Ji  c'efi  une  femme  ,  au  lieu  de  la  décU" 
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H  y  a  beaucoup  de  différence  entre  les  effets 
du  BanniiTement  à  temps  &  ceux  du  Banniffe- 
ment  à  perpétuité. 

Le  Banniflement  à  temps  n'emporte  ni  mort 
civile  ni  confilcation  :  celui  qui  y  eu  condamné 
peut  vendre  les  biens  &  en  acquérir  d'autres  ;  il 
peut  en  difpofer  par  teflament  ou  autrement  Sc 
l'on  peut  tefler  en  fa  faveur  :  il  conferve  d'ail- 
leurs tous  (es  droits  fur  fa  femme  &  fur  les  biens 
de  la  communauté. 

Mais  celui  qui  efl  banni  du  royaume  à  perpé- 
tuité n'efl  plus  capable  d'aucun  effet  civil  :  il  ne 
peut  ni  tefier  ni  recueillir  de  fuccefîion,  &:c.  il 
eft  mort  civilement. 

Le  Banniflement  du  royaume  à  perpétuité 
donne  lieu  à  la  confifcation  des  biens  du  con- 
damné dans  les  pays  où  elle  a  lieu ,  &  dans  ceux 
où  elle  n'a  pas  lieu  ,  les  héritiers  du  banni  peu- 
vent recueillir  fa  fucceiîion. 

Le  Banniffement  perpétuel  du  reffort  d'un 
parlement  ,  d'un  bailliage  royal  ,  d'une  gé- 
néralité ou  d'une  juflice  particulière  n'emporte 
pas  mort  civile.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  10  avril  1622. 
Dans  cette  affaire  ,  François  Marteau  du  bourg 
de  Villenoffe  ,  avoit  été  banni  à  perpétuité  de  la 
prévôté  de  Paris  &  des  bailliages  de  Sens  &  de 
Bray  fur  Seine ,  pour  crime  de  faux ,  &  avoir 
été  condamné  aux  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts envers  la  partie  civile.  Celle-ci  pour  fe 

ration  du  y  i  mai  1682  ,  on  met ,  ôc  par  la  déclaration  da 
roi  du  1^  avril  1687  ,  la  condamnons  en..  ..  livres  de  ré- 
paration civile  ,  dommap;es  &c  intérêts  envers  ledit....  en.,., 
livres  d'amende  envers  le  roi ,  6c  aux  dépens  du  procès. 
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faire  payer  procéda  au  décret  des  immeubles  de 
Marteau.  Les  doyen,  chanoines  &  chapitre  de 
Sens  5  feigneurs  haut-jufticiers  de  VillenofTe ,  in- 
tervinrent &  formèrent  oppofition  aux  criées , 
fous  prétexte  que  Marteau  ayant  été  banni  à 
perpétuité  du  bailliage  de  Sens ,  la  confîfcation 
des  biens  de  ce  particulier  fitués  dans  ce  bailliage 
leur  étoit  acquife.  Pour  obtenir  cette  confîfca- 
tion ,  ils  offrirent  de  payer  au  pourfuivant 
criées ,  tous  fes  dépens ,  dommages  &  intérêts  ; 
mais  une  fentence  des  requêtes  du  Palais ,  con- 
fîmée  par  l'arrêt  cité ,  les  débouta  de  leur  op- 
pofition ,  &  ordonna  qu'il  feroit  pafTé  outre  à  la- 
vente  &  adjudication  des  héritages  faifis.  L'arrêt 
dont  il  s'agit  efl  dans  le  recueil  de  Bardet. 

Un  autre  arrêt  du  7  Septembre  1624,  rap- 
porté au  journal  des  audiences ,  &  rendu  pareil- 
lement dans  le  cas  d'un  BannifTement  a  perpé- 
tuité du  refïort  du  parlement ,  a  confirmé  cette 
jurifprudence.  Dans  cette  affaire  ,  le  nommé 
Jean  BefTet  avoit  été  banni  à  perpétuité  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris ,  &  condamné  à  ré- 
parer le  dommage  caufé  par  un  incendie  dont  il 
étoit  l'auteur.  Ses  biens  n'ayant  pas  fuffi  pour 
payer ,  on  prétendit  qu'étant  reflé  maître  de  la 
communauté  avec  Jeanne  Benoît  fa  femme  ,  on 
pouvoit  prendre  fur  la  part  de  celle-ci  la  répa- 
ration civile  &  les  amendes  prononcées  par 
l'arrêt  de  condamnation.  La  raifon  qu'on  fit  va- 
loir &  que  la  cour  admit  fut  que  le  BannifTe- 
ment ,  même  à  perpétuité ,  du  reffort  du  parle* 
ment ,  n'emportoit  point  la  mort  civile  y  ni  par 
conféquent  la  difîolution  de  la  communauté. 

La  même  jurifprudence  fe  trouve  établie  par 
l'article  8  du  titre  14  de  l'ordonnance  crimi'- 
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helîe  du  duc  Léopold  de  Lorraine  ,  obfervée 
dans  cette  province.  Telle  eft  encore  l'opinion 
de  le  Grand  llir  la  coutume  de  Troyes. 

Du  Rouffeau  de  Lacombe  affure  néanmoins 
que  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  efl 
que  le  Banniffemcnt  à  perpétuité  du  reffort  de 
ce  parlement  emporte  mort,  civile  &  confifca- 
tion  de  biens  contre  les  femmes.  C'eft,  ajoute 
l'auteur  cité  ,  ce  qu'ont  jugé  depuis  longues  an- 
nées tous  les  arrêts  qui  fe  font  rendus  à  la  Tour- 
nelle.  On  en  trouve  même  un  du  9  janvier  1610 
rapporté  par  Tronçon  fur  la  coutume  de  Paris , 
qui  a  jugé  qu'un  BannifTen^ent  à  perpétuité  du 
bailliage  de  Chartres  6c  de  la  prévôté  de  Paris , 
avec  amende  honorable  ,  ne  différoit  pas  d\m 
pareil  BannifTement  du  Royaume  pour  opérer  la 
mort  civile. 

Il  faut  obferver  que  quoique  les  enfans  nés 
d'un  mariage  contradé  par  un  homme  banni  du 
royaume  à  perpétuité  loient  légitimes  ,  félon 
le  droit  canonique ,  ils  ne  peuvent  néanmoins 
recueillir  ni  la  fuccefïion  de  leurs  parens  pater- 
nels ni  celle  de  leurs  autres  parens.  Cette  dé- 
cifion  eft  fondée  fur  ce  qu'un  tel  mariage  ne  peut 
point  produire  d'effets  civils. 

Divers  auteurs  6c  entr'autres  du  Rouffeau  de 
Lacombe  ont  écrit  que  les  juges  royaux  fubal- 
ternes  ne  pouvoient  bannir  du  royaume  6c  que 
les  cours  fupérieures  avoient  feules  le  droit  de 
prononcer  cette  peine.  Cette  opinion  étoit  ap- 
puyée par  différens  arrêts  ;  mais  cette  jurifpru- 
dence n'eft  plus  en  ufage  ,  &;  il  eft  certain  que 
les  juges  royaux  fubalternes  peuvent  bannir  du 
royaume,  même  à  perpétuité,  comme  le  prouve 
la  déclaration  du  4  août  1682  rendue  contre 
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les  Bohémiens.  Cette  loi  enjoint  expreffément 
aux  baillis  &  aux  fénéchaux  royaux  ou  à  leurs 
lieutenans  de  bannir  du  royaume  les  Bohémiens 
en  cas  de  récidive  ;  ce  qui  fait  voir  que  ces  juges 
ont  le  pouvoir  de  prononcer  cette  efpèce  de 
Banniflement.  Cela  a  été  réglé  de  même  au 
parlement  de  Dijon  par  un  arrêt  de  la  tournelle 
du  5  juillet  Ï732.  Il  y  a  aufîi  une  pareille  dif- 
polition  pour  la  Lorraine  dans  Tarticle  17  du 
titre  ï  3  de  l'ordonnance  criminelle  du  duc  Léo- 
pold  du  mois  de  novembre  1707. 

Quant  aux  juges  des  feigneurs ,  ils  ne  peuvent 
bannir  que  de  leur  territoire  &  non  du  royaume. 
Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  deux 
arrêts ,  dont  l'un  du  1 9  mai  1 676  a  été  rendu 
contre  le  juge  de  Bénouille ,  &  l'autre  du  1 1 
feptembre  1 7 17  contre  le  juge  de  Vouvans.  C'efl 
aufîi  une  difpolition  de  l'ordonnance  criminelle 
de  Lorraine  &  de  plufieurs  coutumes ,  telles  que 
celles  du  Poitou  ,  de  Senlis  ,  &c. 

Le  parlement  de  Normandie  a  néanmoins 
une  jurifprudence  différente  :  cette  cour  a  fait 
un  règlement  le  22  décembre  16 12  fui vant  le- 
quel les  juges  des  feigneurs  peuvent  bannir  du 
royaume. 

En  France  le  juge  d'églife  ne  peut  plus  con- 
damner au  Banniflement  comme  il  le  faifoit  au- 
trefois. L'official  ne  peut  même  pas  bannir  un 
eccléfiaftique  du  diocèfe  de  fon  évêque  :  la  rai- 
fon  en  eft  que  le  Banniffement  ayant  l'effet  de 
priver  de  l'honneur  ou  de  la  vie  civile  un  ci- 
toyen ,  il  faut  tirer  la  conféquence  que  cette 
peine  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'une 
autorité  émanée  du  fouverain. 

Au  refte  rien  n'empêche  que  le  juge  d'églife 
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nWdonne  à  des  prêtres  étrangers  de  fe  retirer 
du  reflbrt  de  fa  jurifdi6>ion  ;  il  fuffit  qu'en  cas 
pareil  il  n'emploie  pas  dans  fon  ordonnance  1« 
terme  de  Banniflement. 

A  l'égard  des  religieux,  les  arrêts  conformes  \ 

aux  conciles  de  France  tenus  à  Orléans ,  à  Meaux 
&  à  Bourges ,  ordonnent  aux  fupérieurs  régu- 
liers de  punir  févérement  dans  le  monaftère  les 
religieux  d'une  conduite  fcandaleufe  ;  mais  ces 
loix  défendent  de  chaffer  les  coupables.  Il  y  a  à 
ce  fujet  deux  arrêts  du  parlement  d'Aix,  l'un 
du  28  janvier  1633  &  l'autre  du  17  novembre 
1644.  Ce  dernier  a  jugé  que  les  fupérieurs  régu- 
liers ne  pouvoient  condamner  leurs  religieux  au 
Banniflement  ni  aux  galères  ni  même  les  chafler 
de  l'ordre. 

Dans  l'aflemblée  générale  du  clergé  tenue  en 
1585,  il  fut  obfervé  que  fouvent  les  religieux 
&  même  les  plus  auftères ,  chaflToient  de  leurs 
monaflères  des  religieux  incorrigibles  ;  mais  que 
cette  conduite  réduifoit  les  coupables  à  la  men- 
dicité ou  à  mener  une  vie  libertine  ,  ce  qui  étoit 
oppoié  aux  maximes  de  l'évangile  ainfi  qu'à  dif- 
férentes bulles  des  papes  &  particulièrement  à 
celles  de  Clément  VIII  &  d'Innocent  X  :  on  dé- 
cida en  conféquence  qu'il  falloir  renvoyer  ces 
religieux  dans  leur  couvent  ;  &  c'efl:  ce  que  les 
parlemens  font  dans  l'ufage  de  faire  en  cas 
pareil. 

Mais  fi  les  juges  d'églife  ni  les  fupérieurs  régu- 
liers rte  peuvent  prononcer  la  peine  de  Bannifle- 
ment contre  les  clercs  ou  les  religieux  ,  rien 
n'empêche  que  pour  im  cas  privilégié  le  juge  fé- 
culier  ne  les  condamne  à  cette  peine ,  ce  qui  par 
rapport  aux  bénéfices  a  fait  diflinguer  entre  le 
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Banniffement  perpétuel  &c  le  Baniflement  à 
temps  ;  6c  entre  le  BannifTement  du  royaume  &C 
le  BannifTement  du  lieu  où  le  bénéfice  doit  être 
defîervi. 

Le  BannifTement  perpétuel  du  royaume  opère 
fans  doute  la  vacance  de  plein  droit  ;  mais  il 
n'en  eft  pas  de  même  du  Banniffement  perpétuel 
du  lieu  ou  le  bénéfice  doit  être  defTervi  ou  du 
reffort  du  juge  qui  a  prononcé  la  condamnation  : 
dans  ces  deux  derniers  cas  il  n'y  a  point  de  mort 
civile  proprement  dite  fuivant  notre  jurifpru- 
dence  ;  cependant  li  le  bénéfice  exige  réfidence  , 
la  vacance  eu.  alors  nécefTairement  une  fuite  de 
cette  condamnation  ,  elle  ell  tacitement  pro- 
noncée &  elle  eft  de  droit  ;  mais  il  en  eu.  autre- 
ment lorfque  le  bénéfice  ne  demande  pas  réfi- 
dence 6c  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  bénéfice  fimple  : 
rien  n'empêche  dans  ce  cas  que  le  condamné  ne 
continue  d'en  jouir. 

Quant  au  BannifTement  à  temps,  il  ne  pro-. 
duit  pas  la  vacance  de  droit  ;  mais  fi  le  bénéfice 
du  banni  efl  un  bénéfice  à  charge  d'ames  ou  qui 
exige  réfidence  ,  on  doit  l'obliger  à  permuter 
avec  un  bénéfice  fimple  ou  à  réfigner  fous 
penfion. 

Par  arrêt  du  grand  confeil  du  ii  feptembre 
1733  5  il  a  été  jugé  qu'un  banni  à  temps  après 
fon  ban  fini  ne  pouvoit  être  pourvu  d'aucun 
bénéfice. 

Lorfqu'une  condamnation  au  Banniflement  fe 
prononce  par  contumace  le  jugement  doit  être 
tranfcrit  dans  un  tableau  fans  efiigie.  Telle  eft  la 
difpofition  àe  l'article  16  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance criminelle  du  mois  d'août  1670. 

Tout  homme  qui  a  été  condamné  au  BannifTe- 
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ment  &  qui  ne  ie  retire  pas  de  la  province  dont 
on  l'a  banni  ,  doit  être  condamné  aux  galères , 
quand  même  il  n'y  n'auroit  contre  lui  d'autre  accu- 
sation que  celle  de  n'avoir  pas  gardé  fon  ban: 
c'eft  une  difpofition  de  la  déclaration  du  3 1  mai 
1682  (♦). 


(  *  )  yoici  cette  déclaration  :  Louis ,  &c.  Salut.  Nous 
avons  été  informés  que  la  plupart  des  voleurs  &  autres  gens 
de  mauvaife  vie  qui  ont  été  repris  de  juftice  &  bannis ,  n'é- 
tant pas  intimidés  par  cette  peine ,  non-feulement  retournent 
dans  les  pays  &  lieax  d'où  ils  ont  été  chafTés ,  mais  conti- 
nuent à  vivre  dans  les  mêmes  crimes;  à  quoi  ils  font  excités 
par  le  relâchement  des  juges  qui  n'ont  pas  exercé  à  leur 
égard  le  châtiment  févere  qu'ils  ont  encouru,  fuivant  les  an- 
ciennes ordonnances.  Et  d'autant  que  nous  ne  pouvons  pren- 
dre trop  de  foin  pour  afïïirer  le  repos  de  nos  fujcts  ôc  leur 
donner  moyen  de  vaquer  a  leur  commerce  en  liberté  ,  nous 
avons  réfolu  d'y  pourvoir. 

A  ces  caufès ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puifTancc  &  autorité  royale ,  nous 
avons  par  ces  préfente^  lignées  de  notre  main ,  dit ,  déclaré 
&  ordonné ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  & 
nous  plaît ,  que  tous  ceux  qui  ont  été  bannis  par  fentence 
prévôtale  ou  jugement  préfidial  rendu  en  dernier  refTort ,  & 
qui  feront  repris ,  quand  même  ce  ne  feroit  que  faute  d'avoir 
gardé  leur  baA  feulement ,  foient  condamnés  aux  galères , 
fans  qu'il  foit  en  la  liberté  des  juges  de  modérer  cette  peine , 
mais  bien  de  l'arbitrer  à  temps  ou  à  perpétuité,  félon  qu'ils 
l'eftimcront  a.  propos. 

Et  quant  a  ceux  qui  auront  été  bannis  par  des  arrêcs  de 
nos  cours ,  &  qui  feront  pareillement  repris  pour  n'avoir 
gardé  leur  ban  ;  nous  laiiïbns  à  nofdites  cours  &  autres  nos 
juges ,  ayant  pouvoir  de  juger  en  dernier  relTort ,  la  liberté 
d'ordonner  de  leur  châtiment,  eu  égard  à  la  qualité  des 
crimes  pour  lefquels  ils  auront  été  bannis,  &  â  la  condition 
des  perfonnes.  Voulons  au  furplus  que  les  ordonnances 
contre  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  foient  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 
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Le  nommé  Claude  Cornu  ayant  été  condamne 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  juin  1684 
à  être  banni  du  refTort  de  la  cour  pendant  neuf  ' 
ans ,  avec  injontlion  de  garder  fon  ban  fous  les 
peines  portées  par  la  déclaration  de  1682  ,  il  fut 
mis  hors  des  prifons  le  26  juillet  fui vant.  Le  18 
février  1685  ?  ^^  particulier  fut  trouvé  à  Saint- 
Clair  près  de  Chartres  &  emprifonné  pour  caufe 
d'infradionde  ban  :  il  fut  en  conféquence  condam- 
né aux  galères  pour  trois  ans;  6c  par  l'arrêt  la  cour 
enjoignit  à  tous  les  juges  de  fon  reifort  de  don- 
ner à  tout  aceufé  condamné  au  Banniflement 
ledure  de  la  déclaration  du  31  mai  1682. 

Comme  les  peines  prononcées  par  cette  der- 
nière déclaration  ne  peuvent  pas  s'appliquer  aux 
femmes  ,  le  roi  a  rendu  une  autre  déclaration 
le  29  avril  1687,  par  laquelle  il  eft  voulu  que 
les  femmes  ou  les  filles  qui  enfreindront  leur 
ban  foient  condamnées  à  être  enfermées  dans 
l'hôpital  général  le  plus  prochain  (  *  ). 

(  *  )  Cette  loi  efl  ainfi  conçue  :  Loqis ,  &c.  Salut.  Sur 
les  avis  qui  nous  avo'ent  été  liounés ,  que  les  voleurs  & 
autres  gens  de  mauvaife  vie  qui  ont  été  repris  de  jufticc  & 
bannis,  n'étoienc  pas  intimidés  par  cette  peine,  &  retour- 
noient dans  les  pays  d'où  ils  avoient  été  chaiTés ,  oh  ils 
commettoient  les  mêaic^  crimes,  nous  aurions  par  notre 
déclaration  du  31  mai  î  68z  ordonné,  que  ceux  qui  auroienc 
été  bannis  par  fentence  prévôtale  ou  jugement  préfidial 
rendu  en  demier  reffort ,  &:  qui  feioîent  repris ,  quand  même 
ce  ne  fcroit  que  faute  d'avoir  gardé  leur  ban  ,  leroient  con- 
damnés aux  galères  à  temps  ou  à  perpétuité  ,  ainfi  que  les 
juges  l'eflimcroicnt  à  propos  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  au- 
roient  é^é  condamnes  par  des  arrêts  de  nos  coiws ,  nous 
aurions  laifTé  à  nofdites  cours  &  autres  juges  ayant  pouvoir 
de  juger  en  dernier  reiïbrt  la  liberté  d'ordonner  de  leur 
châtiment ,  eu  égard  à  la  qualité  des  crimes  &  à  la  condi- 

Le 


BANNISSEMENT.        8i 

Le  befoin  pue  l'on  avoir  eu  de  faire  paffer 
des  habitans  dans  les  colonies  de  l'Amérique 
avoit  déterminé  le  roi  à  permettre  aux  juges 
d'ordonner  que  tout  condamné  au  Bannifiement 
qui  ne  garderoit  pas  fon  banc  feroit  envoyé  dans 
ces  colonies  pour  y  être  employé  au  défriche- 
ment &:  à  la  culture  des  terres  :  il  fut  rendu  à  ce 


tion  des  perfonnes.  Nous  avons  appris  qu'au  moyen  Je 
cette  difpofîtion  la  plupart  des  villes  &  lieux  de  notre  royau- 
me ont  été  purgés  des  voleurs  &  gens  repris  de  juftice;  mais 
comme  cette  peine  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  hommes 
&  que  les  femmes  &  filles  condamnées  au  BannifTement 
continuent  leurs  vols  &  autres  crimes  en  retournant  dans 
les  lieux  d'où  elles  ont  été  bannies,  particulièrement  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris ,  où  il  y  a  un  grand  nombre  de 
ces  femmes  qui  fervent  de  receleufès  à  ceux  qu'elles  eni^a- 
gent  par  leur  mauvais  exemple  &  par  leur  débauche  à  com- 
mettre des  vols,  nous  avons  jugé  à  propos  de  punir  celles 
qui  ne  garderont  pas  leur  ban  d'une  peine  ,  laquelle  quoi- 
qu'elle ne  foit  pas  proportionnée  à  leur  faute  ,  procurera  au 
moins  au  public  le  bien  d'en  être  déchargé ,  &  mettra  fin  à 
leur  dangereux  commerce. 

A  ces  caufes ,  nous  avons  dit  &  déclaré,  difbns  &  décla- 
rons par  ces  prcfentes,  (ignées  de  notre  main,  vouions  & 
nous  plaît ,  que  les  femmes  &  les  filles  qui  auront  été  ban- 
nies par  fentence  prévôrale  ou  jugement  préfidial  rendu  en 
dernier  refTort,  &  qui  feront  reprifès,  quand  mêmp  ce  ne 
feroit  que  faute  d'avoir  gardé  leur  ban  ,  foient  condamnées 
à  être  renfermées  dans  les  hôpitaux  généraux  les  plus  pro- 
chains ,  fans  qu'il  foit  en  la  liberté  des  juges  de  modérer 
cette  peine ,  mais  bien  de  l'arbitrer  à  temps  ou  à  perpétuité  , 
félon  qu'ils  l'efti nieront  à  propos. 

Et  quant  à  celles  qui  auront  été  bannies  par  des  arrêts  de 
nos  cours,  &  qui  feront  pareillement  repriics  pour  n'avoir 
pas  gardé  leur  ban  ,  lailfons  à  aofdites  cours  la  liberté  d'or- 
donner de  leur  châtiment ,  eu  égard  à  la  qualité  des  crimes 
four  lefquels  elles  auront  été  condamnées,  &  à  1'%*^  &  corx-j 
dition  des  perfonnes.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 
Tome  r.  F 
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fujet  une  déclaration  le  8  janvier  17 19;  îïiâU 
cette  loi  a  été  révoquée  fur  ce  point  par  une 
-autre  déclaration  du  5  juillet  1722  (*  ).  Celle-ci 
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(*)  P^o'/ci  cette  déclaration.  Louis  ,  &c.  Salut.  Le  feu  roi 
notre  très-honoré  feigneur  &  bifaieul  a  fixé  par  plufieurs 
déclarations,  &  notamment  par  celles  des  25  juillet  1700 
&  27  août  1701  ,  les  diiférenres  peines  qui  dévoient  être 
prononcées  contre  les  vagabonds  &  gens  (ans  aveu  ,  contre 
les  mendians  ,  &  contre  ceux  qui  pendant  le  temps  de  leur 
BannilTemcnt  fe  retireroient  dans  notre  ville  ,  prévôté  & 
vicomte  de  Paris ,  ou  à  la  fuite  de  notre  cour  j  le  befoiii 
que  nous  avons  eu  de  faire  pafTer  des  habitans  daas  nos  co- 
lonies ,  nous  avoit  porté  a  permettre  à  nos  coOrs  &  juges, 
par  nos  déclarations  des  8  janvier  &  12  mars  17 19  d'or- 
donner que  les  hommes  feroient  tranfportés  dans  nos  colo- 
nies ,  pour  y  fervir  comme  engagés  au  défrichement  &  i 
la  culture  des  terres  dans  les  cas  où  les  ordonnances,  édits 
&  déclarations  avoient  prononcé  la  peine  des  galères  contre 
lefdits  vagabonds  &  bannis  ;  ce  que  nous  avons  permis 
aufli  par  la  déclaration  du  8  janvier  17 ip  ,  par  rapport 
aux  hommes  qui  feroient  repris  faute  d'avoir  gardé  leur  ban, 
&  pareillement  pour  ceux  qui  ayant  été  condamnés  aux 
galères  ou  au  Banniiïement ,  ie  retireroient  dans  notre  bonne 
■ville  de  Paris  &  fauxbourgs  d'icelle ,  même  après  le  temps 
de  leur  condamnation  expiré;  mais  les  colonies  fe  trouvant 
à  préfcnt  peuplées  par  un  grand  nombre  de  familles  qui  y  ont 
pafle  volontairement,  plus  propres  a  entretenir  un  bon  com- 
merce avec  les  naturels  du  pays  que  ces  fortes  de  gens  ,  qui 
y  portoient  avec  eux  la  fainéantife  &  leurs  mauvaifes 
mœurs ,  nous  avons  eftimé  à  propos ,  tant  pour  le  bon  ordre 
de  notre  royaume  que  pour  le  grand  avantage  des  colonies , 
de  rétablir  à  cet  égard  l'exécution  des  déclarations  des  25 
juillet  1700  &  27  août  1701  ,  &  des  déclarations  données 
contre  ceux  qui  ne  garderont  pas  leur  ban.  A  ces  caufès , 
de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le  duc  d'Or- 
léans ,  petit-fils  de  France,  régent,  de  notre  très-eher  & 
très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres  ,  premier  prince  de  notre 
fang  ,  de  notre  très  cher  &  très-amé  coufin  le  duc  de 
Bourbon  ,  de  notre  trcs-cKer  &  très-amé  coufin  le  eomtc 
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fait  défenl'e  à  toute  perlbnne  qui  aura  été  con* 


de  Charolois  ,   de    notre  très- cher  &  très-amc  coufm  le 
prince  de  Conti  ,  piince  de  notre  fang  ,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  oncle  le  comte  de  Touloufe  ,  prince  légitimé 
&  auties  grands  &  notables  perlonnages  de  noire  royau- 
me ,  &  de  notre  certaine  icience ,  pleine  puilîance  &  aiito- 
rité  royale  ,   nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  part 
ces  préfentcs  (ignées  de  notre  main ,  difons  ,  déclaioris  & 
ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  ,  que  les  déclaratioris  des 
31   mai   i68x  &  i^  avril    1687  ,  contre  ceux  ou  celles 
qui  ne  gardent  pas  leur  ban  ,  cnfemble  celles  des  15  juil- 
let 1700  &   z7  aodt  1701  ,  contre  les   mendians  Ôc  vaga- 
bonds ,  (oient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fans 
qu'il  puiffe  être  permis  à  nos  cours  &  juges   d'ordonner 
que  les  contrevenans  auxdites  déclarations  foient  tranfportés 
dans  nos  colonies ,  révoquant  à  cet  égard  nos  déclarations 
des  8  janvier  &   12  mars  17 19.  Enjoignons  à  nos  cours  & 
juges  de   condamner  â  la  peine  des  galères  ceux  qui  con- 
treviendront auxdites  déclarations  des  31  mai   i68z,   ij 
juillet  1700  &  z7  aoiît  1701  ,  dans  les  cas  êc  fuivant  les 
formes  y  prefcrites.  Voulons  au  furplus  que  notre  déclara- 
tion  du   8   janvier   17 15»    foit  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur  ;  &  en  conféquence  ,  faifons  défenfes  à  tous  ceux  & 
celles  qui  ont  été  ou  feront  ci-après  condamnés  aux  galères 
ou  au  Bannifîèment  par  quelques  juges  ,  &  de  quelque  lieu 
que  ce  puifTe  être ,  de  (e  retirer  en  aucun  cas  ni  en  aucun 
temps ,  même  apiès  le  temps  de  leur  condamnation  expiré  , 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  fauxbourgs  &  banlieue 
d'icelle ,  ni  â  la  fuite  de  notre  cour  j   ce  qui  n'aura  lieu 
cependant  par    rapport  aux  bannis   dont   le  temps  de  la 
condamnation  feroit  expiré  ,   qu'au  cas  qu'ils  cuffent  été 
auffi  condamnés  au  carcan  ,   ou  à   d'autres  peines  corpo- 
relles ,  ou  qu'ils  eulTent  fubi  deux  fois  la  condamnation 
du  Banniffement ,  ou  quelqu'autre  condamnation  faute  d'a- 
voir gardé  leur  ban  ,  le  tout  fous  les  peines  portées  par  les 
déclarations  des  31  mai  i68i  &   29  avril  1687  ,  données 
contre  ceux  ou  celles  qui  ne  gardent  par  leur  b-in ,  &  ea 
la  forme  prefciite  par  notre  declaraiiom  du  8  janvier  171^. 
Si  donnons  ej»  mandement ,  &c* 
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damnée  aux  galères  ou  au  BannifTement  par  quel- 
que juge  que  ce  foit,  de  fe  retirer  en  aucun  cas 
ni  en  aucun  temps  dans  la  ville ,  les  fauxbourgs 
&  la  banlieue  de  Paris ,  non  plus  qu'à  la  fuite  de 
la  cour,  fous  peine  contre  les  contrevenans  d'ê- 
tre punis  comme  infrafleurs  de  ban  ,  conformé- 
ment aux  déclarations  des  3 1  mai  1 68  2  &  29  avril 
16S7. 

Obfervez  toutefois  que  cette  difpofition  ne 
s'applique  aux  bannis  dont  le  temps  de  la  con- 
damnation eft  expiré  ,  que  dans  le  cas  où  ils  ont 
aulîi  été  condamnés  au  carcan  ou  à  quelqu'au- 
tre  peine  corporelle,  ou  qu'ils  ontfubi  deux  fois 
la  condamnation  du  Banniffement. 

La  déclaration  du  8  janvier  171 9  confirmée 
à  cet  égard  par  celle  du  5  juillet  1722  ,3  attri- 
bué au  lieutenant  général  de  police  de  Paris  6c 
au  lieutenant  criminel  de  robe  courte  concur- 
remment &  par  provifion  ,  la  connoiflance  des 
contraventions  commifes  par  les  bannis  trouvés 
à  Paris  ou  à  la  fuite  de  la  cour  :  mais  le  lieute- 
nant criminel  de  robe  courte  ne  peut  pas  con- 
noître  de  la  contravention  lorfqvie  le  lieutenant 
général  de  police  a  décrété  avant  lui  ouïe  même 
jour.  Dans  le  cas  de  conteftation  entre  ces  offi- 
ciers pour  la  compétence  ,  ils  doivent  s'adrelGTer 
au  parlement  de  Paris  &  non  ailleurs  pour  la 
faire  régler.  Au  furplus  les  jugemens  de  l'un  ni 
de  l'autre  ne  font  fur  cette  matière  nullement 
fujets  à  l'appel  ;  fnais  ils  doivent  être  rendus 
avec  les  officiers  du  châtelet  au  nombre  de  fept 
au  moins. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  ces  officiers 
ne  peuvent  pas  connoître  des  contraventions 
dont  il  s'agit ,  lorfque  les  jugemens  de  condam- 
nation ont  été  rendus  par  le  parlement  de  Paris , 
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Toit  en  infirmant  ou  en  confirmant  les  fen- 
tences  des  premiers  juges  :  Si  dans  ces  cas  le 
lieutenant  général  de  police  ou  le  lieutenant 
criminel  de  robe  courte  tiennent  les  coupables 
emprilbnnés  au  châtelet,  ils  doivent  les  faire 
transférer  dans  les  prifons  de  la  conciergerie  , 
pour  que  leur  procès  leur  foit  fait  &  parfait  à  la 
requête  du  procureur  général. 

Pour  faire  exécuter  une  condamnation  au 
Banniflement ,  les  loix  ne  prefcrivent  rien  autre 
chofe  que  de  prononcer  le  jugement  au  con- 
damné. Il  y  avoit  autrefois  à  cet  égard  un 
ufage  fingulier  dans  le  Dauphiné  :  l'exécuteur  de 
la  haute  juftice  accompagné  d'archers  conduifoit 
le  banni  jufqu'aux  frontières  de  la  province.  Une 
déclaration  du  premier  mars  1709  a  abrogé 
cette  pratique  &  ordonné  que  dans  le  refibrt 
du  parlement  de  Grenoble  où  elle  avoit  lieu , 
il  en  feroit  ufé  fur  cette  matière  comme  dans 
les  autres  cours  &  juridictions  du  royaume. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  un  homme 
condamné  au  BanniiTement  perpétuel  pouvoir 
être  retenu  en  prifon  relativement  aux  dom- 
mages &  intérêts  adjugés  contre  lui  à  la  partie 
civile  ,  &c  la  négative  fut  prononcée  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  15  février  1697.  Dans 
cette  efpèce  le  chevalier  de  Normanville  con- 
damné à  être  banni  à  perpétuité  du  royaume  , 
étoit  retenu  en  prifon  par  la  partie  civile  pour 
quatre  mille  livres  de  dommages  &c  intérêts  à 
quoi  il  avoit  pareillement  été  condamné  envers 
elle.  Le  défenfeur  de  celle-ci  obferva  quWe 
condamnation  à  payer  des  intérêts  civils  devien- 
droit  illufoire ,  fi  le  prifonnier  n'ayant  aucun 
bien  pour  répondre  du  paiement  pouvoit  obtenir 
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fa  liberté  :  de  fon  côté  le  chevalier  de  Normart- 
ville  prétendit  que  tous  fes  biens  étant  confif- 
qués ,  il  ne  pouvoit  plus  être  obligé  à  aucun 
paiement  &c  qu'on  devoit  le  mettre  en  état  d'e- 
xécuter fon  ban.  Ces  raifons  prévalurent  &  la 
cour  ordonna  que  les  prifons  lui  feroient  ou- 
vertes. Gn  avoit  déjà  jugé  de  même  en  1681  au 
profit  du  fieur  de  Mioiîkns  (*).  Cette  décifion 
eu.  principaiement  fondée  fur  ce  que  dans  tous 
les  c^s  pofTibles ,  Tinterêt  public  doi^  être  pré- 
féré à  l'intérêt  particulier. 

On  en  ufe  différemment  à  l'égard  de  ceux  qui 
ne  font  condamnés  qu'à  un  Banniflement  à  temps  : 
avant  d'exécuter  leur  ban  ,  ils  peuvent  être  re- 
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(*j  Ces  deux  arrêts  ont  changé  la  jurirprudcnce  fur  cette 
matière;  car  il  y  a  (ians  le  journal  des  audiences  un  arrêt 
du  zo  mars  1660  qui  jugea  le  contraire  contre  René  Rouf- 
feau  écuyer,  Sieur  de  lii  Paiilière.  Dans  cette  eipèce  ,  la 
Parilîère  condamné  à  un  BanniiTemenc  perpétuel  ,  &  à  20 
milL:  livres  de  dommages  £r.  intérêts  envers  le  m.arquis  de 
Curton  ,  partie  civile  ,  éroit  dccenu  en  prifon  pour  ces  dom- 
mages &  intérêts.  La  Parifiète  préfcnca  requête  pour  êtie 
mis  hors  de  prifon,  fous  prétexte  qu'étant  dans  l'impodi- 
^  bilité  de  payer  les  domrnafrcs  &  iniérêcs  auxquels  il  étoic 
condamné ,  jamais  il  ne  pourroic  exécuter  fon  ban.  Il  ob- 
ferva  en  confcqueRce  qu'une  prifon  perpétuelle  avoit  été  com- 
parée par  les  anciens  au  dernier  fupplice  '3C  que  c'étoit  une 
peine  beaucoup  plus  forte  que  celle  à  laquelle  la  cour  i'a- 
voit  condamné  :  mais  ces  moyens  ne  furent  point  écoutés  , 
ic  après  une  longue  délibération  ,  le  parlement  proiwnça  un 
hors  de  cour  fjt  la  requête.  ¥l,  Brignon  ,  Avocat  Général, 
avoit  néanmoins  conclu  à  ce  que  l'exécution  de  l'arrêt  qui 
condamnoit  la  Parifière  au  Banniffcment  fut  ordonnée ,  at- 
tendu que  l'intérêt  de  la  partie  civile  ne  devoit  point  empê- 
cher la  réparation  publique. 

On  trouve  dans  Socfve  un  autre  arrêt  du  3  i   décembre 
1666  y  qui  décida  en  confirmité  du  précédent. 
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tenus  prifonniers  pour  les  intérêts  civils  adjugés 
contre  eux.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  différents  ar- 
rêts,&:  particulièrement  de  celui  que  rendit  la 
tournelle  criminelle  le  30  mars  1743.  Par  cet 
arrêt ,  Faccufé  banni  pour  neuf  ans  fut  condamné 
à  garder  prifon  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé  les  dom- 
mages &  intérêts  prononcés  contre  lui  en  faveur 
de  la  partie  civile ,  &  il  fut  jugé  que  le  temps  de 
fa  priibn  ne  diminueroit  point  celui  du  Bannif- 
fement. 

Par  ce  moyen  llntérêt  public  &c  celui  de  la 
partie  civile  (e  trouvent  conciliés.  Il  n'en  feroit 
pas  de  même  fi  le  temps  de  la  prifon  s'imputoit 
fur  celui  du  Banniffement  :  il  arriveroit  delà- 
qu'un  coupable  condamné  qui  auroit  laifTé  écou- 
ler dans  la  prifon  le  temps  defon Banniffement: 
feroit  exempt  de  fubir  la  peine  due  à  fon  crime- 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  néanmoins  une 
jurifprudence  oppofée.  Il  a  jugé  par  arrêt  du  12. 
Septembre  1 67 1 ,  que  le  nommé  Bulle  condamné 
au  Banniffement  pour  un  certain  temps ,  ne  pou- 
voit  êti*e  retenu  en  prifon  par  la  partie  civile  pour 
quatre  cens  livres  de  dommages  &  intérêts  adju- 
gés à  cette  partie. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  trois  jours  après ,  le 
même  parlement  a  jugé  au  fujet  du  nommé 
Ey  val  marchand  de  Bordeaux ,  condamné  pour 
crime  de  banqueroute  au  Banniffement ,  que  les- 
prifons  dans  lefquelîes  il  étoit  retenu  pour  det- 
tes lui  fer  oient  ouvertes  afin  qu'il  fubît  la  peine 
prononcée  contre  lui,  fauf  à  fes  créanciers  à  le 
feire  emprifonner  de  nouveau  lôrfque  fon  baa. 
feroit  fini. 

Ces  décifions  font  fondées  fur  ce  que  Ton  a 
penÊ  que  la  peiae  qui  concernoit  la  vindide 

F  iv 
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publique  devoit  être  exécutée  avant  de  donner 
îatisfadion  à  un  particulier. 

Suivant  l'ordonnance  de  1667  les  bannis  doi- 
vent être  afiignés  à  leur  dernier  domicile  ^  fans 
qu'il  foitbefoin  de  procès-verbal  de  perquifition, 
ni  de  leur  créer  un  curateur. 

En  Lorraine  ,  les  bannis  doivent  être  aflignés 
tant  à  leur  dernier  domicile  connu ,  qu'au  domi- 
cile du  curateur  en  titre  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  du  titre  premier  de  l'ordonnance  du 
duc  Léopold  du  mois  de  novembre  1707. 

Voyez  t ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
i  Gyo  ;  le  traite  de  la  jiijiice  criminelle  ;  la  déclaration 
du  4  août  1 68 X  ;  Ricard ,  des  donations  ;  Brodeau 
fur  Louct  ;  les  arrêts  de  Bardet  ;  le  Grand ^  fur  la 
coutume  de  Troy  es  ;  le  journal  des  audiences  ;  Tron- 
çon ^  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Bouchel  enfes  arrêts; 
t ordonnance  du  duc  Léopold  du  mois  de  novembre 
ijoy  ;  la  collection  de  jurif prudence  ;  le  journal  du 
■palais;  Carondas  fur  la  fomme  rurale  de  BouteiU 
1er  ;  le  code  criminel  de  S  er pi  lion  ;  tefprit  des  or^ 
donnances  de  Louis  XIV  ;  le  flyle  criminel  de  Du- 
mont  ;  la  Peyrere  en  fes  décijîons  fommaires  ;  Co^ 
quille  y  fur  la  coutume  de  Nivernois  ;  les  coutumes 
de  Poitou  &  de  Senlis  ;  Dumoulin  fur  la  coutume 
£Auxerre;les  déclarations  des^i  mai  i68xy  1^ 
avril  ï68y  ,  16  juillet  1  yoo  ,  xy  août  1  yoi  ,  8 
janvier  1  yi£)  ^  ^  -^  juillet  lyxi  ;  les  preuves  des 
libertés  de  l'églife  Gallicane  ;  les  lois  eccléjïajiiques 
de  France  ;  le  recueil  de  jurifprudence  canojùque  ; 
les  arrêts  de  Baffet  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  le 
dictionnaire  de  droit  canonique  ;  Févret ,  traité  de 
Vabus  ;  les  arrêts  de  Boniface  ;  la  déclaration  du 
premier  mars  lyoc)  ;  Bafnage  fur  la  coutumz  de 
Normandie  ;  t ordonnance  du  mois  d\ivril  i  Giyy^&c, 

Voyez  aufîi  les  articles  Crime ^  Contumace  , 
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Appel,  Accusé,  Absent,  Bénéfice,  Va- 
cance ,  Exil  ,  Confiscation  ,  Mort  ci- 
vile, (kc. 

BANQUE.  Ce  mot  reçoit  différentes  fignifî- 
cations  :  tantôt  il  eft  pris  pour  le  trafic  ou  com- 
merce d'argent  qu'on  fait  remettre  de  place  en 
place  ,  d'une  ville  à  une  autre  ,  par  le  moyen 
d'une  correfpondance  que  les  banquiers  éta- 
bliffent  entr'eux  avec  le  fe cours  àes  lettres  de 
change  ;  tantôt  le  même  mot  fignifîe  le  lieu  oii 
les  banquiers  s'aflemblent  pour  ce  genre  de  com- 
merce ,  &  Ton  donne  à  ce  lieu  différens  noms  : 
à  Marfeille  c'efl  la  loge  ;  à  Lyon  h  change  ;  à 
Paris  la  bourfe  ,  &c.  Banque  eft  pris  aufli  quel- 
quefois pour  la  caifîe  oii  les  banquiers  tiennent 
leur  argent. 

Anciennement  il  falloit  une  permifllon  pour 
exercer  la  Banque;  une  ordonnance  de  1581  le 
prefcrivoit  ainli  ;  celle  de  Blois  exigeoit  même 
des  étrangers  une  caution  au  moins  de  quinze 
mille  écus  ,  &:  cette  caution  devoit  être  renou- 
velée tous  les  trois  ans.  Aujourd'hui  chacun  a 
la  liberté  de  faire  la  Banque  :  les  mineurs  même 
font  autorifés  à  cette  efpèce  de  commerce. 

Rien  de  plus'fimple  que  l'exercice  d'une  Ban- 
que ,  &  rien  de  plus  commode  que  l'établiiTe- 
ment  d'une  Banque  (ûre ,  pour  ceux  qui  ont  de 
l'argent  à  négocier.  Un  particulier  de  Marfeille  , 
par  exemple  ,  veut-il  faire  toucher  à  quelqu'un 
une  iomme  d'argent  à  Paris  }  il  porte  cette 
fomme  à  un  banquier  de  Marfeille  ;  celiû-ci , 
moyennant  un  certain  profit,  lui  donne  une  lettre 
de  change  dont  le  montant  fe  touche  fur  un  autre 
banquier  de  Paris  fon  correfpondant ,  &:de  cette 
forte  il  évite  l'incommodité  &  les  frais  du  tranf- 
port  de  fcn  argent  d'un  lieu  à  un  autre.  Cette 
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correfpondance  peut  s'établir  dans  toutes  les 
villes  de  l'Europe ,  à  Cadix  ,  à  Londres  ,  à  Ve- 
nife ,  &:c.  6c  même  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 

Le  banquier  ne  rend  pas  gratuitement  àes  fer- 
vices  de  cette  efpèce  au  public; il  en  retire  un 
certain  bénéfice  à  titre  de  change  ;  bénéfice  qui 
dépend  de  la  rareté  ou  de  l'abondance  de  Tar- 
gent  dans  les  lieux  où  l'on  tire  des  lettres  par 
rapport  aux  endroits  où  le  paiement  doit  en 
être  fait.  Ce  bénéfice  ne  peut  être  regardé  que 
comme  légitime  dès  qu'il  eil  réglé  fui  van  t  le 
cours  des  lieux.  L'article  3  du  titre  6  de  l'or- 
donnance de  1673  l'autorife  formellement  ;  il 
efl  la  récompenfe  de  la  peine  que  fe  donnent  les 
banquiers;  mais  pour  qu'il  puiffe  avoir  lieu,  il 
faut  qu'il  y  ait  réellement  remife  de  place  en 
place  :  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point  de 
place  ou  de  bourfe ,  le  change  que  l'on  prendroit 
dégénereroit  en  ufure. 

Les  négociations  d'argent  &  de  lettres  de 
change  fe  font  fouvent  par  des  entremetteurs 
établ-s  à  cet  effet ,  &  que  l'on  appelle  courtiers 
&  agens  de  change.  Voyez  ce  qui  eil  dit  à  l'ar- 
ticle A  gens  de  change. 

Dans  certains  pays ,  ce  font  les  villes  &  com- 
munautés ,  ou  des  compagnies  particulières  ,  qui 
fe  chargent  de* la  Banque,  &:  qui  par  ce  moyen 
.  font  valoir  l'argent  d'autrui  à  gros  intérêts.  On 
connoît  de  ces  fortes  de  Banques  à  Londres  ,  à 
Amfterdam,  à  Copenhague  ,  à  Venife,  &c. 

A  l'avènement  de  Louis  XV  à  la  couronne  ,, 
dans  un  temps  où  le  tréfor  royal  étoit  obéré  par 
les  dernières  guerres  ,  &  où  il  falloit  trouver 
un  moyen  d'acquitter  les  dettes  de  l'état ,  il  9a- 
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rut  en  France  un  EcofTois  nommé  Law  ,  vulgai- 
rement Laff,  qui  propolk  à  cet  eiFet  retabliilc- 
ment  d'une  Banque  de  la  nature  à-peu-près  de 
celles  des  pays  dont  nous  venons  de  parler  (*). 
Son  projet  fut  d'abord  de  former  cette  Banque 
des  deniers  royaux  &  de  l'adminiflrer  fous  Tau- 
torité  du  roi ,  mais  cette  idée  fut  rejetée ,  6c  il 
fiit  arrêté  que  Law  &  fa  compagnie  feroient  les 
fonds  de  la  Banque  &  prendroient  foin  de  foîi 
adminiftration  ;  en  conféquence  il  leiir  fut  expé- 
dié des  lettres  -  patentes  le  2  mai  1716,  les- 
quelles furent  enregiftrées  deux  jours  après  aa 
parlement. 

Ces  lettres-patentes  portoient  un  privilège 
exclufif  pour  exercer  cette  Banque  pendant  20 
ans  ;  mais  les  banquiers  du  royaume  avoient  la 
faculté  de  continuer  la  leur  comme  à  l'ordinaire. 
Ces  mêmes  lettres  affranchiffoient  la  Banque 
dont  il  s'agit  ,  de  toutes  taxes  &  de  tous  droits 
d'aubaine  ;  elles  déterminoient  la  forme  des  bil- 
lets (^**)  qu'elle  devoit  fournir;  elles  les  décla- 

(*)  On  nous  pardonnera  fans  doute  de  nous  étendre  un 
peu  fur  cet  article  :  il  n'elt  peut-être  pas  indiitcrent  decoa- 
ferver  le  fouvenir  d'un  établiffemenc  dont  Ja  fuite  a  ctc 
»  de  voir  la  plupart  des  ordres  du  royaume  interver;is  par  !i 
»  décadence  des  anciennes  fortunes  &  par  Télevation  des 
»  nouvelles  j  beaucoup  de  créanciers  de  l'état  confondus  avec 
»  de  nouveaux  porteurs  de  créances  qui  ne  leur  avoienc 
V*  rien  coûté  ,  &  fans  qu'ils  puiïent  être  démêlés  les  uns  des 
»  autres  ,  &c.  c . . .  Ce  font  les  termes  du  préambule  d*ua 
cn;t  du  mois  de  juin  17  7-). 

(**)  Voici  quelle  écoit  la  forme  de  ces  premier*;  billîets. 

N° dix  écas  d'efpèces, 

La  .Banque  promet  payer  au  porteur  à.  vue  dix  écus  d'ef- 
pèces  du  poids  &  titre  de  ce  jour  ,  valeur  reçue.  A  Paris 
le.  ...  de.  ...   27.  .,  . 
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roient  payables  à  vue ,  avec  défenfes  de  les- 
contrefaire  fous  peine  de  la  vie  ;  il  étoit  quef- 
îion  de  trois  ferrures  pour  la  fureté  de  la  caifTe , 
du  îieu  où  l'on  devoir  la  placer  ,  de  l'heure  oii 
elle  devoit  s'ouvrir ,  &  des  regidres  où  dévoient 
fe  configner  les  opérations.  Enfin  M.  le  duc 
d'Orléans  régent  étoit  déclaré  proteâ:eur  de  la 
Banque  ;  car  elle  a^oit  pour  motif  l'abolition  de 
î'ufure  ,  une  prompte  circulation  des  efpèces 
fans  frais  de^voiture  ,  une  facilité  ouverte  aux 
étrangers  d'avoir  des  fonds  dans  le  royaume  ^ 
&  un  moyen  plus  sûr  de  recouvrer  les  impofi- 
lions. 

Le  2©  du  même  mois  de  mai  il  y  eut  de  nou- 
velles lettres-patentes  enregiflrées  le  23  au  par- 
lement, par  lefquelleson  prefcrivit  la  forme,  les 
conditions  &  les  règlemens  à  obferver  dans  la 
régie  de  la  Banque  ,  afin  que  les  a£i:ionnaires  & 
îe  public  y  trouvaifent  également  leur  fureté. 
Pour  cet  effet  on  fixa  le  fond  de  la  Banque  à 
douze  cens  aâ:ions  de  mille  écus  de  Banque  (*) 
chacune  ,  ce  qui  faifoit  fix  millions  argent 
comptant.  On  divifa  la  caille  de  la  Banque  en 
caiffe  générale  &  en  caiiTes  particulières.  Dans 
la  caifle  générale  étoient  enfermés  les  fonds  con- 
sidérables 61  les  principaux  effets  de  la  Banque  ; 

N*^ cent  écus  d'efpcces. 

La  Bancjue  promet  payer  au  porteur  à  vue  cent  éc«s 
«i'efpéces  du  poids  &  titre  de  ce  jour,  valeur  reçue,  A  Paris 
le,  ...  de.   ...  17.   ..  , 

N° mille  écus  dVfpèces. 

La  Banque  promet  payer  au  porteur  à  vue  mille  écus  d'es- 
pèces du  poids  &  titre  de  ce  jour  valeur  reçue.  A  Paris 
le.  ...  de.  ...  17.  ..  . 
(*J  L'écH  valoit  cin*^  livres. 
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t>c  les  fonds  de  cette  caifle  qu'on  appeloîtîa  caifle 
ordinaire,  ne  dévoient  point  aller  au-delà  de 
deux  cens  mille  éciis.  Les  caifÏÏers  particuliers^ 
ne  pouvoient  en  avoir  plus  de  vingt  mille  à  la 
fois,  &  ils  étoient  obliges  de  donner  caution  de 
cette  ibmme. 

Il  fut  permis  à  la  Banque  de  fe  charger  de  la 
caifle  des  particuliers  ,  tant  en  recette  qu'en  dé- 
penfe ,  de  faire  le  virement  des  parties  ou  de 
payer  argent  comptant  moyennant  cinq  fous  par 
mille  écus.  Il  lui  fut  aufli  permis  d'efcompter  les 
billets  ou  lettres  de  change  de  la  manière  réglée 
par  la  compagnie. 

On  pouvoit  vendre  &  tranfporter  {es  allions  ^ 
&  à  cet  effet  il  y  avoit  un  réglftre  fur  lequel  le 
vendeur  fignoit  fon  tranfport. 

De  crainte  qu'on  ne  portât  préjudice  aux  né- 
gocians ,  il  fut  défendu  à  la  Banque  de  faire  aucun 
commerce  de  terre  ou  de  mer,  ni  de  fe  charger 
des  affaires  des  négocians  par  commiflion,  ioit 
dans  l'intérieur  du  royaume  foit  au  dehors.  Il  fut 
pareillement  défendu  de  faire  des  billets  paya- 
bles à  terme  ;  ils  dévoient  être  tous  payables  à 
vue  en  écus  de  même  poids  ÔC  même  titre  ,  ce 
qui  étoit  d'une  grande  confidération  dans  un 
temps  oii  la  valeur  des  efpèces  éroit  fujette  à 
des  variations  fréquentes.  Il  fut  dit  enfuite  par 
une  déclaration  du  25  juillet  1716  ,  que  les  en- 
dofîemens  des  billets  de  la  Banque  n'engage- 
roient  point  les  endofleurs ,  à  moins  qu'ils  n'euf- 
feut  ftipulé  une  garantie,  &:  que  cette  garantie 
ne  dureroit  que  pour  le  temps  porté  par  l'en- 
doflement. 

La  Banque  prenoit  une  faveur  fmgulière  par 
l(;s  modifications  qu'on  y  avoit  apportées  6c  p^ 
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l'avantage  qu'elle  procuroit  aux  aélionna'ires  ou 
porteurs  des  billets  ,  de  partager  les  profits 
qu'elle  failbit  à  proportion  de  leur  intérêt  , 
lorfque  pour  Faccréditer  encore  il  fut  rendu  un 
arrêt  du  confeil  le  lo  avril  1717  ,  par  lequel  il 
Htt  dit  que  les  billets  de  cette  Banque  feroient 
reçus  en  paiemens  de  toutes  fortes  de  droits 
dans  les  bureaux  de  recette  du  roi,  &  que  tous 
les  officiers  chargés  du  manimentdes  deniers  de 
fa  majeflé ,  feroient  tenus  de  les  acquitter  à  vue 
fans  aucun  efcompte. 

11  n'en  fallut  pas  davantage  pour  donner  à  la 
Banque  le  plus  grand  fuccès.  On  en  revint  au 
premier  projet ,  qui  a  voit  été  de  l'établir  pour  le 
compte  du  roi ,  &  cette  fois  on  l'adopta.  Il 
parut  en  conféquence  une  déclaration  du  4  dé- 
cembre 17 18  (■^) ,  par  laquelle  la  Banque  du 
fîeur  Law  fut  convertie  en  Banque  royale.  Il  fut 
dit  que  le  roi  feroit  rembourfer  aux  actionnaires 
leurs  capitaux  en  deniers  efFeftifs,  &  que  par-là 
fa  majellé  devenant  feule  propriétaire  de  toutes 
les  adions  de  la  Banque  ,  cette  même  Banque 
feroit  régie  en  fon  nom  &  fous  fon  autorité. 

Voici  quel  étoit  le  fyftême  de  cette  Banque  : 
la  régie  devoit  commencer  au  premier  janvier 
de  l'année  fuivante  1719,  fous  les  ordres  du 
régent ,  comme  en  étant  déclaré  le  feul  ordon- 
nateur. Les  billets  à  faire  à  l'avenir  dévoient  être 
fcellés  d'un   cachet  particulier  aux  armes  de 


(*)  On  porra  bien  cette  déclaration  au  parlement  mais 
cîle  n'y  fur  point  eiuegithce  :  on  prevoyoiç  fans  doute  les 
fâcheux  cvénemcns  que  devoit  avoir  une  cntrcprifè  pa- 
reille. 
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France  avec  cet  mots  :  Banque  royale.  Ceux  qiii 
avoient  des  billets  de  la  Banque  du  fieiir  Law  & 
qui  les  avoient  adirés ,  pouvoientles  repréfenter 
pourvu  qu'ils  ne  fufTent  pas  d'une  date  de  plus  de 
cinq  ans  lors  de  la  repréfentation ,  car  après  ce 
temps-là  ils  étoient  déclarés  prefcrits. 

La  nouvelle  Banque  ofFroit  de  continuer  à  fe 
charger  comme  la  précédente ,  de  la  caiffe  des 
particuliers,  tant  en  recette  qu'en  dépenfe  ,  & 
cela  fans  aucune  rétribution  ,  pas  même  des  cinq 
fous  par  mille  écus  que  prenoit  la  Banque  du 
fieur  Law.  Il  étoit  ajouté  que  les  comptes  en 
Banque  ne  pourroient  être  failis  ,  même  pour 
affaires  du  roi,  excepté  les  cas  de  faillite.  En  un 
mot ,  ces  modifications  à  part ,  la  Banque  royale 
confervoit  à-peu-près  le  même  plan  que  celle 
du  fieur  Law  qui  lui  fervoit  de  bafe. 

Comme  le  temps  approchoit  où  les  opéra- 
tions de  cette  nouvelle  Banque  dévoient  com- 
mencer ,  &  que  la  déclaration  dont  nous  venons 
de  parler  n'étoit  point  encore  enregiflrée  ,  il 
parut  un  arrêt  du  confeil  du  27  décembre  17 18, 
par  lequel  il  fut  ordonné  à  tous  les  intendans 
d'envoyer  cette  déclaration  dans  les  fièges 
royaux  de  leur  département  pour  y  être  lue  , 
publiée  ,  enregistrée  &  affichée  ;  &  il  fut  dit  ea 
même-temps  par  cet  arrêt ,  que  dès  le  premier 
mars  fuivant ,  outre  le  bureau  général  de  la  Ban- 
que fixé  à  Paris  ,  il  en  feroit  établi  de  particu- 
liers à  Lyon,  à  la  Rochelle ,  à  Tours  ,  à  Orléans 
Ôc  à  Amiens  ,1e fquels  feroient  compofés  de  deux 
caifles  ,  l'une  en  argent  pour  acquitter  à  vue  les 
billets  qui  y  feroient  préfentés  ,  &  l'autre  en 
billets  pour  en  fournir  à  ceux  qui  en  demande- 
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roient  ;  &  il  fut  ajouté  qu'attendu  racqiiîttement 
à  vue  qui  devoit  fe  faire  des  billets,  il  feroit 
défendu  de  faire  aucun  protêt  contre  ceux  qui 
les  ofFriroient  en  paiement ,  à  moins  qu'on  ne 
fut  pas  payé  fur  le  champ  &  à  vue. 

A  l'égard  de  la  monnoie ,  il  fut  dit  que  dans 
les  lieux  où  la  Banque  auroit  fes  bureaux ,  les 
efpèces  telles  que  celles  de  billon  &  de  cuivre 
ne  pourroient  être  offertes  ni  reçues  que  dans 
les  paiemens  qui  ne  pafferoient  pas  fix  livres  , 
excepté  pour  les  appoints.  Quant  aux  efpèces 
d'argent ,  il  fut  pareillement  dit  qu'on  ne  pour- 
roit  les  employer  dans  les  paiemens  excédant  la 
fomme  de  lix  cens  livres  ,  excepté  auffi  p^ir 
les  appoints.  Et  pour  ce  qui  concernoit*les 
paiemens  des  fommes  au-delà  de  fix  cens  livres  , 
ces  paiements  dévoient  fe  faire  en  or  ou  en  bil- 
lets de  Banque. 

.  Le  régent ,  pour  donner  de  plus  en  plus  du 
crédit  à  la  nouvelle  Banque ,  pour  en  faciliter  la 
ré«yie  &c  procurer  aux  billets  une  plus  grande 
circulation ,  fit  rendre  plufieurs  nouveaux  arrêts 
du  confeil  les  5  janvier,  11  février,  i  &  12 
avril  171 9  5  concernant  la  fabrication  de  ces 
billets ,  le  nombre  ,  la  valeur ,  les  numéros  &  la 
manière  d'en  faire  les  paiemens  (*). 

Le  dernier  de  ces  arrêts ,  celui  du  22  avril 
lyic),  portoit  que  les  billets  ftipulés  en  livres 
tournois  ne  feroient  point  fujets  aux  diminutions 
qui  pourroient  furvenir  dans  les  efpèces  &  qu'ils 
feroient  toujours  payés  en  leur  entier  ;  qu'on 
poiuToit  les  employer  au  paiement  des  droits 


(*  )  Il  en  fut  frabijqué  pour  $p  millions. 

de 
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de  fa  majefté  ;  que  les  commis  &  receveurs  (e- 
roiem  tenus  de  changer  en  eipèces  d'or  &  d'ar- 
gent tous  ceux  qui  leur  feroient  préfentés ,  juf- 
qu'à  concurrence  des  fonds  qu'ils  auroient  en 
caiffe  ;  que  dans  les  villes  oii  la  Banque  avoit 
des  bureaux  ,  les  créanciers  pourroient  exiger 
de  leurs  débiteurs  le  paiement  de  leurs  créances 
de  quelque  nature  qu'elles  fuffent ,  en  billets  de 
Banque  ,  fans  qu'ils  puflent  être  contraints  d'en 
recevoir  aucune  partie  en  efpèces  d'or  ou  d'ar- 
gent ,  excepté  les  appoints. 

Le  même  arrêt  portoit  que  dans  les  villes  oii 
il  y  avoit  des  bureaux ,  les  receveurs  chargés 
du  manîment  des  deniers  royaux  tiendroient 
leurs  caifTes  en  billets  de  Banque  ,  &  qu'au  cas 
de  diminution  d'efpeces  ,  ils  fupporteroient  la 
perte  de  celles  qu'ils  auroient  en  caiffe.  Il  por-- 
toit  encore  qu'on  ne  pourroit  pas  tranfporter 
d'efpeces  d'une  ville  dans  une  autre  ville  oii  il 
y  avoit  des  bureaux  de  Banque  ,  à  moins  que  ce 
ne  fut  pour  le  fervice  de  la  Banque  ;  &  il  étoit 
dit  à  la  fin  que  les  contellations ,  les  empêche- 
mens  ou  oppositions  qui  furviendroient  au  fujet 
de  l'exécution  de  cet  arrêt ,  feroient  portées  au 
confeil  du  roi,  avecdéfenfes  à  d'autres  tribunaux 
d'en  prendre  connoifTance. 

On  donna  au  public  des  modèles  des  diffé- 
rentes efpèces  de  billets  qui  dévoient  avoir 
cours.  Ily  en  avoit  de  tro;  s  fortes:  les  uns  étoient 
de  mille ,  les  autres  de  cent ,  6c  les  derniers  de 
dix  livres  tournois.  La  marge  de  chaque  billet 
étoit  bordée  d'une  vignette  en  taille  -  douce. 
Dans  le  corps  du  papier,  à  la  place  de  la  marque 
du  papetier ,  il  y  avoit  ces  mots  :  l^illet  de  Ban'- 
TomcK  G 
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que;  Sc  au  bas  de  chaque  billet  étoit  l'empreinte 
du  fceau  (*). 

La  nouvelle  Banque  prit  une  telle  faveur  ^ 
que  les  billets  fabriqués  ne  fuffifant  pas  pour  tous 
ceux  qui  en  demandoient ,  on  fe  détermina  à  en 
fabriquer  encore  pour  50  millions  en  vertu  d'un 
arrêt  du  10  juin  de  la  même  année  1719.  Au 
mois  de  juillet  fuivant  on  s'apperçut  que  cette 
dernière  fabrication  ne  fuffiroit  pas ,  &  l'on  en 
ordonna  une  nouvelle  par  arrêt  du  25  juillet  de 
la  même  année  jufqu'à  concurrence  de  240 
millions.  Il  fut  réglé  en  même-temps  qu'il  feroit 
établi  des  bureaux  particuliers  dans  chaque  ville 
du  royaume  où  il  y  avoit  hôtel  des  monnoies , 
excepté  à  Lyon  où  il  y  avoit  déjà  un  bureau  de 
Banque  ;  &  il  fut  dit  qu'il  feroit  permis  aux 
créanciers  d'exiger  de  leurs  débiteurs  le  paie- 
ment en  billets  ,  même  dans  le  cas  où  ces  bil- 
lets gagneroient  fur  ks  efpèces  :  on  excepta 
cependant  les  lettres  tirées  des  pays  étrangers 
ou  qui  y  feroient  endofîées* 

On  devoit  croire  que  cette  dernière  fabrica- 
tion feroit  fuffifante ,  mais  point  du  tout  ;  c'étoit 
une  efpece  de  délire ,  s'il  ell  permis  de  parler 


(*)  Voici  comment  ces  billets  fe  tiouvoient  connus. 
N^.  r  mille 

/  cent  livres  tournois 
Ldix 
La  Banque  promet  payer  au  porteur  à 

C  mille 

Vue  <  cent  livres  tournois 
(^  dix 

d'argent ,  valeur  reçue  à  Paris  le  .  •  »l 
^H.  contrôlé 
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ûinfi,  que  l'ardeur  avec  laquelle  on  cherchoit  à 
le  procurer  de  ces  fortes  de  billets  (*).  Il  en 
aVoit  déjà  été  fabriqué  ,  comme  on  vient  de  le 
voir,  pour  quatre  cens  millions  ;  il  fallut  encore 
le  1 2  feptembre  de  la  même  année ,  en  ordonner 
une  nouvelle  fabrication  pour  cent  vingt  mil=- 
lions  ;  une  autre  le  2  4  oftobre  fuivant  pour  au- 
tres 120  millions  ;  une  troifième  enfin  ,  ce  qui 
€fl  étonnant,  le  29  décembre  de  la  même  année 
pour  360  millions.  De  forte  que  les  différentes 
fabrications  qui  s'étoient  faites  de  ces  billets 
depuis  l'établifTement  de  la  Banque  par  le  fieur 
Law ,  jufqu'à  la  fin  de  Tannée  1 7 1 9 ,  fe  montoient 
à  mille  millions.  AufTi  le  roi  déclara-t-il  qu'à 
l'avenir  il  n'en  feroit  plus  fait ,  fmon  autant  qu'il 
en  faudroit  pour  remplacer  les  billets  endofTés 
&  biffés  ;  &  ce  fut  pour  ce  remplacement  que 
par  arrêt  du  confeil  du  10  février  1720  ,  il  y 
eut  une  nouvelle  &  dernière  fabrication  de  deux 
cens  millions  de  billets  ,  avec  défenfes  au  tré- 
forier  de  la  Banque  de  les  employer  à  d'autres 
ufages  qu'au  remplacement  des  billets  rentrés 
&  endofTés. 

Le  roi ,  pouf  donner  à  la  Banque  le  dernier 
degré  de  perfe£lion  ,  jugea  à  propos  de  la  réunir 
à  la  compagnie  des  Indes ,  qui  pour  lors  jouifToit 
elle-même  d'un  grand  crédit  ;  &  cette  réunion 
s'efFediua  par  vm  arrêt  du  confeil  du  23  février 
1720.  Par  cet  arrêt  la  compagnie  fut  chargée  de 
la  régie  6c  de  l'adminiflration  de  la  Banque  pour 

(*)  Les  pères  de  famille  vendoient  jufqu'aux  effets  de 
leur  ménage  les  plus  néceiïaires,  pour  avoir  de  ces  biliets. 
L'argent  de  Banque  était  a  cinq  pour  cent  au-deiïus  de  la 
valeur  de  l'argent  courant. 

Gij 
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tout  le  temps  qui  reftoit  à  expirer  du  privi- 
lège ;  &  ce  privilège  ,  comme  on  a  pu  l'obfer- 
ver  5  avoit  été  accordé  au  fieur  Law  pour  vingt 
ans.  Le  roi  céda  à  cette  compagnie  tous  les 
profits  qui  pouvoient  réfulter  de  cette  Banque  , 
&  même  ceux  qu'il  avoit  faits  depuis  qu'il  l'avoit 
prife  en  fon  nom  ;  &  il  fut  dit  que  cette  même 
Banque  refteroit  Banque  royale. 

Le  roi ,  fuivant  les  articles  de  ^réunion  ,  de- 
meuroit  refponfable  envers  le  public  delà  valeur 
àes  billets  qui  circuloient ,  &  la  compagnie  de 
fon  côté  répondoit  au  roi  du  manîment  de  la 
Banque  ,  en  afFedant  à  cette  garantie  feize  cens 
millions  que  le  roi  avoit  empruntés  d'elle. 

Par  ce  même  arrêt  il  fut  fait  défenfes  aux 
nouveaux  directeurs  de  la  Banque  de  faire  de 
nouveaux  billets,  à  moins  que  ce  ne  fût  en  vertu 
d'arrêt  du  confeil ,  &  d'exiger  fur  l'argent  à  por- 
ter aux  bureaux ,  les  cinq  pour  cent  qui  avoient 
été  accordés  à  la  Banque  par  un  arrêt  du  2 1  dé- 
cembre d'auparavant.  Il  leur  fut  pareillement 
défendu  de  donner  ou  de  recevoir  de  l'argent  en 
efpèces  autrement  qu'au  prix  courant.  Enfin  il 
fut  arrêté  qu'il  ne  feroit  plus  délivré  à  l'avenir 
que  trois  fortes  de  billets  ;  favoir  ,  de  dix  mille 
livres ,  de  mille  livres  &:  de  cent  livres.  A  l'égard 
de  ceux  de  dix  livres ,  il  fut  dit  qu'ils  feroient 
encore  reçus  pendant  deux  mois  aux  bureaux 
des  recettes  des  droits  du  roi,  ou  payés  en  ef- 
pèces  au  bureau  de  la  Banque  à  la  volonté  des 
porteurs. 

Quelques  jours  après  cet  arrangement ,  le  rot 
ayant  été  informé  que  le  nombre  des  efpèces 
qui  étoient  pour  lors  dans  le  royaume  ,  devoit 
paiTer  douze  cens  millions  ,  que  cependant  le 
public  fe  trouvoit  privé  d'une  circulation  fuffi- 
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fante ,  parce  que  plufîeurs  perfonnes  qui  avoient 
fait  des  fortunes  confidérables  refTerroient  leur 
argent ,  il  parut  un  arrêt  du  confeil  le  27  février 
de  la  même  année  ,  par  lequel  il  fut  dit  qu'au- 
cune perfonne ,  de  quelque  condition  qu'elle  fut , 
ni  aucune  communauté  ne  pourroit  garder  plus 
de  cinq  cens  livres  en  efpèces  ,  à  peine  de  con- 
fifcation  de  ce  qui  fe  trouveroit  d'excédent  & 
de  dix  mille  livres  d'amende  ,  à  l'exception  des 
tréforiers  de  fa  majefté  &  des  entrepreneurs 
des  manufaâ:ures  ,  ainii  que  d'autres  commer- 
çans  qui  pourroient  en  avoir  une  plus  grande 
quantité  fuivant  les  permifîions  qui  leur  en  fe- 
roient  accordées  par  écrit.  Il  fut  pareillement 
défendu  à  tout  particulier  fmon  aux  marchands  , 
orfèvres  ,  joailliers  &  autres  dont  la  profefîion 
eft  de  travailler  fur  l'or  &C  l'argent,  d'avoir' en 
fa  poffeiTion  aucune  matière  de  cette  nature. 
Il  Êit  enjoint  à  tous  les  officiers  de  juftice  de  fe 
tranfporter  à  la  première  réquifition  qui  leur 
en  feroit  faite  par  les  directeurs  de  la  compagnie 
des  Indes  ou  par  leurs  prépofés  ,  dans  les  mai- 
fons ,  communautés  ,  lieux  privilégiés  ,  même 
dans  les  palais  &  maifons  royales  pour  y  faire 
des  vifites.  Il  fut  en  même- temps  défendu  à 
toute  perfonne  de  faire  des  paiemens  de  fom- 
mes  de  cent  livres  &  au-deffus ,  autrement  qu'en 
billets  de  Banque ,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende  fans  modération  contre  chaque  con- 
trevenant. 

Comme  cet  arrêt  gênoit  fingulièrement  la 
liberté  publique  ;  qu'il  infpiroit  une  défiance  gé- 
nérale, 6c  que  chaque  citoyen  étoit  foumis  à 
une  efpèce  d'inquifition  ,  on  le  révoqua  par  un 
autre  arrêt  du  i  juin  1720. 

G  iij 
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La  Banque  fe  foutenoit  encore  dans  tout  fort 
crédit ,  lorfqu'il  parut  un  arrêt  du  confeil  du  x  i 
mai  1710  qui  réduifoit  par  gradation  les  billets 
de  cette  Banque  à  la  moitié  de  leur  valeur  pour 
les  mettre  au  pair  de  l'argent  en  efpèces  dont 
la  diminution  venoit  d'être  ordonnée  par  un 
arrêt  précédent  (*).  Il  n'en  fallut  pas  davantage 

(*)  Voici  comment  cette  rédu£lion  devoit  s'opéier. 
\Jn  billet  de  Banque                  ne  devoit  plus 
de                                        valoir 

!î  0000  livres ....  le  12  mai  1720,  que.,.  8000  liv. 

,1000  800 

100  80 

10  8 

il 0000  .....  le  I  juillet,  que  ,  .  »  ;  .  yfoo 

(looa  7fo 

iioo  75 

10'  7  1.  I  o  £;. 

tîoooo  .....  le  I  août  ,  que  .  .  .  :  .  7000 

jooo  7®c> 

ïoo  70 

T-o  7 

iioooo  .....  le  2  fèptembie,  que  .  .  .  6^00 

1000  650 

1 00  60 

10  6  1.   I  o  £ 

13 0000  .....  îc  I  odobre,  que  ....  6000 

1000  ^00 

100  60 

10  6 

;ioooo  .....  le  I  novembre ,  que  .  .  .  5'foo 

1000  55^0 

100  5<r 

ïo  5 1.  io£ 

.10000  .....  le  I  décembre,  que  .  .  .  5^000 

1000  500 

100  50 
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jroiir  faire  ouvrir  les  yeux  à  tout  le  monde.  Les 
billets  commencèrent  auiïi-tôt  à  tomber  clan-s 
un  difcrédit  marqué.  On  ne  tarda  pas  à  s'apper- 
ce  voir  de  la  faute  qu'on  avoit  faite  d'ordonner 
cette  réduction  ;  &  fix  jours  après ,  c'eft-à-dire 
ie  27  du  même  mois  de  mai ,  on  les  rétablit 
dans  leur  valeur  ordinaire.  Mais  il  ne  fut  pas 
pofîible  de  rétablir  la  confiance  au  même  degré 
qu'elle  étoit  auparavant  ;  perfonne  ne  fe  foucioit 
plus  d'une  monnoie  fi  fragile  &:  à  laquelle  oa 
avoit  fait  voir  qu'onpouvoit  attacher  une  valeur 
arbitraire. 

Cependant  il  falloit  trouver  un  moyen  de 
réduire  le  nombre  prodigieux  des  billets  fabri« 
qués  à  une  jufl:e  proportion  avec  les  efpèces  qui 
circuloient  :  depuis  qu'on  avoir  cherché  à  donner 
atteinte  à  leur  valeur  ,  le  public  faififîbit  tous 
les  moyens  poflibles  de  s'en  débarraûer  :  chacun 
s'em.preiToit  de  les  porter  aux  bureaux  pour  en 
recevoir  le  montant  à  vue  ,  'en  conformité  de 
i'édit  du  4  décembre  1718.  Mais  la  Banque  ne 
fe  trouvoit  plus  en  état  de  faire  tant  de  rem- 
bourfemens  ;  la  compagnie  des  îndes  étoit  épui- 
fée  par  la  perte  des  fonds  de  fes  aftionnaires  ô£ 
accablée  fous^  k  poids  des  dettes  immenfes 
qu'elle  avoir  contrariées  avec  le' public.  Ceci 
donna  lieu  à  un  arrêt  du  confeil  du  1 5  août 
1720  ,  par  lequel  il  fut  dit  que  les  billets  de 
dix  mille  livres  &:  de  mille  livres  n'auroient 
plus  de  cours  ,  ni  dans  le  commerce  ,  ni  dans 
les  recettes  Se  dépenfes  du  roi.  Mais  comme  il 
n'étoit  pas  jufîe  que  les  particuliers  perdifTent: 
le  montant  de  ces  billets  ,  le  roi  garant  du  fort' 
de  la  Banque ,  fit  diverfes  créations  de  rentes 
^  Milita  ainfi  le  moyen  de  les  employer.  Il  eu 
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fut  porté  au  tréfor  royal  par  différentes  perfon- 
nes ,  pour  cinq  cens  trente  millions,  pour  les- 
quels le  roi  leur  conftitua  des  rentes  viagères 
pour  plus  de  deux  cens  millions  à  la  caiffe  de  la 
Banque  ,  &  Ton  en  brûla  pour  fept  cent  fept  mil- 
lions 5  trois  cens  &  tant  de  mille  livres  à  l'hôtel- 
de-ville  de  Paris,  les  28  juin ,  i  ,  9  ,  16  ,  23  , 
30  juillet ,  6 ,  10  &C  29  août  1720  en  préfence 
des  commiffaires  nommés  à  cet  effet.  On  en 
plaça  pour  le  fond  de  vingt  -  cinq  millions  de 
rentes  créées  fur  les  aides  &  gabelles  par  un  édit 
du  mois  de  juin  1720,  pour  huit  millions  de 
rente  au  denier  cinquante ,  créées  fur  les  tailles 
par  un  édit  du  mois  d'août  de  la  même  année  , 
pour  cent  millions  en  acquifition  de  quatre  mil- 
lions de  rentes  viagères  au  denier  25  ,  créées 
par  un   édit  du  même  temps  ;  enfin  il  en  fut 
converti  pour  une  fomme  très-confidérable  en 
avions  &  dixièmes  d'aûions  fur  la  compagnie 
des  Indes. 

Il  reftoit  encore  dans  le  public  pour  des  fom- 
mes  immenfes  de  billets  qui  devenoient  la  proie 
des  agioteurs  &  des  ufuriers  ;  chacun  cherchoit 
à  les  négocier  &  à  s'en  débarraffer  comme  il 
pouvoir.  Le  décri  de  ces  billets  étoit  général  , 
perfonne  n'en  vouloir  plus  à  moins  que  ce  ne 
fût  à  très-vil  prix.  Le  commerce  qui  étoit  tombé 
tout-à-coup  dans  une  langueur  étonnante  ,  ne 
pouvoit  plus  fe  paffer  d'efpèces  ;  en  un  mot ,  il 
n'y  avoit  plus  moyen  de  foutenir  la  Banque  , 
lorfque  le  roi  fe  décida  à  la  fupprimer  entière- 
ment par  un  arrêt  du  confeil  du  10  o£lobre  de 
la  même  année  1720.  On  laiffa  cependant  aux 
billets  qui  refloient  dans  le  public  leur  cours  or- 
dinaire pour  une  valeur  réelle  jufqu'au  premier 
novembre  fuivant. 
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A  cette  époque  chacun  fut  fort  embarrafîe  des 
billets  qui  lui  reftoient  &  qu'il  ne  pouvoir  plus 
^ployer  en  paieilient.  Cependant  comme  il 
n  étoit  pas  jufte  que  ceux  qui  les  avoient  reçus 
flilTent  les  dupes  de  leur  bonne  foi ,  le  roi  dans 
fon  confeil  fit  chercher  les  moyens  de  racheter 
ces  billets.  Il  fut  rcfolu  de  mettre  en  fequeflre 
les  biens  de  la  compagnie  des  Indes  dont  l'ad- 
miniftration  n'avoir  pas  répondu  aux  efpérances 
qu'on  en  avoir  conçues  &  de  faire  régir  ces 
mêmes  biens  par  des  commiffaires.  On  fongea 
en  même-temps  à  ramener  les  dettes  publiques 
à  une  relie  proportion  ,  que  l'état  put  les  fup- 
porter.  On  voulut  connoître  les  propriétaires 
&  porteurs  d'effets ,  &  favoir  avec  quelle  va- 
leur ils  les  avoient  acquis ,  afin  de  rendre  une 
juflice  dillributive  à  tous  les  fujets  &  de  faire 
tomber  la  réduQion  fur  les  créances  qui  feroient 
le  moins  foutenues  de  preuves  (*).  Pour  cet 
effet  on  ordonna  par  un  arrêt  du  confeil  du  26 
janvier  172 1  &  par  d'autres  arrêts  poflérieurs, 
que  tous  les  contrats  de  rentes  ou  perpétuelles 


(  *  )  On  reconnut  que  la  Banque  avoit  délivré  un  nom- 
bre prodigieux  de  fes  billets  à  une  infinité  de  gens  qui  fc 
prétendoient  créanciers  de  l'état  &  qui  ne  l'etoient  pas, 
ou  qui  Fétoient  beaucoup  moins  que  pour  la  valeur  de 
CCS  mêmes  billets.  On  n'avoit  pas  pour  donner  des  papiers 
la  réferve  qu'on  auroit  eue  fans  doute  pour  donner  des  es- 
pèces :  l'un  étoit  plus  facile  à  délivrer  que  l'autre.  On 
s'apperçut  encore  que  nombre  des  perfonnes  s'étoient  pro- 
curé par  l'agiotage  quantité  de  billets  qui  ne  leur  coutoient 
prefque  rien  ;  ainfi  dès  qu'il  falloit  néceffairement  en  venir 
à  une  réduftion  ,  il  étoit  jufte  de  difcerner  autant  qu'il 
étoit  poflîble  ,  les  vrais  créanciers  de  l'état  de  ceux  qui 
ne  l'étoicnt  qu'en  apparence. 
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ou  viagères  fur  les  aides  &  gabelles ,  les  quîttarti 
ces  de  finance  pour  rentes  au  denier  cinquante 
fur  les  tailles ,  les  billets  de  Banque  ,  les  certi- 
ficats de  compte  en  Banque ,  les  récépiffés  des 
receveurs  des  tailles  pour  rentes  au  denier  cin- 
quante 5  ceux  des  diredeurs  des  monnoies  &:  du 
tréfor  royal ,  les  contrats  &  récêpiffés  de  rentes 
viagères  fur  la  compagnie  des  Indes ,  les  adHons 
&  dixièmes  d^adions  rentières ,  les  rccépijjcs  des 
dire£i:eurs  des  comptes  en  Banque  convertibles 
en  avions  &  dixièmes  d^adtions  rentières,  les 
adiions  &  dixièmes  d'adions  intéreffées  de  la 
compagnie  des  Indes  feroient  repréfentés  par 
les  propriétaires  ou  porteurs  ôc  même  par  les 
dépofitaires  de  ces  effets  ,  tant  à  Paris  que 
dans  les  provinces  ,  pour  être  vifés  (*)  par 
des  eommiffaires  du  confeil  ,  &  il  fut  dit 
qu'en  même-temps  l'origine  de  ces  effets  feroit 
déclarée. 

L'exécution  de  cet  arrêt  fit  connoître  que  là 
maffe  à^s  dettes  publiques  excédoit  trois  mil- 
liards deux  cens  millions,  en  comptant  l'éva*- 
luation  que  les  aûionnaires  avoient  donnée  aux 
allions  repréfentées  au  nombre  de  cent  trente 
mille.  11  fut  fixé  d'après  cette  connoiffance  par 
deux  arrêts  du  confeil  du  25  novembre  1711 , 
des  loix  générales  fur  un  même  plan  poiu*  la  ré^ 
dudion  &:  la  liquidation  des  effets  vifés ,  &  le 
roi  fit  fa  propre  dette  de  tous  ceux  qui  por- 
toient  une  valeur  numéraire ,  lefquels  avant  leur 
rédudHon  montoient  à  deux  milliards  trois  cens 
millions. 

■■  ■■      r  ■  Il     -     i"     I  ■  ■■! 

(*)  C'cft  de  cette  cxprelTion  que  vient  le  mot  de  vifa},. 
pour  fvgnifier  l'examen  de  tous  ces  difFcrents  effets. 
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Le  roi  aiiroit  bien  voulu  admettre  au  nombre 
de  l'es  créanciers  les  aftionnaires  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  parmi  lefquels  il  y  avoit  beau- 
coup d'anciennes  familles  qui  avoient  pris  des 
aftions  à  titre  onéreux  dans  le  temps  oii  les 
rembourfemens  forcés  ne  leur  laiffoient  pas  d'au- 
tre emploi  pour  fe  faire  un  revenu  ;  mais  l'état 
de  (es  finances  &  le  e;rand  nombre  des  autres 
créances  qu'il  avoit  reconnues  ,  ne  lui  permet- 
toient  pas  de  fe  charger  d'un  objet  auiÏÏ  con- 
fidérable  que  l'eut  été  la  liquidation  des  ac- 
tions en  valeurs  numéraires  ,  puifque  fuivant 
les  déclarations  des  aftionnaires ,  elles  leur  te- 
noient  lieu  de  neuf  cens  millions:  c'eft  pourquoi 
il  fut  ordonné  que  ces  avions  feroient  liquidées 
en  aftions  &  qu'elles  demeureroient  à  la  charge 
de  la  compagnie  des  Indes ,  qu'on  fut  obligé  de 
remettre  dans  la  jouiiTance  de  fes  effets  &c  de 
maintenir  6c  protéger  pour  éviter  la  ruine  de 
ceux  qui  s'étoient  livrés  de  bonne  foi  à  fa  for- 
tune. 

Ce  fut  fur  ce  principe  que  les  commifTaires 
procédèrent  à  la  réduction  &  liquidation  des 
effets  vifés  &  leur  jugement  fut  figné  fur  des 
feuilles  expédiées  féparément  pour  chaque  dé- 
claration. Enfuite  par  des  arrêts  du  conleil  des 
4 ,  1 3  ,  &  2  5  janvier  1 722 ,  on  fît  l'établifTement 
des  caifTes  du  vifa  :  on  nomma  un  principal 
commis  à  ces  caifTes  ;  on  prefcrivit  la  forme 
dans  laquelle  les  effets  vifés  y  feroient  rappor- 
tés ;  on  ordonna  que  fur  les  groffes  des  contrats 
de  rentes  perpétuelles  &c  viagères  des  aides 
&  gabelles  &  fur  les  quittances  de  finance  pouif 
rentes  au  denier  50  fur  les  tailles  ,  il  feroit  fait 
mention  de  la  réduûion  ôc  de  la  liquidation  par 
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les  commîffaires  fuivant  leurs  feuilles  de  liquida- 
tion ;  il  fut  dit  en  même-temps  que  les  notaires 
fourniroient  au  principal  commis  ou  à  fes  pro- 
cureurs ,  des  certificats  portant  que  cette  men- 
tion avoit  été  par  eux  tranfcrite  fur  les  minutes 
&  que  les  propriétaires  avoient  confenti  à  la 
réduftion  dont  leurs  contrats  avoient  été  fuf- 
ceptibles  ;  mention  qui  devoit  pareillement  être 
faite  au  dos  des  quittances  de  finance  au  denier 
50  fur  les  tailles ,  de  laréduâ:ion  concernant  ces 
fortes  d'effets. 

On  fit  expédier  par  le  principal  commis  ou 
par  fes  procureurs ,  deux  efpéces  de  certificats , 
îes  uns  des  fommes  pour  les  effets  que  le  roi 
avoit  reconnus ,  &C  les  autres  des  aàions  qui 
fervoient  à  la  liquidation  :  &  ces  certificats 
pour  être  valables ,  durent  encore  être  vifés  des 
commiffaires. 

C'eft  avec  toutes  ces  précautions  que  les 
certificats  de  liquidation  furent  délivrés  au  pu- 
blic pour  valeur  des  effets  vifés  à  mefure  que 
ces  effets  furent  rapportés  aux  calffes  du  vifa , 
d'oii  le  roi  les  fit  retirer  par  les  caifiiers  & 
prépofés  de  la  compagnie  des  Indes ,  afin  que 
cette  compagnie  5  au  moyen  du  payement  qu'elle 
feroit  de  ces  certificats ,  profitât  de  la  réduction 
des  effets  vifés  ;  le  roi  regardant  comme  une 
obligation  de  fa  part  &  comme  une  juûice  de 
î'indemnifer  des  pertes  immenfes  que  lui  avoient 
caufées  les  achats  ,  les  converfions  d'adions 
en  billets  de  Banque  &  les  autres  opérations 
que  fa  majefté  lui  avoit  prefcrites  &  que  cette 
compagnie  n'avoit  faites  que  pour  obéir  à  ks 
ordres. 

A  mefure  que  les  certificats  de  liquidation  fu- 
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rent  délivrés  au  public ,  il  fut  indiqué  plufieurs 
emplois  ,  afin  que  les  porteurs  de  ces  certificats 
euflent  la  liberté  de  choifu*  &  de  les  placer  de  la 
manière  qui  leur  paroîtroit  la  plus  convenable  ; 
&  pour  cet  effet  le  roi  fit  convertir  les  certifi- 
cats des  avions  en  nouvelles  adHons  de  la  com* 
pagnie  des  Indes,  il  y  en  eut  un  nombre  de 
56  mille  de  fabriquées. 

La  compagnie  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil 
du  21  mars  1713  ,  fit  un  fond  en  alîignations  du 
tréfor  royal  (*)  pour  payer  la  totalité  des  cer- 
tificats de  liquidation  de  fommes  qu*elle  retira 
par  ce  moyen  &  qu'elle  remit  aux  caifTes  du 
vifa  ;  elle  y  fit  pareillement  remettre  le  certi- 
ficat de  liquidation  d'aûions  dont  elle  avoit  payé 
la  valeur  en  nouvelles  avions  ;  enforte  que  tous 
les  certificats  de  liquidation  furent  raflemblés 
dans  les  caiffes  &  joints  aux  feuilles  de  liquida- 
tion ,  à  la  réferve  d'un  petit  nombre  que  le  pu- 
blic garda  fans  en  faire  ufage  pendant  la  durée 
de  ces  diverfes  opérations. 

Le  roi  avoit  fixé  par  difFérens  arrêts  du  con- 
feil plufieurs  délais  ,  tant  pour  faire  vifer  les 
effets  répandus  dans  le  public  &:  pour  faire  rap- 
porter les  effets  vifés  &  retirer  les  liquidations , 
que  pour  placer  les  certificats  de  liquidation  de 
fommes  dans  les  débouchemens  indiqués ,  ainiî 
que  pour  convertir  les  certificats  d'aftions  en 
nouvelles  adions ,  &  cela  fous  peine  de  nullité 
des  effets  &  des  certificats  de  liquidation  dont 
Tufage  n'auroit  point  été  fait  dans  les  délais  pref- 

(  *  )  Il  faut  remarquer  qu'elle  avoit  prêté  au  tréfor  royal , 
comme  nous  l'avons  déjà  die,  en  171^  &  en  lyaoj  le  roi 
Uii  devoir. 
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crîtSplefqiielsavoientdéja  été  prorogés  pîiifienr^ 
fois  fous  peine  de  garantie  contre  tous  dépoli- 
taires  publics  ou  particuliers  de  la  non  valeur 
dans  laquelle  tomberoient  les  effets  &C  les  certifi- 
cats de  liquidation  après  l'expiration  du  dernier 
délai  accordé. 

Nonobflant  toutes  ces  mefures  &  les  foins 
que  le  roi  avoit  pris  pour  conlhiter  les  dettes 
publiques  &  affurer  la  fortune  de  fos  fujets ,  il  fe 
trouva  un  grand  nombre  de  particuliers  qui  n'en 
profitèrent  pas»    Cependant  le  prince   vouloir 
mettre  fon  royaume  &  fos  finances  daus  une  ii- 
tuation  fixe  &  invariable  ;  en  un  mot  il  vouloit 
terminer  toutes  les  opérations  de  la  Banque.  Il 
jugea  donc  nécefTaire  de  confirmer  la  nullité  des 
effets  qui  n'avoient  pas  été  vifés ,  &  de  ceux  qui 
après  l'avoir  été  n'avoient  pas  été  rapportés 
pour  valeur  des  liquidations  ;  d'annuller  pareil- 
lement les  certificats  de  liquidations  des  fommes 
qui  n'avoient  pas  été  placées  dans  les  débouche- 
mens ,  &c  ceux  des  aâions  qui  n'avoient  pas  été 
convertis  en  nouvelles  avions ,  enforte  que  les 
propriétaires  ou  porteurs  n'en  puffont  jamais 
prétendre  aucune  valeur ,  attendu  ,  fut-il  dit , 
qu'après  tant  d'ave itifTemens  de  la  part  de  fa 
majeité  &  tant  d'arrêts  de  fon  confeil,  c'étoit 
leur  faute  &c  même  une  efpèce  de  défobéiifance 
de  ne  s'être  pas  conformé  à  ce  qui  leur  avoit  été 
prefcrit.  Et  comme  les  dépofitaires  publics  &c 
particuliers  étoient  coupables  d'avoir  laifTé  an- 
nuller  dans  leurs  mains  des  effets  qui  ne  leur 
appartenoient  pas ,  le  roi  perfifta  à  les  déclarer 
refponfables  de  ces  mêmes  eflets  envers   ceux 
qui  en  étoient  propriétaires  ;  mais  à  l'égard  de 
ceux  qui  avoient  fait  leurs  diligences  pour  la 
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ConfefVation  des  effets  qu'on  leur  avoit  confiés, 
il  ^it  trouvé  jufte  de  les  mettre  à  couvert  de 
toute  demande  fur  la  réduftion  de  ces  effets ,  à 
la  charge  par  eux  de  juflifier  de  cette  réduftion 
par  des  extraits  des  feuilles  de  liquidation  vifés 
par  un  des  conimiffaires  du  confeil,  qui  avoient 
été  délivrés  à  cette  Rn  dans  lé's  bureaux  des 
caiffes  du  v{fa^  &c  que  ces  dépofitaires  avoient 
du  retirer  pour  leur  propre  fureté  en  exécution 
de  l'article  4  d'un  arrêt  du  confeil  du  14  fep- 
tembre  1722. 

Ainfi  pour  finir  l'hiftoire  de  la  Banque ,  voici 
quelles  furent  ks  dernières  opérations ,  aux  ter- 
mes d'un  édit  du  mois  de  juin  1725, 

Par  l'article  i  le  roi  fupprima  les  contrats  de 
rentes  perpétuelles  &  viagères  fur  les  aides  & 
gabelles ,  les  quittances  de  finance  pour  rentes 
au  denier  50  fur  les  tailles ,  les  billets  de  Ban- 
que, les  certificats  de  compte  en  Banque,  les 
récépiffés  des  receveurs  des  tailles ,  des  direc- 
teurs des  monnoies  &  du  tréfor  royal ,  les  com- 
irats  &  récépiffés  des  rentes  viagères  fur  la 
compagnie  des  Indes ,  les  avions  &  dixièmes 
d'adions  rentières  j,  les  récépiffés  des  directeurs 
des  comptes  en  Banque  convertibles  en  aâ:ions 
&  dixièmes  d'adions  rentières,  les  adions  & 
dixième  d'aâ:ions  intéreffées  de  la  compagnie 
des  Indes ,  enfin  tous  les  effets  dont  la  repréfen- 
tation  &  le  vifa  avoient  été  ordonnés ,  &  qui 
nonobflant  les  délais  accordés  n'avoient  point 
€té  repréfentés  ;  oc  il  fut  dit  que  les  propriétai- 
res n'en  pourr oient  jamais  prétendre  aucune 
valeur. 

Par  l'article  2  on  fupprima  pareillement  les 
contrats  de  rentes  perpétuelles  ôc  viagères  fur 
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les  aides  &  gabelles ,  les  quitances  de  finance 
pour  rentes  fur  les  tailles  &  les  autres  effets  dé- 
fignés  en  l'article  précédent  qui  après  avoir  été 
vifés  n'avoient  pas  été  rapportés  aux  caifles  du 
vifa  pour  la  délivrance  des  liquidations  arrêtées 
par  les  commiffaires. 

Afin  de  cimenter  la  nullité  des  contrats  qui 
étoient  dans  le  cas  de  la  fuppreffion ,  l'article  5 
du  même  édit  fit  défenfes  aux  payeurs  des  ren- 
tes de  l'hôtel -de -ville  de  Paris;  aux  rece- 
veurs généraux  des  finances  ,  aux  receveurs 
des  tailles  &  à  toutes  autres  perfonnes  char- 
gées du  payement  des  rentes  portées  par  les 
contrats  9  d'en  acquitter  même  les  arrérages 
échus ,  à  peine  de  radiation  dans  leurs  comptes 
des  parties  qu'ils  auroient  payées  au  préjudice 
de  redit. 

L'article  4  ordonna  aux  notaires  du  châtelet 
de  Paris  d'examiner  parmi  leurs  minutes  de  con- 
trats de  rentes  fiir  les  aides  &  gabelles  dont  ils 
étoient  dépofitaires ,  celles  où  les  mentions  de 
liquidation  faites  fur  les  grofTef:  par  les  commif- 
faires ne  fe  trouvoient  pas  tranfcrites  &  d'en 
fournir  fous  quinzaine  des  états  fignés  d'eux  fui- 
vant  les  modèles  qui  leur  en  feroient  envoyés  ; 
&  dans  le  cas  oh.  ces  mentions  feroient  tranfcri- 
tes ,  il  fut  dit  qu'ils  en  remettroient  un  certificat 
au  principal  commis  des  caiffes  du  vifa  ou  à  l'un 
de  fes  prépofés  qui  leur  en  délivreroit  une  re- 
connoiÔance  ;  &  faute  par  ces  notaires  de  fatis- 
faire  dans  le  temps  marqué  à  ce  qui  leur  étoit 
prefcrit ,  l'édit  les  condamna  à  cinq  cens  livres  " 
d'amende  au  profit  de  l'hôpital  général  de  Paris 
&  même  à  fe  défaire  de  leurs  charges  s'ils  n'em- 

ployoicnt 
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|)îoyoîent  pas  dans  leurs  états  toutes  les  parties 
lUjettes  à  y  entrer. 

Il  fut  dit  par  l'article  5  que  les  quittances  de 
finance  des  parties  de  rentes  contenues  dans  les 
états  que  dévoient  fournir  les  notaires  &c  dans 
d'autres  états  qui  dévoient  être  dreffés  par  ordre 
du  roi ,  (  afin  de  connoitre  fur  quelles  parties  de 
rentes  tomboit  la  nullité  prononcée  par  Tédit  )  ^ 
feroient  biffées  fur  Iqs  regiftres  des  gardes  du 
«tréfor  royal  &  déchargées  fur  ceux  du  contrôle 
général  comme  éteintes  &  fupprimées ,  faute 
d'avoir  été  vifées  ou  de  n'avoir  pas  été  repréfen- 
tées  aux  commiflaires  pour  y  faire  mention  des 
liquidations. 

L'article  6  porta  pareillement  fuppreflîon  des 
certificats  de  liquidation  tant  de  fommes  que 
d'aftions  ,  qui  après  le  vifa  n'avoient  point  été 
rapportés ,  favoir  ceux  des  fommes  dans  les  dé-^ 
bouchemens  indiqués,  &  ceux  des  aftions  au  bu- 
reau de  la  cohipagnie  des  Indes  pour  être  con- 
vertis en  nouvelles  aftions ,  &  il  fut  dit  que  les 
propriétaires  ou  porteurs  de  ces  certificats  n'en 
pourroient  plus  rien  prétendre  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fut. 

Par  l'article  7  tous  les  dépofitaires  publics  & 
particuliers  des  effets  annullés  furent  tenus  d'en 
payer  la  valeur  entière  à  ceux  à  qui  ils  apparte* 
noient ,  faute  de  les  avoir  fait  vifer  comme  ils  y^ 
étoient  obligés. 

Ceux  qui  fe  trouvèrent  avoir  fatisfait  à  cette 
obligation  furent  déchargés  par  l'article  8  des 
réduftions  faites  par  les  commifTaires ,  en  jufli- 
fîant  de  ces  rédudions  par  les  extraits  des  feuilles 
de  liquidation.  Là  même  faveur  eut  lieu  pour 
les  exécuteurs  teftamentaires ,  les  fequeftres  ^ 
Tome  V.  H 
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les  tuteurs  j  curateurs  &  autres  admimftrar^uW 

c[ui  ayoient  pris  la  même  précaution  &:  même 

pour  les  maris  au  fujet  de  la  dot   de  leurs 

îemmeSo 

Il  fut  dit  par  Particle  9  que  les  dépofitaires 
des  billets  de  Banque  (  à  l'exception  de  ceux 
qui  fe  trou  voient  dépofés  par  autorité  de  juf- 
tice  )  qui  prëtendoient  avoir  converti  ces  mê- 
mes billets  en  avions  rentières  de  la  compa- 
gnie des  Indes  fuivant  qu'ils  y  étoient  obligés , 
en  feroient  crus  fur  leur  fermenta  moins  qu'il 
n'y  eût  des  preuves  du  contraire  ;  qu'en  confe- 
quence  ils  demeureroient  déchargés  des  réduc- 
tions faites  par  les  commiffaires  en  juftifiant  de 
ces  rédudions,  &C  il  fut  enjoint  aux  cours  Se 
aux  juges  de  fe  conformer  dans  leurs  décifions 
à  ce  qui  étoit  arrêté  par  cet  édit  ^  fuppofé 
qu'il  intervint  devant  eux  quelque  conteftation 
à  ce  fujet. 

,  L'article  10  ordonna  que  tout^  les  feuilles 
&  certificats  de  liquidations ,  les  papiers  &  re- 
giilres  qui  avoient  fervi  aux  opérations  des 
caiffes  du  vifa.  feroient  inceffamment  brûlés  en 
préfence  des  commifîaires  députés  à  cet  effet , 
afin  que  pour  la  tranquillité  publique  il  n'exif- 
lât  plus  rien  d^  tout  ce  qui  avoit  fervi  à  ces 
opérations. 

Mais  avant  de  procéder  à  ce  brûlement,  il  fut 
dit  par  l'article  1 1 ,  qu'il  feroit  fait  des  vérifica- 
tions &  comparaifons  fur  les  feuilles  de  liquida- 
tions 6c  fur  les  inventaires  &:les  regiftre^  des 
caifTes  du  vifa ,  tant  par  rapport  aux  certificats 
de  liquidations  de  fommes  &  d'aftions ,  que  par 
rapport  aux  autres  opérations-des  caifTes  &  me- 
piQ  par  rapport  aux  effets  vifés. 
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Il  fut  porté  par  l'article  12  ,  que  les  commif- 
faires  arrêteroient  un  état  des  certificats  de 
liquidation ,  tant  de  fommes  que  d'adions  ,  qui 
fe  trouvoient  fupprimés  pour  n'avoir  pas  été 
rapportés  dans  les  termes  prefcrits  ;  &  qu'en 
vertu  de  cet  état ,  la  valeur  des  fommes  conte- 
nues dans  ces  certificats  feroit  portée  au  tréfor 
royal  en  aflignations  du  refle  de  celles  que  la 
compagnie  des  Indes  avoit  deftinées  pour  l'ac- 
quittement de  la  totalité  des  certificats  de  liqui- 
dation de  fommes.  A  l'égard  des  certificats  d'ac- 
tions ,  le  roi  fit  don  ôc  remife  de  ces  allions  à  la 
compagnie. 

Pour  conftater  invariablement  la  totalité  des 
rentes  conformément  aux  liquidations  ,  il  fut 
réfervé  par  l'article  1 3  de  conferver  des  papiers 
des  caiffes  du  vifa  ,  les  certificats  que  les  notai- 
res avoient  fournis  à  ces  caiffes  portant  que  les 
mentions  faites  par  les  commiffaires  fur  les 
groffes  des  contrats  pour  en  fixer  le  capital  6c 
les  arrérages  avoient  été  tranfcrites  fur  les  mi- 
nutes ;  &  que  dans  le  cas  de,  rédudion  de  ces 
contrats ,  les  propriétaires  y  avoient  confenti  au 
pied  des  minutes  &  des  groffes  ;  qu'ils  avoient 
donné  aufii  leur  acquiefcement  au  dos  des  quit- 
tances de  finances  au  denier  50  fur  les  tailles,  à 
la  réduction  dont  elles  avoient  été  pareillement 
fufceptibles. 

Il  fut  dit  par  l'article  14  que  les  certificats 
des  notaires  feroient  remis  par  les  commiffaires 
à  ceux  qui  étoient  chargés  de  dreffer  les  états 
de  diftribution  pour  le  payement  des  rentes , 
afin  de  n'y  employer  que  les  parties  juftifiées  par 
ces  contrats  ,  fauf  à  rétablir  dans  la  fuite  le 
payement  des  autres  parties  à  mefure  que  les 
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certificats  ferolent  rapportés.  Il  fut  dit  en  même 
temps  qu'il  (eroit  formé  des  états  de  ce  qui 
manquoit  de  ces  certificats,  &  que  ces  états 
feroient  vifés  par  les  commiffaires  &  par  eux 
remis  à  ceux  qui  étoient  chargés  de  la  confec- 
tion des  états  de  diftribution  pour  le  payement 
des  rentes. 

Enfin  il  fut  arrêté  par  l'article  i  y ,  qu'après 
toutes  ces  opérations  les  commiffaires  feroient 
brûler  en  leur  préfence  les  feuilles  &  certificats 
de  liquidation ,  les  regiftres  &  papiers  qui  a  voient 
fervi  à  la  diredion  des  caiffes  du  vifa ,  à  l'ex- 
ception des  certificats  des  notaires  dont  il  avoic 
été  parlé ,  &  que  du  tout  il  feroit  dreffé  un  pro- 
cès-verbal dont  on  remettroit  une  expéditioa 
au  principal  commis  d^s  caifles  du  vlfa.  Il  fut 
dit  en  même  temps  qu'au  moyen  de  ce  procès- 
verbal  ,  le  principal  commis  &  fes  procureurs 
feroient  pleinement  déchargés  de  leur  geflion 
pour  le  fait  des  caiffes  dont  l'adminiftration  leur 
avoit  été  confiée ,  fans  que  fous  aucun  prétexte 
ils  puffent  être  obligés  de  rendre  aucun  compte 
ni  au  confeil ,  ni  à  la  chambre  des  comptes  ni 
ailleurs. 

Voilà  comment  fe  termina  cette  malheureufe 
Banque  qui  auroit  eu  fans  doute  un  fort  tout 
différent  fi  l'on  avoit  fu  moins  fe  prévaloir  de  ïes^ 
premiers  fuccès.  La  France  fe  reflent  encore  des 
maux  qui  furent  la  fuite  du  bouleverfement 
général  qu'entraîna  wn  fyjlémc  (*)  conçu  à  la 

(  *  )  C'eft  fous  ce  nom  qu'on  conferve  aujourd'hui  le  fou- 
venir  du  projet  du  fameux  Law  qui  fut  obligé  après  avoir  été 
fait  premier  miniftre  des  rinances ,  de  s'enruir  du  Royaumç 
pour  aller  vivre  ailleurs  dans  l'Qbfcurité. 


BANQUEROUTE.       iif 

vérité  de  manière  à  faire  illufion ,  mais  adopté 
avec  trop  de  confiance.  Une  infinité  de  familles 
de  la  première  confidération  furent  ruinées  fans 
reflburce  &  un  grand  nombre  de  particuliers  ex- 
ceflivement  enrichis.  (  Jrtick  de  M,  D  are  AU 
avocat  au  parlement ,  de  la  fociété  littèrcùrc  de 
Clermont-Fcrrand^, 

BANQUEROUTE.  C'eft  la  déroute  des  af- 
faires d'un  débiteur. 

On  diilingue  deux  fortes  de  Banqueroutes: 
l'une  qui  eft  forcée  &  qu'on  appelle  fimplement 
faillite;  l'autre  qui  eft  frauduleufe  &  qui  fe 
nomme  proprement  Banqueroute, 

La  Banqueroute  forcée  ou  faillite  eft  celle  qui 
a  fa  caufe  dans  les  accidens  arrivés  au  débiteur 
&  dans  les  pertes  qu'il  a  faites. 

La  Banqueroute  frauduleufe  dérive  de  la  mau- 
vaife  foi  d'un  débiteur  qui  a  fouftrait  les  effets 
de  fes  créanciers  &  pris  des  mefures  pour  les 
tromper. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  1 1  de  l'or- 
donnance du  commerce ,  l'ouverture  d'une  fail- 
lite ou  Banqueroute  peut  partir  de  deux  épo- 
ques ;  l'une  de  l'inftant  où  quelqu'un  s'eft  retiré 
ou  abfenté  pour  éviter  les  pourfuites  de  fes 
créanciers  ;  l'autre  du  moment  où  les  fcellés  o»t 
été  mis  fur  fes  effets  à  la  requête  de  fes  créan- 
ciers ou  de  la  partie  publique  en  conféquence  du 
bruit  répandu  de  fa  faillite  &  de  la  ceflation  de 
fes  payemens. 

Cependant  il  ferolt  dangereux  de  prendre 
toutes  les  abfences  d'un  négociant  ou  commer-^ 
çant  pour  une  marque  de  Banqueroute  ou  de 
faillite;  tous  les  jours  des  raifons  de  commerce 
obligent  les  négocians  à  voyager  &:  par  confé» 
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quent  à  s'abfenter  dans  des  temps  même  où  leuï* 
commerce  eft  le  plus  floriflant.  Il  fant  donc  que 
l'abfence  foit  accompagnée  de  circonftances  qui 
manifeilent  évidemment  un  dérans;ement  total 
dans  les  affaires  pour  pouvoir  en  induire  une  fail- 
lite ou  une  Banqueroute. 

On  aura  par  exempk ,  une  preuve  de  Ban- 
queroute ou  de  faillite  ouverte  par  les  protêts 
de  plufieurs  lettres  de  change  ôc  par  les  pour- 
fuites  dans  plufieurs  juridictions  confulaires  du 
royaume ,  pour  obtenir  le  payement  de  ces  let- 
tres de  change. 

Suivant  l'article  1 1  on  doit  réputer  Banque- 
routiers frauduleux  non  -  feulement  les  négo- 
cians ,  marchands  ou  banquiers  qui  ont  diverti 
leurs  effets  ,  fuppofé  de  faux  créanciers  *ou  exa- 
géré les  créanciers  véritables ,  mais  encore  ceux 
qui  lors  de  leur  faillite  ne  repréfentent  pas  leurs 
livres  en  bonne  forme. 

La  première  partie  de  cette  difpofition  a  été 
renouvelée  par  la  déclaration  du  1 1  janvier 
1716  (*).  Cette  loi-ci  veut  que  ceux  qui  ont 


(^)  Foici  cette  déclaration.  Louis,  &c.  Salut.  Nous 
avons  par  notre  déclaration  du  7  décembre  1 7  t  ^  ,  conti- 
nué jufqu'au  premier  juillet  prochain  l'attribution  de  tous 
procès  &  différens  civils  miîs  &  à  mouvoir  pour  raifon  des 
faillites  &  Banqueroutes  que  le  feu  roi  de  glorieufe  mémoire, 
notre  très  -  honoré  feigneur  &  bifayeul  ,  avoit  précédem- 
ment accordée  aux  juges  &  confuîs  par  la  déclaration  du  10 
juin  171  ).  Nous  avons  été  depuis  informés  que  quelques 
particuliers  abufoient  du  bénéfice  de  ces  déclarations  en  fup- 
pofant  des  créances  feintes  &  fimulées  ou  faifant  revivre  deS 
dettes  par  eux  acquittées,  au  moyen  delquelles  ils  forçoient 
leurs  créanciers  de  pafTer  coHtrats  fous  dts  conditions  très- 
injuflcs  &  très-onéieufcs  &  fe  mettoien:  à  l'abri  des  pto- 
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fait  faillite  ÔC  qui  font  accufés  d'avoir  dans  l'étaî 


cédâtes  criminelles  qui  pouvoient  être  faites  coiitr'cux  com^ 
me  Banqueroutiers  fiauduleux  ;  &  attendu  que  nous  n'a- 
yons eu  d'autre  vue  que  celle  de  prévenir  la  ruine  des  mar- 
chands &  négocians  ,  que  nous  avons  cru  être  par  leur 
feule  in:>prudeaee  ou  par  des  pertes  imprévues ,  hors  d'éta: 
de  payer  régulièrement  leurs  dettes  &  que  nous  n'avons 
jamais  eu  intention  de  procurer  l'impunité  de  ceux  qui  pau 
des  voies  frauculeufes  cherchent  à  fruftrer  leurs  créanciers 
5c  fc  garantir  des  pourfuites  extraordinaires  qui  dor\'ent  être 
faites  contr'eux.  A^.ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher. 
&  trcs-amc  oncle  le  duc  d'Orléans  régent;,  de  notre  très-' 
cher  &  très-amé  coujfin  le  duc  de  Bourbon  j  de  notre  très- 
cher  Se  très-amé  oncle  le  duc  du  Maine  ;  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  oncle  le  comte  de  Touloufe  &  autres  pairs 
de  France,  grands  &  notables  perfonnages  de  notre  royau- 
me, &  de  notre  certaine  fcicnce,  pleine  puiffance  &  autorité 
royale,  nous  avons  dit  &  déclaré  ,  &  par  ces  préfentes  fî- 
gnées  de  notre  main  ,  difons  &  déclarons  ,  voulons  &  nous 
plaît  que  tous  ceux  qui  ont  fait  faillite  ou  la  feront  ci-après 
ne  puifîènt  tirer  aucun  avantage  de  rattribution  accordée 
aux  juges  &  conCliIs.&  des  autres  difpofirions  contenues 
aux  déclarations  des  lo  juin,  30  juillet  &  7  décembre  171 J, 
ni  d'aucune  délibération  ou  d'aucun  contrat  figné  par  la. 
plus  grande  partie  de  leurs  créanciers  ,  que  nous  avons  dé- 
claré nuls  Se  de  nul  effet  ,  même  à  l'égard  des  créanciers. 
qui  les  auront  fignés  s'ils  font  accufés  d'avoir  dans  l'état  de- 
leurs  dettes  ou  autrement ,  employé  ou  fait  paroître  des., 
créances  feintes  &  fimulées  ,.  ou  d'en  avoir  fait  revivre  d'ac- 
quittées, ou  d'avoir  fuppofë  des  tranfports,  ventes  &  dona- 
tions de  leurs  effets  en  fraude  de  leurs  créanciers,,  voulons 
qu'ils  puiifent  être  pourfuivis  extraordinairement  comme 
banqueroutiers  frauduleux  pardevant  nos  juges  ordinaires . 
ou  autres  juges  qui  en  doivent  connoître,  à  la  requête  de 
leurs  créanciers  qui  auront  affirmé  leurs  créances  en  la  for- 
me qui  fera  ci-après  expliquée,  pourvu  que  leurs,  créances, 
compofent  le  quart  du  total  des  dettes,  &  que  lefdits  ban- 
queroutiers foient  punis  de  mort  ,  fuivant  la  difpofition  de 
l'article  12,  du  titre  XI  de  l'ordonnance  de  1^7:?.  Défenr 
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de  leurs  dettes  ou  autrement ,  employé  ou  fait 
paroître  des  créances  feintes  Se  fimulées  ,  ou 
d'en  avoir  fait  revivre  d'acquittées  ,  ou  d'avoir 
fuppofé  des  tranfports  ,  ventes  ou  donations  de 
leurs  effets  en  fraude  de  leurs  créanciers  ,  puif- 
fent  être  pourfuivis  extraordinairement  comme 
banqueroutiers  frauduleux  à  la  requête  de  leurs 
créanciers ,  quand  même  ceux-ci  ne  compofe- 
roient  que  le  quart  du  total  des  dettes.  La  même 
»  Il  ■  I  ■ 

^ons  à  toutes  perfonnes  de  prêter  leur^  noms  pour  aider 
ou  favorifer  les  Banqueroutes  fiauduleufes  en  divertifTanc 
les  effets ,  acceptant  des  tranfports  ,  ventes  ou  donations 
jfimulées  &  qu'ils  (auront  être  en  fraude  des  créanciers  en  fe 
déclarant  créanciers  ne  l'étant  pas ,  ou  pour  plus  grande 
ibmme  que  celle  qui  leur  eft  due  ou  en  quelque  forte  ou 
manière  que  ce  puiiîe  être.  Voulons  qu'aucun  particulier 
jie  fe  puiffe  dire  &  prétendre  créancier  ,  &  en  cette  qualité 
^ffifler  aux  afTerablécs  ,  former  oppoiition  aux  fcellés  ôc 
inventaires ,  figner  aucune  délibération  ni  aucun  contrat 
d'attermoycment  qu'après  avoir  affirmé  dans  l'étendue  de 
la  ville ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris ,  pardevant  le  prévôt 
de  Paris  ou  fon lieutenant,  &  pardevant  les  juges  &  con- 
iuls  dans  les  autres  villes  du  royaume  où  il  y  en  a  d'établis , 
que  leurs  créances  leur  font  bien  &  légitimement  dues  en 
entier  &  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  direélemenc  ni  indi- 
ïedtement  au  débiteur  commun ,  le  tout  fans  frais.  Vou- 
lons auffi  que  ceux  defdits  prétendus  créanciers  qui  contre- 
viendront aux  défenfes  porrés  par  ces  préfentes ,  foient  con-^ 
damnés  aux  galères  à  perpétuité  ou  à  temps  fuivant  l'exi- 
gence des  cas ,  outre  les  peines  pécuniaires  contenues  en 
ladite  ordonnance  de  1673  ,  &  que  les  femmes  (oient  ou- 
tre lefdites  peines  exprimées  par  ladite  ordonnance  ,  con- 
damnées au  banniiïement  perpétuel  ou  â  temps.  Voulons 
que  le  contenu  en  la  piéfente  déclaration  foit  exécuté  jus- 
qu'au terme  porté  par  celle  du  7  décembre  dernier  pour 
toutes  les  faillites  &  banqueroutes  qui  ont  été  ouvertes  de- 
|)uis  le  premier  avril  171 5^  ou  le  feront  dans  la  fuite.  Si 
donnons  en  mandement ,  &e. 
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déclaration  ordonne  que  ces  banqueroutiers 
loient  punis  de  mort,  conformément  à  l'article 
1 1  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  du  commerce. 
Elle  défend  en  outre  à  toutes  perfonnes  de  prêter 
leurs  noms  pour  aider  ou  favorifer  les  Banque- 
routes frauduleufes  ;  de  forte  que  ceux  qui  con- 
treviendroient  à  ces  défenfes  pourroient  être 
condamnés  comme  complices  des  banquerou- 
tiers frauduleux  ,  à  une  amende  de  quinze  cens 
livres ,  &  au  payement  du  double  de  ce  qu'ils 
auroient  diverti  ou  demandé  de  trop ,  fuivant 
la  difpofition  de  l'article  1 3  du  titre  cité  de  la 
même  ordonnance  du  commerce,  à  laquelle  la 
déclaration  dont  il  s'agit  n'a  point  dérogé  à  cet 
égard. 

On  a  un  exemple  d'une  condamnation  de  cette 
dernière  efpèce  dans  uil  arrêt  rendu  par  la  tour- 
nelle  criminelle  le  25  odiobre  1718  :  cet  arrêt 
déclara  nulle  une  obligation  que  Nicolas  Lar- 
cher  marchand  à  Paris ,  avoir  paffée  à  Jean  de 
Heyghes  de  Bande-Seure  le  28  décembre  1714  » 
&  condamna  ce  dernier  au  payement  du  double 
pour  avoir  voulu  paroître  créancier  de  Larcher 
tandis  qu'il  ne  l'étoit  pas. 

Denifart  cite  auiîl  un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Normandie  en  1744»  par  lequel  le  fieur 
d'Auberminy  fut  condamné  à  payer  aux  créan- 
ciers d'un  banqueroutier  de  Caen  le  double  des 
femmes  dont  il  s'étoit  dit  fauffement  créancier  , 
&  à  une  amende  de  trois  mille  livres. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du 
premier  juillet  1749  ,  il  a  été  jugé  qu'une  femme 
accufée  d'avoir  enlevé  des  effets  de  la  maifon  de 
fon  mari  lorfque  la  Banqueroute  étoit  ouverte  , 
pouvoir  être  pourfuivie  par  la  voie  extraordi- 
naire. 


111    banqueroute: 

Au  refte  il  faut  remarquer  que  l'ordonnance 
ne  s'exécute  guère  en  ce  qu'elle  prononce  la 
peine  de  mort  contre  les  banqueroutiers  frau- 
duleux. La  jurifprudence  des  arrêts  a  adouci  la 
rigueur  de  cette  difpofition  ,  en  ne  condamnant 
ces  fortes  de  criminels  qu'à  l'amende  honorable, 
au  pilori ,  au  banniffement  ou  aux  galères  à  temps 
ou  à  perpétuité ,  félon  les  circonftances  plus  ou 
moins  graves  de  la  Banqueroute. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  30  mai 
1673  9  François  le  Mercier,  fameux  Banquerou- 
tier ,  6c  Jean  Defves ,  procureur  au  châtelet  de 
Paris  5  qui  lui  avoit  donné  des  confeils  pour 
l'exécution  de  fa  Banqueroute ,  ont  été  condam- 
nés à  faire  amende  honorable  nus  en  chemife  , 
&  la  corde  au  cou ,  avec  un  écriteau  devant  & 
derrière ,  à  être  enfuite  attachés  au  pilori  pen- 
dant trois  jours  de  marché ,  &  à  fervir  comme 
forçats  fur  les  galères  pendant  neuf  ans  (*). 

(*)  Cet  arrêt  efi  remarquable  :  voici  comme  il  eji  rédigé 
dans  le  journal  du  palais.  Vu  par  la  cour  le  procès  crimi- 
nel fait  par  le  prévôt  de  Paris  ou  fon  lieutenant  civil  au 
châtelet,  à  la  requête  de  Jean-Baptifte  Langlier,  Jacques 
&  Jean  Troifdames,  Nicolas  Chupin  ,  Edouard  Gayot, 
Thomas  Dandreau  ,  Pierre  Burgenin  &  Nicolas  Ferlay  j 
marchands  bourgeois  de  Paris ,  créanciers  &  fyndics  des 
créanciers  de  Jean  -  François  le  Mercier  &  Jean  -  Baptifte 
Defves  ci-devant  procureur  au  châtelet,  défendeurs,  accu- 
fés  ,  prifonniers  en  la  Conciergerie  du  palais ,  appelans  de 
la  fentence  rendue  par  ledit  juge  le  cinquième  août  1671^ 
Conclufions  du  procureur-général  du  roi ,  qui  auroit  inter* 
jette  appel  à  minima  de  ladite  fentence  :  ouis  &  interrogés 
lefdits  Mercier  &  Defves  ,  accufés ,  fur  leurs  caufes  d'appel 
&  cas  à  eux  impofés  :  tout  confidéré  ,  dit  a  été  que  la  cour  a 
reçu  &  reçoit  le  procureur-général  du  roi  appelant  à  minima 
de  ladite  fentence  à  l'égard  dudit  Defves  :  &  y  faifanc  droit , 
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Par  un  autre  arrêt  du  24  avril  léy")  ,  le  par- 
lement  d'Aix  a  condamné   un    banqueroutier 


cnfemble  iur  l'appel  defdits  le  Mercier  &  Defves  ,  de  ladite 
fcncence,  a  mis  Se  met  lefdites  appellations  &  fentence  au 
néant  ;  cmendant  pour  réparation  des  cas  mentionnés  aa 
procès  a  condamné  &  condamne  lefdits  le  Mercier  &  Def- 
ves à  faire  amende  honorable  aux  pieds  des  grands  dégrès 
au  palais  ,  nus  en  chemife  ,  la  corde  au  cou  ,  tenant  chacun 
en  leurs  mains  une  torche  ardente  du  poids  de  deux  livres  , 
ayant  écriteau  devant  &  derrièie  portant  ces  mots  ;  (avoir 
ledit  le  Mercier  ,  Banqueroutier  frauduleux  ;  Se  ledit  DeC- 
res;  Fauteur  ,  confeil  &  adhérant  de  la  banqueroute  6» 
receleur  des  effets  dudit  le  Mercier  ;  &  là  étant  à  genoux 
ledit  le  Mercier  dire  &  déclarer  que  malicieu Cernent  &  frau- 
duleufement  il  a  fait  faillite  &  banqueroute  a  Tes  créanciers, 
recelé  &  détourné  lès  effets  ,  mis  des  noms  fuppofés  dans  fes 
regiftres  j  &  ledit  Defves  ,  qu'il  a  favorifé  &  confeillé ladite 
Banqueroute  &  recelé  les  effets  dudit  le  Mercier ,  ^ont  ils  fe 
repentent,  en  demandent  pardon  à  Dieu  ,  au  roi  &  à  la 
juilice  :  delà  conduits  par  l'exécuteur  le  long  des  rues  faint 
Denis  &  faint  Honoré ,  à  la  croix  du  Trahoir  pour  y  faire 
pareille  amende  honorable  ;  &  enfuite  conduits  par  la  rue 
des  Prouvaires ,  dans  les  halles  au  bas  du  pilori ,  y  faire 
aufli  amende  honorable  ,  &  après  mis  &  attachés  audit  pi- 
lori par  trois  jours  de  marché  &  y  demeurer  pendant  deur 
heures  de  chaque  jour  ;  &  faire  quatre  tours  dudit  pilori 
pendant  ledit  temps  de  chacun  jours  j  ce  fait  être  menés  & 
conduits  es  galères  du  roi ,  pour  y  fervir  comme  forçats  Tef- 
pacc  de  neuf  ans.  Condamne  en  outre  lefdits  le  Mercier  & 
Defves  d  payer  les  fommes  qui  fe  trouveront  légitimement 
dues  aux  créanciers  dudit  le  Mercier  &  de  rendre  à  Catiiioa 
les  pierreries  mentionnées  en  ladite  fentence  ou  le  prix  d'icel- 
Jes,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  :  en  1 2000  livres  de 
dommages  &  intérêts  ,  lavoir  ^000  livres  auxdlts  Langlier , 
Troifdames  &  confors ,  4000  livres  audit  Roufiel,  &  loo» 
livres  audit  Catillon  &  aux  dépens  ;  le  tout  folidai rement  : 
defqucls  dommages ,  intérêts  &  dépens  ils  (èront  payés  par 
préfé;-ence  fur  les  biens  &  ellets  defdits  le  Mercier  &  Defves. 
Ferme:  auxdits  ctcanciers  de  faire  emprifonner  îccux  le  Mer- 
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frauduleux  à  faire  amende  honorable  &  à  être 
banni  de  la  province  pendant  dix  ans.  Cet  arrêt 
fe  trouve  dans  le  recueil  de  Boniface. 

Un  autre  arrêt  du  26  janvier  1702  rapporté 
au  dictionnaire  des  arrêts  ,  a  condamné  comme 
banqueroutier  frauduleux  François  Fabre ,  caif- 
fier  du  fieur  Pennautier ,  receveur-général  du 
clergé  de  France ,  à  être  attaché  au  pilori  pen- 
dant trois  jours  de  marché ,  èc  aux  galères  à 
perpétuité. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  avril  1705  ,  confîr- 
îïiatif  d'une  fentence  du  châtelet  de  Paris  ,  le 
fameux  partifan  Lanoue  fut  condamné  pour  Ban- 
queroute frauduleufe  ,  à  être  pilorié  ,  ayant  im 
écriteau  portant  ces  mots  ,  Banqueroutier  frau- 
duleux y  affronteur  public ,  à  faire  amende  hono- 
rable &  aux  galères  pour  neuf  ans. 

Cependant  fi  ceux  qui  font  des  Banqueroutes 
frauduleufes  étoient  des  perfonnes  publiques  , 
comme  des  receveurs  de  deniers  publics  ,  des 
notaires ,  des  officiers  de  finances  ,  des  caifîiers 
&  autres  ayant  le  manîment  des  deniers  du  roi , 
ils  pourroient  être  punis  de  mort  ,  furtout  s'ils 
avoient  détourné  des  fommes  confidérables  (*). 


cier  &  Defvcs ,  après  ledit  temps  expiré  defdites  neuf  années 
de  galères ,  jufqu'à  l'adluel  payement  de  leur  dû.  Fait  en 
parlement  le  30  mai  1673. 

(*)  Il  y  a  une  déclaration  du  <  mai  lé^o  ,  par  laquelle 
il  eft  voulu  que  tous  les  commis  aux  recettes  générales  & 
particulières  ,  caifllers  ou  autres  ayant  en  main  des  deniers 
des  fermes  du  roi  qui  viendront  à  être  convaincus  d'avoir 
emporté  ces  deniers,  foient  punis  de  mort  lorfque  lediver- 
tifîèment  fera  de  trois  mille  livres  &  au-demis  ;  &  de 
telle  autre  peine  affliftive  que  les  juges  arbitreront  lorfqu'il 
fera  au-dcffous  de  trois  mille  livres.  La  mcme  déclaïaiio» 
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Des  circonlbnces  particulières  avoient  fait 
attribuer  aux  juges  confuls  la  connoiffance  de 
tout  ce  qui  concernoit  les  faillites  &  Banque- 
routes quand  les  pourfuites  fe  faifoient  par  la 
voie  civile.  Depuis  l'année  171 5  il  y  a  eu  fur 
cela  différentes  déclarations  qui  ont  renouvelé 
fucceflivement  cette  attribution  ;  mais  comme 
elle  n'a  jamais  été  que  momentanée  &  pour  des 
termes  limités  ^  elle  ne  fubfifte  plus  maintenant  : 
les  chofes  ont  été  rétablies  dans  l'ordre  général 
par  la  déclaration  du  13  feptembre  1739  (*)  j 


fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  favoiifer  les  divertifTe* 
ments  &  retraites  de  ces  commis  ou  caiffiers  ,  à  peine  d'être 
rcfponfables  folidairement  des  deniers  emportés  ,  &  des 
dommages  &  intérêts  des  fermiers  du  roi. 

(*)  Il  faut  remarquer  que  quoique  cette  déclaration  aif 
rétabli  les  chofès  fur  l'ancien  bien  à  l'égard  de  la  compc-^ 
tence  des  juges  en  ne  continuant  plus  aux  juridiâ:ions  con- 
fulaires  la  connoiffances  des  conteftations  relatives  aux  Ban- 
queroutes &  faillites ,  elle  a  cependant  réglé  que  les  bilans 
des  faillis  feroient  dépofés  aux  greffes  de  ces  Jurididions  , 
&  que  les  juges  &  confuls  verroient  &  examineroient  fans 
frais  tant  les  titres  des  créanciers  que  les  livres  des  faillis  , 
dcquoi  ces  officiers  drefîeroient  procès-verbal  aufii  fans 
frais  :  voici  les  termes  dans  lefc^uels  cette  loi  eft  conçue  : 

>»  Louis ,  &c.  Salut.  Les  abus  &  les  fraudes  qui  le  font 
»  introduits  depuis  quelques  années  dans  les  bilans  des  nc- 
»  gocians  ,  banquiers  &  autres  qui  ont  fait  faillite  ,  aa 
»  préjudice  des  fages  difpolîtions  de  l'ordonnance  de  1673  5c 
»  de  nos  différentes  déclarations  rendues  à  ce  fujet ,  ayant 
»  caufé  dans  le  commerce  un  dérangement  notable  ,  nous 
»  avons  cru  devoir  chercher  l'origine  de  ce  défordre  pour 
9  en  arrêter  le  progrès  foit  de  la  part  du  créancier  ,  foie 
»  de  celle  du  débiteur  ,  l'un  étant  fouvent  fimulé  ,  &  l'au- 
»  tre  ,  par  des  manœuvres  aufli  odieufès  que  criminelles , 
p  forçant  les  vrais  créanciers  à  figner  &  accepter  des  pro- 
•  jpofiùons  injufles.  Et  comme  nous  avons  reconnu  que 
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&  les  juges  ordinaires  font  rentrés  dans  le  dfoit 


y>  ces  abus  vieiinen:  principalemcnc  de  ce  que  par  les  pro- 
3)  cédures  qui  fe  font  à  roccalîon  des  faiiîiies  ,  les  Faux 
»  créanciers  compris  dans  les  bilans  avec  les  légitimes 
»  s^expofent  plus  volonders  a  faire  leur  affirmation  ,  parce 
n  qu  ils  ne  font  point  connus  des  juges  j  au  lieu  que  s'ils  pa- 
7)  roiiïoieni  devant  les  juges  &  confuls  ,  qui  par  leur  étac 
»  font  plus  particulièrement  inftruics  des  affaires  du  coni- 
j)  merce  ,  6c  de  la  réputation  de  ceux  qui  fe  difent  créan- 
Y)  ciers  ,  les  bilans  feroienc  examinés  d'une  manière  à  être 
»  affranchis  de  toute  fraude  j  â  quoi  étant  nécelTaire  de 
»  remédier ,  afin  qu'en  aflurant  de  plus  en  plus  la  foi  pu- 
»  blique  ,  fi  néceifaire  d'ailleurs  dans  le  commerce  ,  les 
a»  créanciers  puifTent  traiter  avec  leurs  débiteurs  &  que  ces 
»  derniers  n'en  impofent  jamais  dans  les  états  qu'il  font 
>»  obligés  de  donner  de  leurs  effets  actifs  &  paffits.  A  ces 
»  causes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
»  confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflaiice  & 
>»  autorité  royale ,  nous  avons  par  ces  prefentes  ,  fignées  de 
»  notre  main ,  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  &  ordonnons, 
»  vouions  &  nous  plaît,  que  dans  toutes  les  faillites  &  Ban- 
»  queroutes  ouvertes,  ou  qui  s'ouvriront  à  d  l'avenir  ii  ne  foif 
»  reçu  l'affirmation  d'aucun  créancier  ,  ni  procédé  a  l'Homo- 
»  logation  d'aucun  contrat  d'atermoiement.,  fans  qu'au  préa- 
»  labîe  les  parties  ne  fe  foient  retirées  devers  les  confuls  aux- 
»  quels  les  bilans  ,  titres  &  pièces  feront  remis  pour  être 
»  vus  &  examinés  fans  frais  ,  par  eux  ou  par  des  anciens 
1»  confuls  Si  commerçans  qu'ils  commettront  à  cet  effet 
»  du  nombre  dcfquels  il  y  en  aura  toujours  un  du  même 
»  commerce  que  celui  qui  aura  fait  faillite  ,  &  devant  lef- 
■»  quels  les  créanciers  de  ceux  qui  feront  en  faillite  ou  Ban- 
»  queroute  feront  tenus  ainfî  qiie  le  débiteur ,  de  comparoître 
»  &  de  répondre  en  perfonne,  ou  en  cas  de  maladie  ,  ab- 
»  fence  ou  légitime  empêchement ,  par  un  fondé  de  pro- 
»  curation  fpéciale ,  dont  du  tout  fera  dreffé  procès-verbal 
»  fins  fiais  par  les  confu's  ou  ceux  qui  feront  commis  par 
»  eux  ,  la  minute  duquel  reftera  jointe  au  bilan  du  failli , 
»  qui  fera  dépofé  au  greffe  des  'urididions  confjlaires  fui- 
»  vaut  l'article  ^  du  titre  1 1.  de  notre  ordonnance  du  mq'n 
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qui  leur  appartient ,  de  connoître  feuls  des  ma- 
tières de  faillites  &:  Banqueroutes ,  foit  par  la 
voie  civile  ,  loit  par  la  voie  criminelle.  D'ail- 
kurs  dans  le  temps  même  où  l'exercice  de  ce 
droit  a  été  fulpendu  par  les  déclarations  dont 
on  a  parlé ,  jamais  le  châtelet  de  Paris  n'en  a  été 
privé  ;  il  y  a  même  au  contraire  été  confervé 
fpécialement  par  une  déclaration  donnée  à  cet 
eftet  le  30  juillet  17*5  ,  enregiftrée  au  parle- 
ment le  6  août  de  la  même  année. 

Les  banqueroutiers  frauduleux  ne  peuvent 
pas  être  reçus  au  bénéfice  de  cefïion  ,  comme 
le  remarque  Leprêtre  au  chapitre  99  de  fa  pre- 
mière centurie  (*).  C'eft  aufli  ce  qui  réfulte  de 
l'article  1  du  titre  9  de  l'ordonnance  du  com- 
merce ,  fuivant  lequel  les  banqueroutiers  ne 
doivent  d'ailleurs  pomt  obtenir  de  lettres  de 
répit. 

»  de  mars  1675  ,  &  la  copie  du  même  procès  verbal  re»r 
»  mife  au  failli  ou  aux  créanciers  pour  être  annexée  à  la  re- 
»  quête  qui  fera  préfèntée  pour  l'homologation  des  contrats 
»  d'ateriTioiement  &  autres  aftes. 

»  Voulons  que  faute  par  les  créanciers  &  débiteurs  de  fe 
»  conformer  aux  préfentes ,  ainfi  qu'aux  autres  difpofîtion» 
»  portées  par  notre  ordonnance  du  mois  de  mars  167^  8c 
»  déclarations  intervenues  en  conféquence  auxquelles  il  n  eft 
»  dérogé ,  les  créanciers  foient  déchus  de  leurs  créances  ôt 
»  les  débiteurs  pourfuivis  extraordlnairement  comme  Ban- 
t)  queroutiers  frauduleux  fuivant  la  rigueur  de  nos  ordon- 
»  nances.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

(*)  »  En  France  ,  dit  cet  auteur  ,  le  bénéfice  de  ceflion 
»  eft  permis ,  mais  feulement  fait  en  jugement  à  jour  de 
«  plaids ,  iceux  tenans ,  par  le  débiteur  defceint  &  tête  nue. 
»  Au  furplus  ,  la  ceflion  n'a  jamais  été  accordée  aux  Ban- 
»  queroutiers ,  ni  à  ceux  qui  par  dol  &  par  fraude  8c  après 
»  avoir  malideufemenc  trompé  lems  créanciers  youloienç 
1)  la  faire. 


un  BANQUIER, 

Quelques  jurifconfultes  ont  penfé  que  ceixÉ 
qui  alléguoient  des  pertes  pour  fe  mettre  à  l'abri 
des  pourfuites  criminelles  ,  dévoient  juftifier 
qu'elles  leur  étoient  arrivées  depuis  les  obliga- 
tions qu'ils  âvoient  contrariées  :  en  pareille  cir- 
conftance  ,  il  fuffit  qu'il  paroiffe  que  des  évène- 
lîiens  malheureux  ont  été  la  caufe  de  leur  ruine 
pour  qu'on  les  fuppofe  exempts  de  fraude.  On  a 
même  cette  indulgence  envers  ceux  dont  le  jeu 
ou  les  dépenfes  excelîives  ont  dérangé  les  affai- 
res ,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  foit  prouvé  qu'il 
y  a  de  la  mauvaife  foi  de  leur  part. 

Voyc^V ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars 
i€.y2f  ;  les  ordonnances  £  Orléans  &  de  Blois  ; 
Vedit  du  mois  de  mai  \Go^  ;  les  déclarations  des 
lo  octobre  iS^G'y  lo  juin  &  20  juillet  lyiS  ^  11 
janvier  I y  16" j&  iS  novembre  1  yoT.  ;  Brodeaufur 
Louct  ;  le  journal  du  palais  ;  les  déclarations  du 
y  décembre  1^16  ,  &  du  /j  décembre  iy;^c^  ;  les 
arrêts  de  Boni/ace  ;  Theveneau  fur  les  ordonnan- 
ces ;  les  déclarations  du  ^  mai  1  y za.  ^  &  du  z^.  oc- 
tobre I  y 2^  ;  le  recueil  de  Sauvageau  ;  les  déclara- 
tions des  j/  juillet  iyx8  y  ^1  août  ly^c) ,  &  1^ 
feptembre  ly^o;  la  collection  de  jurif prudence  ;  le 
traité  de  lajujlice  criminelle  de  France  ;  Vefprit  de^ 
ordonnances  de  Louis  XIV ;  le  dictionnaire  des 
arrêts  ;  les  quejlions  de  Leprejlre  ;  les  inflitutes  au 
droit  criminel;  le  dictionnaire  de  Ferrihes  ;  le  traité 
des  matières  criminelles  de  Lacombe  ,  &c.  Voyez 
aufli  les  articles  Faillite  ,  Cession  de  biens  , 
PÉcuLAT  ,  RÉPIT ,  Atermoiement  ,  Vol  , 
Direction  ,  &c. 

BANQUIER.  C'eft  celui  qui  tient  banque  & 
qui  fait  commerce  d'argent  en  faifant  des  traites 
&;  remifes  de  place  en  place. 
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Il  y  avoir  autrefois  des  efpèces  de  Banquiers 
chez  les  Romains ,  dont  les  fondions  croient 
beaucoup  plus  étendues  que  celles  de  nos  Ban- 
quiers ;  car  ils  éroienr  officiers  publics  ,  &  rout 
à  la  fois  agens  de  change ,  courriers  ,  commif- 
fionnaires ,  notaires  ,  fe  mêlant  d'achats  &  de 
ventes  &  dreflant  tous  les  écrits  ou  aftes  nécef- 
faires  pour  tous  ces  divers  objets. 

La  différence  du  profit  qu'il  y  a  à  tirer  par  une 
place  ou  par  une  autre  ,  fait  l'art  &  l'habileté 
particulière  des  nôtres. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  Banquiers.  Quelques- 
uns  font  la  banque  pour  leur  compre ,  6c  ce  font 
ceux-là  qu'on  appelle  propremenr  Banquiers  : 
d'autres  la  font  pour  le  compte  d'autrui ,  &c  on 
leur  donne  une  certaine  rétribution ,  telle  que 
dix  fous  ou  cinq  fous  fur  cent  livres ,  pour  les 
foins  qu'ils  prennent  de  faire  payer  les  lettres  de 
change  à  l'échéance ,  &  d'en  faire  paffer  le  mon- 
tant dans  les  lieux  qu'on  leur  a  indiqués.  On 
appelle  ceux-ci  Banquiers  commifîionnaires, 

La  pluparr  des  Banquiers  fonr  rout  à  la  fois 
Banquiers  fimples  &  Banquiers  commifîion- 
naires  ,  parce  qu'ils  font  des  affaires  pour 
leur  compte  particuUer ,  &  des  commifîions  les 
uns  pour  les  autres.  On  voit  même  que  les 
Banquiers  d'une  nation  fonr  en  correfpondance 
avec  les  Banquiers  des  autres  peuples  policés  t 
c'eft  ainfi  qu'un  Banquier  de  Marfeille  ,  par 
exemple ,  qui  a  des  lettres  de  change  lur  Amfler- 
dam ,  les  envoie  à  fon  correfpondant  dans  cetre 
dernière  ville  afin  que  celui-ci  les  faffe  payer  & 
en  emploie  le  mourant  félon  la  commifîion  que 
l'autre  lui  en  a  donnée. 

Une  ordonnance  du  7  feptembre  1 5  8 1  avok 
Tome  F^  i 
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défendu  de  faire  le  métier  de  Banquier  fans  eri 
avoir  obtenu  la  permifTion  :  l'ordonnance  de 
Blois  vouloit  même  qu'aucun  étranger  ne  pût 
être  Banquier  qu'il  n'eût  auparavant  fourni  une 
caution  folvable  jufqu'à  concurrence  de  quinze 
mille  écus ,  ôc  cette  caution  devoit  être  renou- 
velée tous  les  trois  ans  :  mais  ces  ordonnances 
font  tombées  en  défuétude  ;  &  parmi  nous  ,  les 
étrangers  aufîi-bien  que  les  franiçois  peuvent 
indiftinâement  Se  fans  permifTion  s'établir  Ban- 
quiers fans  que  les  uns  ni  les  autres  puiffent  être 
obligés  à  donner  caution. 

Suivant  l'article  6  du  titre  i  de  l'ordonnance 
de  i  673  ,  les  Banquiers  quoique  mineurs  ,  font 
réputés  majeurs  &  peuvent  s'obliger  valable- 
ment pour  raifon  de  leur  commerce  fans  y  être 
autorifés  par  le  confentement  de  leur  père  ou 
de  leur  curateur.  Ainii  lorfqu'ils  empruntent  de 
l'argent ,  qu'ils  acceptent  des  lettres  de  change , 
qu'ils  s'obligent  à  fournir  des  marchandifes  pour 
un  certain  prix  ,  ou  qu'ils  contradent  quel- 
qu'autre  engagement  de  ce  genre ,  ils  ne  peu- 
vent pas  fe  faire  reftituer  contre  leurs  conven- 
tions ,  &  ils  font  tenus  de  les  exécuter.  Divers 
arrêts  rendus  par  plufieurs  parlemens  ont  con- 
firmé cette  jurifprudence. 

De  même  que  les  Banquiers  mineurs  peuvent 
accepter  6c  endofler  des  lettres  de  change ,  ils 
peuvent  aufli  par  une  conféquence  néceflaire ,  fe 
rendre  cautions  d'un  autre  Banquier  ou  négo- 
ciant pourvu  toutefois  qu'un  pareil  cautionne- 
ment foit  relatif  à  leur  commerce  :  mais  fi  un 
Banquier  ncineur  fe  cautionnoit  pour  une  dette 
étrangère  à  fon  commerce ,  il  eft  certain  qu'il 
auroit  le  droit  de  fe  faire  rçftituer  contre  un  tel 
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engagement.  C'eft  d'après  ces  principes  que  par 
arrêt  du  mois  d'avril  1601  rapporté  par  le  Bret, 
un  marchand  qui  étant  itimeur  s'éroit  rendu 
certifîcateur  de  la  caution  d'un  receveur  des 
tailles ,  fut  reftitué  coYilre  ion  obligation.  Bou- 
vot  en  fes  queilîons  rapporte  aufîi  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  28  juillet  1614,  par  le- 
quel un  marchand  mineur  qid  s'étoit  rendu 
caution  d'un  autre  m.archand  ,  quoique  pouf 
marchandifes ,  fut  déchargé  de  fon  cautionne- 
ment ;  parce  qu'il  ne  fuffit  pas  que  le  mineur 
s'oblige  pour  marchandises  quand  elles  font  pcuf 
le  compte  d'autrui^  mais  il  faut  qu'il  s'oblige 
pour  le  fait  de  fon  commerce* 

Puifque  les  Banquiers  mineurs  font  réputés 
majeurs  en  ce'  qui  concerne  leur  commerce ,  il 
faut  en  tirer  la  conféquence  que  s'ils  fe  trou- 
vent dans  un  cas  où  la  contrainte  par  corp§ 
puifle  être  prononcée ,  ils  y  font  fujets  comme 
îout  autre  négociant.  C'eft  ce  que  juftifient 
différens  arrêts,  &  éntr'autres  un  du  30  Août 
1701,  par  lequel  le  parlement  confirma  deux 
fentences  que  les  juges  confuls  de  Paris  avoient 
rendues  contre  un  mineur  relativement  à  des 
lettres  de  change  qu'il  a  voit  fignées. 

Suivant  l'ordonnance  du  commerce  ,  les  Ban-* 
quiers  6c  négocians  qui  vouloient  obtenir  des 
lettres  de  répit,  dévoient  préalablement  dépo- 
fer  au  greffe  un  état  certifié  de  leurs  dettes  6>C 
de  leurs  biens  tant  meubles  qu'immeubles  ;  mais 
la  déclaration  du  23  décembre  J699,  a  ordon- 
né qu'ils  feroient  tenus  de  joindre  cet  étai  aix 
lettres  de  répit  pour  y  cire  attaché  iois  le 
contrefcel:  la  même  loi  les  a  aulli  afTujtttis  *à 
remettre  au  greffe  du  juge  commis  pour  enté- 

I., 
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riner  les  lettres  6c  en  celui  de  là  jurididioa 
confulalre  du  lieu  un  double  de  Tétat  dont  il 
s'agit  ;  ôc  elle  les  a  en  même  temps  chargés  de 
faire  fignifier  cet  état  à  chacnn  de  leurs  créan- 
ciers ,  avec  les  lettres  de  répit  &  l'aâie  de  dépôt 
du  double  dont  on  vient  de  parler* 

L'Ordonnance  du  commerce  s'étoit  d'ailleurs 
bornée  à  aftreindre  les  Banquiers  &:  négocians 
qui  demandoient  des  lettres  de  répit ,  à  com- 
muniquer leurs  livres  ou  regiftres  à  ceux  de 
leurs  créanciers  qui  requéroient  cette  commu- 
nication: mais  la  déclaration  de  1699  a  fait  de 
cette  même  communication  des  livres  ou  re- 
giftres ,  une  formalité  dont  les  impétrans  qui 
font  Banquiers  ou  négocians  ne  peuvent  fe 
difpenfer. 

Si  l'état  ou  les  livres  dépofés  par  un  Banquier 
ou  négociant  fe  trouvent  frauduleux ,  il  doit 
être  déchu  du  bénéfice  des  lettres  de  répit  qu'il 
a  obtenues ,  &  il  ne  peut  plus  en  obtenir  d'au- 
tres ,  ni  même  être  reçu  au  bénéfice  de  ceflion. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  1  du  titre  9  de 
l'ordonnance  du  commerce. 

L'article  premier  du  titre  3  de  cette  même 
ordonnance  veut  que  les  Banquiers  &  tout  au- 
tre négociant  aient  un  livre  journal  qui  con- 
tienne tout  leur  négoce ,  leurs  lettres  de  chan- 
ge ,  leurs  dettes  adives  &  paflives ,  &  les  de- 
niers employés  à  la  dcpenle  de  leur  maifon  ; 
mais  comme  ce  dernier  point  eft  étranger  au 
commerce  on  n'y  fait  pas  beaucoup  d'attention. 
Suivant  l'article  3  du  titre  qu'on  vient  de  ci- 
ter ,  les  livres  d'un  Banquier  ou  négociant  dé- 
voient être  fignés ,  cottes  6c  paraphés  par  l'un 
4es  confuls  dans  les  villes  qù  il  y  a  Juridiction 
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coiifulaire  ,  &  par  le  maire  ou  l'un  des  échevins 
dans  les  autres  villes.  Cette  loi  avoit  pour  ob- 
jet d'empêcher  qu'on  ne  pût  altérer  ces  livres 
ou  qu'on  n'en  liibUituât  de  faux  aux  véritables  ; 
mais  quelque  utile  que  fût  en  elle-même  la  dif- 
pofition  que  nous  venons  de  rapporter  elle  eft 
reftée  fans  exécution.  La  raifon  en  eft  que  dans 
des  villes  telles  que  Paris ,  Lyon ,  Bordeaux , 
Marfeille,  &cc.  où  les  Banquiers  &  les  négo- 
cians  font  en  très-grand  nombre  ,  il  eut  été 
trop  difficile  de  remplir  ces  formalités  de  figna-» 
tures ,  de  cottes  6c  de  paraphes  de  tous  leurs 
livres. 

Les  Banquiers  ne  peuvent  pas  être  agens  de 
chaç^e.  L'article  i  du  titre  1  de  l'ordonnance 
du  commerce  déclare  ces  deux  profemons  m- 
corxipatibles. 

y^oye^  Vordonnancc  du  commerce  du  mois  de 
mars  i  Gy^  ;  Tronçon  fur  la  coutume  de  Paris  ; 
r ordonnance  du  mois  de  feptemhre  1 S8 1  ;  Cambo' 
las  en  fes  décijions  ;  Brodcau  fur  Louet  ;  k  Bret 
en  fes  décifîons  ;  Bouvot  en  fes  quefiions  ;  B acquêt 
du  droit  £  aubaine;  Vefprit  des  ordonnances  do 
Louis  XIV ;  la  colleclion  de  jurif prudence  ;  la  dé- 
claration du  ^3  décembre  1 6c)C) ,  &c.  Voyez  auiîî 
les  articles  Agent  de  change  ,  Livre  , 
Change  ,  Marchand  ,  Contrainte  par 
CORPS  ,  RÉPIT ,  Bilan  ,  Cession  ,  &:c. 

BANQUIER  expéditionnaire  en  cour 
DE  Rome.  C'eft  le  titre  de  certains  officiers 
François  établis  pour  folliciter  en  cour  de 
Rome  ,  par  l'entremife  de  leurs  correfpondans, 
toutes  les  bulles ,  refcrits ,  provilions  ,  fignatu- 
rcs,  difpenfes  ôc  autres  ai^es  pour  lefquels  les. 
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églifes  ^  chapitres ,  communautés ,  bénéficiers  Si 
autres  perfonnes  peuvent  fe  pourvoir  à  Rome  ; 
foit  que  ces  aftes  s'expédient  par  confiftoire  on 
par  voie  fecrete  à  la  chambre  apcilolique  >  à  la 
chancellerie  romaine ,  à  la  daterie  qui  en,  dé- 
pend ,  ou  à  la  pénitencerie  qui  eft  aufli  un  des 
offices  de  la  cour  de  Rome. 

Ils  ont  auffi  ^e  droit  de  'foUi citer  les  mêmes 
expéditions  dans  la  légation  d'Avignon  ôcdans 
les  autres  légations  qui  peuvent  être  faites  en 
France. 

On  les  appeloit  autrefois  Banquiers  follicl-' 
leurs  en  cour  de  Rome,  La  déclaration  du  3Q 
janvier  1675  ^^^^  ^  donné  le  titre  de  confeUkrs 
du  roi. 

On  diilingue  par  rapport  à  eux  trois  temps 
ou  états  différens  ;  favoir ,  celui  qui  a  précédé 
l'édit  de  1550  appelé  l'édit  des  petites  dates; 
celui  qui  a  fuivi  cet  édit,  jufqu'à  l'édit  du  mois 
de  mars  1673  ,  P'^^  lequel  ils  ont  été  étabUs  en 
titre  d'office ,  &  le  troifième  temps  eft  celui  qui 
a  fuivi  cet  édit. 

D'abord  pour  ce  qui  eft  du  premier  temps , 
c'eft-à-dire  celui  qui  a  précédé  l'édit  de  1 5  50 ,  il 
faut  obferver  que  tandis  que  les  Romains  étoient 
maîtres  des  Gaules ,  il  n'y  avoit  de  correfpon- 
dance  à  Rome  pour  les  affaires  eçcléfiaftiques  ou 
temporelles ,  que  par  le  moyen  des  argentiers 
ou  Banquiers  appelés  argentarii ,  nummularii ^  6c 
frapeiitœ, 

La  fon£lion  de  ces  argentiers  ayant  fini  avec 
l'empire  Romain ,  des  marchands  d'Italie  trafi- 
quant çn  France  leur  (uccédèrent  pour  la  cor- 
refpondance  à  Rome. 

Mais  ce  ne  fut  que  vers  le  douzième  fiècîe 
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iqtie  les  papes  commencèrent  à  ufer  du  droit 
qu'ils  ont  préfentement  dans  la  collation  des 
bénéfices  de  France. 

Les  marchands  Italiens  trafiquant  en  France 
&  qui  avoient  des  correfpondances  à  RomCj^ 
étoient  appelés  Lombards  ou  Caorjins  ,  ou 
Caourjins  >  Caorjlnï  ,  Caturcini ,  Carvajinl  àC 
Corjini. 

Quelques-uns  prétendent  qu'ils  fiirent  nom^ 
mes  Caorjîns  ,  parce  qu'ils  vinrent  s'établir  à 
Cahors  ville  de  Quercy ,  ou  étoit  né  le  pape 
Jean  XXII ,  qui  occupa  le  faint-fiège  à  Avi- 
gnon depuis  i}i6  juiqu'en  1334:  mais  ce  fur- 
nom  de  Caorfins  étoit  plus  ancien  ^  puiique 
faim  Louis  fit  une  ordonnance  en  1268  pour 
chaffer  de  fes  états  tous  c^s  Caorfins  &  Lom- 
bards ,  à  caufe  des  ufures  énormes  dont  on  les 
accufoit* 

D'autres  croyent  que  ce  flit  une  famille  de 
Florence  appelée  Caorfma  qui  leur  donna  ce 
nom> 

Mais  il  eft  plus  probable  que  ces  Caourfins 
ctoient  de  Caours  ville  de  Piémont  &  que  l'on  a 
pu  quelquefois  appeler  de  ce  nom  fmguîier  tous 
les  Italiens  &:  les  Lombards  qui  faifoient  com- 
merce en  France. 

En  effet  on  les  appeîoit  plus  communément 
Lomhards  ,  Italiens  &  Ultramontaïns, 

Du  temps  des  guerres  civiles  d'Italie  ,  îes 
Guelphes  qui  fe  retirèrent  à  Avignon  &  dans 
les  pays  d'obédience  étant  favorifés  des  papes 
dont  ils  avoient  foutenu  le  parti ,  fe  mêlèrent  de 
faire  obtenir  les  grâces  &  expéditions  de  cour 
de  Rome  :  on  les  appela  Mcrvatorcs  &  Scamhia* 
tores  dominï  Papes  ^  comme  le  témoigne  Mathie\i 
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Paris  qui  vivoit  vers  le  milieu  du  treizième  fiè^ 
cle  :  ce  fut  là  l'origine  des  Banquiers  expédi- 
tionaires  de  cour  de  Rome. 

Dans  ce  premier  temps ,  ceux  qui  fe  mêloient 
en  France  de  faire  obtenir  les  grâces  6c  expédi- 
tions de  cour  de  Rome ,  étoient  de  limples  Ban- 
quiers qui  n'avoient  aucun  cara£lère  pour  folli- 
citer  les  expéditions  de  cour  de  Rome  ;  ils  ne 
prêtoient  point  ferment  à  juftice,  d'où  il  arrivoit 
de  grands  inconvéniens. 

Les  abus  qui  fe  commettoient  par  ces  Ban^ 
qui  ers  &  à  la  daterie  de  Rome  touchant  la  réfi- 
gnation  des  bénéfices  étoient  portés  à  un  tel  point 
que  le  clergé  s'en  plaignit  hautement. 

Ce  fut  à  cette  occaiion  que  Henri  II  donna 
au  mois  de  juin  1550  l'édit  appelé  commune-- 
ment  des  petites  dates ,  parce  qu'il  fut  fait  pour 
en  réprimer  l'abus.  M,  Charles  Dumoulin  a  fait 
fur  cet  édit  un  favant  commentaire.  Cette  loi 
ordonna  entr'autres  chofes ,  que  les  Banquiers 
&  autres  qui  s'entremettoient  dans  le  royaume 
des  expéditions  qui  fe  font  en  cour  de  Rome 
&  à  la  légation ,  feroient  tenus  dans  un  mois 
après  la  publication  de   l'édit,  de  faire  fer- 
tnem  par-devant  les  juges  ordinaires  du  lieu  de 
leur  demeure ,  de  bien  &  loyalement  exercer 
leur  état  ;  &;  défenfes  furent  faites  à  tous  les 
eccléfiaftiques  de  s'entremettre  de  cet  état  de 
Banquier  éc  expéditionaire  de  cour  de  Rome  ou 
de  légation.  On  regarde  communément  cet  édit 
comme  une  loi  qui  a  commencé  à  former  la 
compagnie    des   Banquiers  expéditionaires  de 
cour  de  Rome, 

Ceux  qui  étoient  ainfi  reçus  parle  juge  ne  pré- 
règlent encore  alors  d'autre  titre  que  celui  de  Ban^ 
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"éjviers  ;  5c  comme  ils  étoient  immatriculés ,  on  les 
llirnomma  dans  la  fuite  MatricuLaircs ,  pour  les 
diflinguer  de  ceux  qui  furent  établis  quelque 
temps  après  par  commiiïion  du  roi  &  de  ceux 
qui  furent  créés  en  titre  d'office. 

Les  démêlés  que  Henri  II  eut  avec  la  cour  de 
Rome  ,  donnèrent  lieu  à  une  déclaration  du  3 
feptembre  1 5  5 1  enregistrée  le  7  du  même  mois 
portant  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  Banquiers 
&  autres,  d'envoyer  à  Rome  aucun  courier  pour 
y  faire  tenir  de  l'or  ou  de  l'argent ,  pour  obtenir 
desprovifions  de  bénéfices  &  autres  expéditions. 
Cette  défenfe  dura  environ  quinze  mois.  Pen- 
dant ce  temps  ,  les  évêques  donnèrent  des  pro- 
vifions  des  abbayes  de  leur  diocèfe  fur  la  nomi- 
nation du  roi. 

Henri  II  donna  un  autre  édit  le  premier  février 
1553,  portant  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
faire  l'office  de  Banquier  expéditionaire  en  cour 
de  Rome  fans  la  permiffion  du  roi.  C'eft  la  pre- 
mière fois  que  l'on  trouve  ces  Banquiers  quali- 
fiés cT expéditionaires  en  Cour  de  Rome,  Au  refte  y 
il  paroît  que  cet  édit  n'eut  pas  alors  d'exécution 
par  rapport  à  la  nécefîité  d'obtenir  la  permif-^ 
fion  du  roi  ,  &  que  les  Banquiers  Matricu- 
laires  reçus  par  les  juges  ordinaires  continuèrent 
feuls  à  foUiciter  les  expéditions  en  cour  de 
Rome. 

Le  nombre  de  ces  Banquiers  Matriculaires 
n'étoit  ^xk  par  aucun  règlement;  il  dépendoit  des 
juges  d'en  recevoir  autant  qu'ils  jugeoient  à  pro- 
pos, &:  ces  Banquiers  étoient  tous  égaux  en  fonc- 
tions ,  c'eft-à-dire,  qu'il  étoit  libre  de  s'adrefTer 
à  celui  d'entr'eux  que  l'on  voulait  pour  quelque 
expédition  que  ce  fut* 
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Au  commencement  du  dix-feptième  fiècle  y 
quelques  perlbnnes  firent  diverfes  tentatives 
tendantes  à  reftraindre  cette  liberté  &c  à  attri- 
buer à  certains  Banquiers  exclulivemeut  aux 
autres ,  le  droit  de  foUiciter  les  expéditions  des 
bénéfices  de  nomination  royale, 

La  première  de  ces  tentatives  fut  faite  en 
1607  par  Etienne  Gueffier  qui  fut  commis  &C 
député  à  la  charge  de  Banquier  folliciteur  fous 
l'autorité  des  ambafladeurs  du  roi  à  la  cour  de 
Rome ,  pour  expédier  feul  les  aitaires  confifto- 
riales  &  matières  bénéficiais  de  la  nomination 
&  patronage  du  roi ,  fans  qu'aucun  autre  s'en 
pût  entremettre  &  pour  jouir  de  tous  les  droits 
&  émolumens  que  l'on  a  coutume  de  payer  pour 
de  telles  expéditions. 

Les  Banquiers  6c  foUiciteurs  d'expéditions  de 
cour  de  Rome  demeurant  tant  en  France  qu'en 
cour  de  Rome  >  fe  pourvurent  au  confeil  du  roi 
en  révocation  du  brevet  accordé  au  fieur  Guef^-, 
fier  ;  les  agens  généraux  du  clergé  de  France 
intervinrent  &  fe  joignirent  aux  Banquiers  ^  & 
fur  le  tout  il  y  eut  arrêt  du  confeil  le  12  o£lobre 
1609  par  lequel  le  roi  permit  à  tous  fes  fujets 
de  s'adreiTer  à  tels  Banquiers  6c  foUiciteurs  que 
bon  leur  fembleroit ,  comme  cela  s'étoit  prati- 
qué jufqu'alors ,  nonobfiant  le  brevet  du  fieur 
Guefiier  qui  fut  révoqué  &  annullé  ;  &  le  roi 
enjoignit  à  fes  ambaifadeurs  à  la  cour  de  Rome, 
de  faire  garder  dans  les  expéditions  de  France 
en  cour  de  Rome  l'ancienne  liberté  &  les  règles 
prefcrites  par  les  ordonnances. 

Il  y  eut  une  tentative  à-peu-près  femblable 
faite  en  1615  par  le  fieur  Eichinard,  qui  obtint 
un  brevet  du  roi  pour  être  employé  feul  fou% 
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Cjiutarité  des  ambaffadeurs.  de  France  réfidans  à 
Rome ,  aux  expéditions  de  toutes  les  matières 
pui  fe  traltoient  en  cour  de  Rome  pour  le  fer-, 
yice  du  roi ,  avec  qualité  cT expcditionnaire  du  roi 
en  cour  de  Rome  ,  fans  néanmoins  préjudicier 
a  la  liberté  des  autres  expéditionnaires  en  ce 
gui  regardoit  les  expéditions  des  autres  fujets 
du  roi. 

Les  Banquiers  &  folliciteurs  en  cour  de  Rome 
de  toutes  les  villes  de  France,  &  les  agens  géné- 
raux du  clergé  ayant  encore  demandé  la  révo- 
jfation  de  ce  brevet ,  il  fut  ordonné  par  arrêt 
du  confeil  du  25  janvier  1617  ,  qu'il  feroit  rap- 
porté &  qu'il  feroit  libre  de  s'adreffer  à  tel 
Çanquier  que  l'on  voudroit  pour  toutes  fortes 
d'expéditions. 

.  Enfin  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  30  des 
mêmes  mois  ÔC  an  ,  il  fut  défendu  d'exécuter 
de  prétendus  ftatuts  ou  règlemens  faits  par  l'am- 
balTadeur  de  France  à  Rome  le  premier  de  no- 
vembre 1 7 1 4  de  l'autorité  qu'il  difoit  avoir  du 
roi.  Ce  règlement  contenoit  l'établiflement  d'un 
terrain  nombre  de  Banquiers  pour  la  follicita- 
tion  des  expéditions  pourfuivies  par  les  fujets 
du  roi  <U  plufieurs  autres  chofes  contraires  à  la 
liberté  des  expéditions ,  &  fingulièrement  à  l'ar- 
rêt de  1 609  dont  l'exécution  fut  ordonnée  par 
celui-ci ,  &  en  conféquence  qu'il  feroit  libre  de 
s'adreffer  à  tel  Banquier  que  l'on  jugeroit  à 
propos. 

^L'établiflement  des  Banquiers  expéditionaires 
en  titre  d'office  fut  d'abord  tenté  par  un  édit 
^\\  ?.!  avril  1633  ,  portant  création  de  huit  offi- 
ces de  Banquiers   expéditionaires  en  cour  de 
p/^tino  rjans  la  vjlle  de  Paris  ;  de  quatre  en  ch^- 
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cune  des  villes  de  Touloufe  &  de  Lyon  ,  &  de 
trois  en  chacune  des  villes  de  Bordeaux  ,  d'Aix, 
de  Rouen  ,  de  Dijon ,  de  Rennes ,  de  Grenoble  &c 
de  Metz.  Cetédit  fut  publié  au  fceau  le  22  juin  de 
la  même  année  :  mais  fur  la  requête  que  les  agens 
généraux  du  clergé  préfentèrent  au  roi  le  2  5  du 
un  même  mois  de  juin ,  il  intervint  arrêt  du  con- 
feil  le  I  o  décembre  fuivant ,  par  lequel  il  fut  furfis 
à  l'exécution  de  cet  édit. 

Le  nombre  des  Banquiers  matriculaires  s'étant 
trop  multiplié ,  tant  à  Paris  que  dans  les  autres 
villes  du  royaume ,  Louis  XIÏI  par  fon  édit  du 
mois  de  novembre  1637,  portant  règlement 
pour  le  contrôle  des  bénéfices ,  ordonna  qu'^ve- 
nant  vacation  des  charges  &  commi(jîons  des  Ban-' 
quiers  folliciteurs  d\xpédltions  de  cour  de  Rome 
&  de  la  légation  y  par  la  démiffion  ou  le  décès  ds. 
ceux  qui  exerçoient  alors  lef dites  charges  en  vertu 
des  commijjions  à  eux  oBroyées  par  les  juges 
royaux  y  ils  f croient  éteints  &  fupprimés  jufqu  à 
ce  quils  fujjent  réduits  au  nombre  de  quarante^ 
jîx  ;  f  avoir  ,  dou:{e  en  la  ville  de  Paris  ,  cinq  en 
celle  de  Lyon  ,  quatre  à  Touloufe  &  autant  à 
Bordeaux  ,  &  deux  en  chacune  des  villes  de 
Rouen  ,  Rennes  y  Aix  ,  Grenoble  ,  Dijon  ,  Met:^ 
&  Pau, 

Ceux  qui  exerçoient  alors  la  charge  de  Ban- 
quier dans  les  autres  villes  furent  fupprimcs , 
&;  il  fut  défendu  aux  juges  &  officiers  royaux 
de  donner  dorénavant  aucune  commiiïion  ,  ni 
de  recevoir  aucune  perfonne  à  l'exercice  de  la 
charge^de  Banquier  à  peine  de  nullité. 

Il  fut  auffi  ordonné  par  le  même  édit,  que 
quand  les  Banquiers  des  villes  dans  lefquelles  on 
en  avoit  confervé  feroient  réduits  au  nombre 
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fpécîfié  par  redit ,  les  places  qui  devîendroient 
enluite  vacantes  feroient  remplies  par  des  com- 
mifrions  que  le  roi  donneroit  gratuitement. 

Cet  cdit  fut  enregiftré  au  grand  confeil  le  7 
feptembre  1638  ;  mais  il  ne  le  fut  au  parlement 
que  le  2  août  1649  lorfqu'on  y  apporta  la  dé- 
claration du  mois  d'odobre  1 646  qui  y  fut  en- 
regillrée  fur  lettres  de  furannation  avec  l'édit  de 
163  7  pour  les  articles  qui  n'étoient  pas  révoqués 
par  la  déclaration  de  1646. 

Cette  déclaration  contient  plufieurs  difpofi- 
lions  par  rapport  aux  Banquiers  en  cour  de 
Rome  ;  mais  elle  ne  fait  point  mention  de  la 
légation  :  ceci  paroît  n'être  qu'un  oubli ,  les 
règlemens  poftérieurs  ayant  tous  compris  la 
légation  auffi-bien  que  la  cour  de  Rome. 

L'article  2  veut  que  les  Banquiers  expéditio- 
naires  puiffent  exercer  leurs  charges  ainii  qu'ils 
le  pouvoient  faire  avant  l'édit  du  contrôle  , 
nonobftant  les  règlemens  portés  par  cet  édit , 
&  conformément  à  ce  que  contient  la  décla- 
ration. 

L'édit  du  22  avril  1633  qui  avoit  le  premier 
ordonné  la  création  d'un  certain  nombre  de 
Banquiers  expéditionaires  en  titre  d'office  n'ayant 
point  eu  d'exécution ,  on  revint  fur  ce  projet 
en  165  5  ,  &  il  paroît  qu'il  y  eut  à  ce  fujo^t  deux 
édits  ,  tous  deux  datés  du  mois  de  mars  de  cette 
année. 

L'un  de  ces  édits  portoit  création  de  douze 
offices  de  Banquiers  expéditionaires  de  cour  de 
Rome  dans  la  ville  de  Paris  :  cet  édit  eft  rapporté 
par  Dechales  dans  fon  didionnaire  ;  il  paroît 
néanmoins  qu'il  n'eut  pas  lieu  ;  on  ne  voit  même 
pas  qu'il  ait  été  enregiftré. 
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L'autre  édit  daté  du  même  temps  &  qui  (ivt 
enregiftré  au  parlement  le  20  du  même  mois  , 
portoit  création  de  douze  offices  de  Banquiers 
royaux  expéditionaires  en  cour  de  Rome  pour 
tout  le  royaume  ,  auxquels  on  attribua  le  pou- 
voir de  faire  expédier  en  cour  de  Rome  les 
bulles  &  provifions  de  tous  les  bénéfices  qui 
font  à  la  nomination  du  roi ,  comme  archevê- 
chés ,  évêchés  5  abbayes,  prieurés  conventuels  , 
dignités ,  penfions  fans  caufe  ,  avec  défenfes  aux 
autres  Banquiers  de  fe  charger  direftement  ou 
indiredement  de  l'envoi  en  cour  de  Rome  des 
lettres  de  nomination  ,  démilHon,  profeffion  de 
foi  ,  procès-verbaux  &  autres  procès  fer\ant  à 
obtenir  des  provifions  &  bulles ,  fous  peine  de 
nullité  ,  d'interdidion  de  leurs  charges  6c  de 
4000  livres  d'amende.  L'édit  déclaroit  nulles 
toutes  les  provifions  de  bénéfices  &  les  bulles 
au  dos  defquelles  le  certificat  d'un  de  ces  douze 
Banquiers  ne  fe  trouveroit  pas  appofé  6c  les  bé- 
néfices impétrables ,  avec  défenles  aux  juges  d'y 
avoir  aucun  égard ,  &  aux  notaires  &  iergens 
de  mettre  les  impétrans  en  poffefiTion  des  béné- 
fices ,  à  peine  d'interdidion  &  de  nullité  des 
pofiTeffions»  Enfin  il  étoit  enjoint  aux  fecretaires 
des  commandemens  de  fa  majefté ,  d'inférer 
dans  les  brevets  &  lettres  de  nomination  aux 
bénéfices  qui  s'expédieroient ,  la  claufe  que  les 
impétrans  feroient  expédier  leurs  bulles  &  pro- 
vifions par  l'un  des  Banquiers  créés  par  cet  édit. 

Il  y  eut  encore  un  autre  édit  du  mois  de  jan- 
vier 1663  portant  création  de  Banquiers  expé- 
ditionnaires en  cour  de  Rome  6c  de  la  légation  : 
cet  édit  eft  rappelé  dans  celui  du  mois  de  dé- 
cembre 1689  comme  on  le  verra. 
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Maïs  il  paroît  que  toutes  ces  différentes  créa- 
tions de  Banquiers  expéditionnaires  en  titre  d'of- 
£ce  n'eurent  pas  lieu  :  les  fonctions  de  Banquiers 
expéditionnaires  de  cour  de  Rome  étoient  alors 
remplies  perdes  avocats  au  parlement  qui  étoient 
fur  le  tableau. 

Ce  ne  fut  que  depuis  l'édit  du  mois  de  mars 
1673  qu'il  y  en  eut' en  titre  d'office;  &  c'eft  ici 
que  commence  le  troifième  temps  ou  état  que 
Ton  a  diflingué  par  rapport  aux  Banquiers  expé- 
ditionnaires. Cet  édit  fut  enreo;iftré  dans  les  diffé- 
rens  parlemens. 

Le  préambule  porte  entre  autres  chofes  que 
les  abus  qui  fe  commettoient  journellement  dans 
les  expéditions  concernant  l'obtention  des  figna- 
tures,  bulles  &  provifions  de  bénéfices,  &c  au- 
tres ades  apoftoliques  qui  s'expédioient  pour  les 
fujets  du  roi  à  la  cour  de  Rome  &  à  la  légation 
d'Avignon  étoient  montés  à  un  tel  point  que  l'on 
avoit  vu  débiter  publiquement  plulieurs  écrits 
de  cour  de  Rome  faux  &  altérés  ,  &  fort  fouvent 
des  difpenfes  de  mariages  fauffes  ;  ce  qui  avoit 
caufé  de  grands  procès ,  même  troublé  le  repos 
des  confciences  &  renverlé  entièrement  l'état  & 
la  fureté  des  familles  :  qu'ayant  été  trouvé  que  ce 
défordre  provenoit  de  ce  que  plufieurs  pariicu* 
liers  fous  prétexte  de  matricules  obtenues  des 
juges  6c  officiers  royaux ,  même  des  perfonnes 
fans  qualité  ni  caradfère ,  s'étoient  ingérés  de  faire 
la  fondion  de  Banquier   expéditionnaire  ,  qui 
s'étend   aux  affaires  les   plus  importantes    du 
royaume,  lefquels  pour  leurs  peines,  falaires  &C 
vacations  exigoient  impunément  tels  droits  que 
bon  leur  fembloit;  que  pour  y  apporter  remède 
il  avoit  été  créé  en  titre  d'office  des  Banquiers 
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expéditionnaires  de  cour  de  Rome  par  édit  dii 
mois  de  mars  1655,  fuivant  lequel  il  devoir  y  en 
avoir  douze  à  Paris  ;  mais  que  cet  édit  n'avoit 
pas  été  exécuté  ,  ce  nombre  n'étant  pas  fuffifant. 

En  conféquence,  par  cet  édit  de  1673  il  fut 
créé  en  titre  d'office  formé  &  héréditaire  un  cer- 
tain nombre  de  Banquiers  expéditionnaires  de 
cour  de  Rome,  favoir  pour  Paris  vingt;  pour 
chacune  des  autres  villes  où  il  y  a  parlement  &c 
pour  celle  de  Lyon  quatre ,  6c  deux  pour  cha^ 
cune  des  autres  oii  il  y  a  préfidial.  L'édit  leur 
donne  le  droit  de  folliciter  feuls  pour  les  fujets 
duroi,  &C  faire  expédier  à  leur  diligence  par 
leurs  correfpondans  toutes  fortes  de  refcrits, 
fignatures ,  bulles ,  provilions  &  généralement 
tous  les  ades  concernant  les  bénéfices  6c  autres 
matières  qui  font  de  La  juridiction  fpirïtudU  de  La 
cour  de  Rome  &  de  la  légation.  Cette  reftridion 
fut  mife  alors  parce  que  cet  édit  fut  donné  avant 
la  révocation  de  celui  de  Nantes ,  temps  au- 
quel les  religionaires  étoient  tolérés  dans  le 
royaume. 

L'expédition  des  aftes  dont  on  vient  de  parler 
eft  attribuée  aux  Banquiers  expéditionnaires ,  de 
quelque  qualité  que  puiflent  être  ces  ades  &  de 
quelque  manière  qu'il  foit  befoin  de  les  expédier 
foit  en  chambre  apoftolique  ou  en  chancellerie 
par  voie  fecrète  ou  autrement. 

L'édit  défend  à  tout  matriculaire  ,  commifîio- 
naire  &  autre  de  fe  charger  à  l'avenir  direde- 
ment  ni  indirectement  d'aucun  envoi  en  cour  de 
Rome  &  à  la  légation ,  &  d'y  folliciter  aucune 
expédition  ,  à  peine  de  punition  exemplaire  ; 
même  à  tous  particuliers  de  fe  fervir  du  minif- 
tère  d'autres  Banquiers  que  ceux  qui  furent  alors 

créés , 
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Crccs,  h  peine  de  dix  mille  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  ;  &  tous  les  rercrits  8^ 
aÙes  apofloliques  qu*on  auroit  obtenus  après  le 
1 5  mai  lliivant  dévoient  être  déclarés  nuls  ;  avec 
dcfcnles  à  tous  juges  d'y  avoir  égard,  ni  de  re- 
connoître  d'autres  Banquiers  que  ceux  créés  par 
cet  édit ,  à  peine  de  dérobéiffance. 

Ces  nouveaux  offices  furent  d'abord  exercés 
par  commiiTion ,  fuivant  un  arrêt  du  confeil  du 
29  avril  de  la  même  année  ,  portant  cu'il  y  fe- 
roit  commis  en  attendant  la  vente,  fa  voir,  trois 
fujetsà  Paris,  deux  à  Lyon  6c  deux  à  Touloufe, 
en  forte  qu'il  y  avoit  alors  deux  fortes  de  Ban*- 
qyiers  expéditionnaires  ,  les  uns  matriculaires  , 
c'efl-à-dire  qui  avoient  été  matricules  par  le  juge  ; 
les  autres  commilîionnaires  oui  avoient  une 
commifTion  du  roi  pour  exercer  un  des  nou- 
veaux offices. 

IJi^  arrêt  du  confeil  du  29  feptembre:  1674 
défendit  aux  Banquiers  matriculaires  &  commif- 
fionnaires  &  autres  per(ont:tes  de  la  province  de 
Bretagne,  de  le  charger  d'expéditions*  pour  des 
bénéfices  ni  pour  des  perfonnes  des  aug*c§.,p,î:^9^ 
vinces.  .-'  ,,.  ,    . 

Il  y  eut  encore  le  11  novembre  fuiva^uî^ifi 
arrêt  du  confeil  qui  or,dorifta;  Texécution  de  Té- 
dit  du  mois  de  mars  167JJ/&:  de  la  déclaration 
du  moiS  d'odobre    6.6^'  . 

Le  nombre  des  Banquiers  expéditionn^res 
créés  par  l'édit  du  mois  d^  mars  167^  fut  réduit 
par  une  déclaration  du  ^o  janvier  167^  à  douze 
pour  Paris ,  à  trois  pour  chacune  des  Vjlles  dé 
Toulouie  êc  de  Bordeaux  ,  à  deux  pour  chacune 
des  villes  de  Rouen,  Aix,  Grenoble,  Dijon ^ 
Metz  6cPaiiy6cii  quatre  pour  Lyon»  Cette  même 

Tome  r.  "  K 
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déclaration  leur  attribua  le  titre  de  confàlUrs  du 
roi  y  Banquiers  expéditionnaires  de  cour  de  Rome 
&  de  la  légation, 

L'édit  du  mois  de  décembre  1689  rétablit  & 
créa  huit  offices  hériditaires  ^expéditionnaires  de^ 
cour  de  Rome  &  des  légations  dans  la  ville  de  Paris, 
un  àTouloufe  ,  &  deux  dans  chacune  des  villes  de 
Rouen ,  Metz  ,  Grenoble  ,  Aix ,  Dijon  &  Pau, 
pour  faire  avec  les  anciens  établis  dans  ces  villes 
un  feul  &  même  corps  ,  aux  mêmes  honneurs , 
privilèges ,  prérogatives ,  droits  de  committi- 
mus  ,  franc-lalé  dont  jouiffoient  les  anciens,  & 
à  eux  attribués  par  l'édit  de  création  du  mois  de 
janvier  1663  ,  &  par  la  déclaration  du  mois  de 
janvier  1675. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  janvier  1690^ 
on  fupprima  les  huit  offices  de  confeillers-Ban- 
quiers  expéditionaires  de  cour  de  Rome  &:  des 
légations  créés  par  édit  de  mars  1 673 ,  fupprimés 
par  la  déclaration  du  30  janvier  1575  ,  &  réta- 
mis  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1689  >  P^^^ 
fervir  en  la  ville  de  Paris  ;  &  les  fondions ,  hon>- 
neurs ,  droits ,  privilèges  ôc  émolumens  attribués 
à  ces  huit  offices  furent  unis  aux  douze  offices 
confervés  ,  avec  confirmation  de  leurs  droits  & 
privilèges  ;  le  tout  moyennant  finance. 

Ces  huit  offices  fupprimés  en  1690  furent  ré- 
tablis par  édit  du  mois  de  feptembre  1691  pour 
faire  avec  les  douze  anciens  le  nombre  de  vingt , 
aux  honneurs ,  droits  &  privilèges  attribués  par 
les  précédens  édits. 

L'édit  du  mois  d'août  171 2  porte  entre  autres 
chofes  création  d'un  office  de  Banquier  expédi- 
tionaire  tréforier de  la  bourfe  commune^  par  aug- 
mentation dans  la  communauté  ;  mais  la  compa- 
gnie ayant  acquis  en  commun  cet  office  fait  exer- 
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"cer  la  fonftlon  de  tréforier  par  celui  de  fes  mem- 
bres qui  eft  choifi  à  cet  effet  ;  au  moyen  de  quoi 
il  n'y  a  préfentement  à  Paris  que  vingt  Banquiers 
expéditionaires. 

Pour  être  reçu  Banquier  expéditionalre  en  cour 
de  Rome, il  faut,  1°.  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
fuivant  l'édit  de  novembre  1637  &  la  déclaration 
du  mois  d'of^obre  1646. 

2°.  Les  mêmes  loix  veulent  aufîi  que  les  Ban- 
quiers foient  des  laïques,  non  officiers  ni  domefti- 
ques  d'aucun  eccléfiaftique  ;  l'édit  du  mois  de  juin 
1551  avoit  déjà  défendu  aux  eccléfiaftiques  d'em- 
brafler  cet  état. 

3*^.  Suivant  l'article  33  des  ftatuts  de  1678  & 
de  1699  ,  il  faut  être  reçu  avocat  dans  un  par- 
lement. 

4^.  Il  leur  étoit  auffi  défendu  par  l'article  11 
dî  l'édit  de  1637  de  pofTéder  ni  exercer  con- 
jointement deux  charges  de  contrôleur,  Banquier 
&  notaire  ,  même  au  père  &  au  fils  ou  gendre  i 
à  l'oncle  &  au  neveu ,  à  deux  frères ,  à  deux 
beaux-frères  ,  à  deux  coufins  germains ,  de  tenir 
&  exercer  en  même  temps  les  charges  de  con- 
trôleur ,  Banquier  &  notaire  ;  il  étoit  auffi  dit 
qu'aucun  Banquier  ne  fe  chargeroit  en  même 
temps  des  procurations  &  autres  aftes  pour  en- 
voyer en  cour  de  Rome  ou  à  la  légation ,  fi  le 
notaire  réda£^eur  de  quelqu'un  de  ces  aftes  étoiî 
fon  père  ,  fon  fils  ,  fon  frère  ,  fon  beau-frère  , 
fon  gendre ,  fon  oncle ,  fon  neveu  ou  fon  coufin 
germain ,  &c. 

Mais  cette  difpofition  fut  modifiée  lors  de 
Fenregiftrement  au  grand  confeil  qui  a  reftreint 
ces  défenfes  aux  parens  des  contrôleurs  &  Ban- 
quiers feulement  &  non  des  notaires  ;  &  à  l'égard 
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des  aftes  reçus  par  des  notaires  parews  des  Ban- 
quiers ,  l'arrêt  d'enregiflrement  ordonne  que 
cette  défenfe  n'aura  pas  lieu. 

Enfin  la  déclaration  de  1 646  ayant  ordonné 
par  l'article  2  que  les  Banquiers  expéditionaires 
îeroient  leurs  fondons  avec  la  même  liberté 
qu'ils  avoient  avant  l'édit  de  ,1637  ,  on  en  doit 
conclure  que  les  incompatibilités  dont  on  a  parlé 
n'ont  plus  lieu  ,  ni  les  défenfes  faites  par  rapport 
aux  a£tes  reçus  par  les  notaires  parens  des  Ban- 
quiers expéditionaires. 

Les  offices  de  Banquiers  expéditionaires  font 
feulement  incompatibles  avec  les  charges  de  gref- 
fier des  infmuations  eccléfiafliques  &c  de  notaire 
apodolique  ;  du  refle.ils  font  compatibles  avec 
toutes  les  autres  charges  honorables. 

5°,  L'article  2  deTédit  de  1637  &  l'article  10 
de  la  déclaration  de  1646  veulent  que  ceux  qui 
fe  préfentent  pour  être  reçus  aient  été  clercs  ou 
commis  de  Banquiers  de  France  pendant  l'efpace 
de  cinq  ans ,  ou  de  cour  de  Rome  pendant  l'ef- 
pace de  trois  ans,  dont  ils  font  tenus  de  rappor- 
ter des  certificats,  qu'autrement  leurs  réceptions 
feront  déclarées  nulles ,  Si  il  leur  eil  défendu  de 
"faire  expédier  des  provifions ,  à  peine  de  deux 
mille  livres  d'amende  &  de  tous  dommages  6c 
intérêts  des  parties  ;  mais  ces  diipofitions  ne  s'ob- 
fervent  plus ,  attendu  qu'elles  n'ont  point  étç 
rappelées  par  l'édit  du  mois  de  mars  1673  qui  a 
créé  les  Banquiers  expéditionaires  en  titre  d'office 
&  £xé  leur  capacité.  . 

6°.  L'article  2  de  l'édit  de  1637  ordpnnolt 

qu'on  ne  reçut  que   ceux  qui  feroient  trouvés 

capables  après  avoir  été  examinés  par  les  Ban- 

^quierg  qui  feroient  commis  par  le  Chancelier. 
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Cet  examen  fe  fait  préfentement  par  toute  la 
compagnie  des  Banquiers  expéditionaires  qui 
donne  au  récipiendaire  un  certificat  fur  fa  capa- 
cité, &c  un  confentement  fur  fa  réception  fuivant 
l'article  33  des  ftatuts  de  1678  6c  1699. 

7^'.  Le  même  article  &  le  dixième  de  la  dé- 
claration de  1646  ordonnoient  encore  que  ceux 
qui  feroient  reçus  donneroient  caution  6c  des 
cerrificateurs  folvables  jufqu'à  concurrence  de 
la  fomme  de  trois  mille  livres  devant  les  baillis 
ou  fénéchaux  du  lieu  de  leur  réfidence  ;  mais 
cela  ne  s'obferve  plus. 

8^.  Enfin  ils  doivent  prêter  ferment  devant  les 
baillis  ou  fénéchaux  du  lieu ,  fuivant  l'article  2 
de  redit  de  1637.  L'édit  du  mois  de  juin  1550 
vouloir  que  ceux  qui  exerçoient  zXors  fiffent  dans 
un  mois  ferment  devant  les  juges  ordinaires  du  lieu 
de  leur  demeure ,  de  bien  &  loyaument  exercer  ledit 
état  ;  défaire  loyal  regiflre  &  même  ferment  quin^ 
continent  qu  ils  auroient  reçu  les  procurations  pour 
faire  expédier  ,  ils  prendroient  la  dats.  d'icellcs ,  Us 
noms  des  notaires  &  le  lieu  de  la  confcciion  de  ces 
procurations ,  &c. 

Il  e(l  défendu  à  tout  particulier  fans  cara£lère 
de  s'immifcer  dans  la  fondion  de  Banquier  expé- 
ditionaire,  ^oit  par  lui  ou  par  perfonnes  interpo- 
fées ,  de  procurer  ou  folliciter  les  expéditions  de 
cour  de  Rome ,  &  aux  parties  d'y  employer 
d'autres  perfonnes  que  les  Banquiers,  à  peine 
de  faux  ;  &  aux  juges  d'avoir  aucun  égard  aux 
p.des  qui  n'auront  pas  été  expédiés  à  la  diligence 
&  follicitation  des  Banquiers  ,  &  qui  n'auront 
pas  été  par  eux  cotés  &  enregiftrés  comme  il 
cft  ordonné,  lefquels  ades  ou  expéditions  font 
déclarés  nuls,  6c  les  bénéfices  obtenus  en  con- 
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féquence  impétrables  :  c'eft  la  difpofition  expreffe 
de  l'article  12  de  l'édit  de  1637. 

Il  eu  cependant  permis  par  le  même  article  à 
ceux  qui  voudront  envoyer  exprès  en  cour  de 
Rome ,  ôc  y  employer  leurs  amis  qui  y  réfident, 
de  le  faire ,  pourvu  que  les  pièces  fujettes  au 
contrôle  aient  été  contrôlées,  &  tous  les  ades, 
mémoires  &  expéditions  enregiitr^is  &  cotés  par 
l'un  des  Banquiers  de  France  chacun  dans  Ion 
département. 

Larticle  7  de  la  déclaration  ajoute  une  condi- 
tion ,  qui  eÛ  que  les  procurations  ad  rejignandum 
&  les  autres  aftes  qu'on  veut  envoyer  en  cour 
de  Rome  foient  enregiftrés'au  grefFe  des  infinua- 
tions  5  6c  que  les  fignatures  apoftoliques  ainli 
obtenues  foient  enfuite  vérifiées  &  reconnues 
par  des  Banquiers  ou  autres  perfonnes  dignes  de 
foi  devant  un  juge  royal. 

L'article  2  de  la  déclaration  du  3  août  1 7 1 8 
qui  forme  à  cet  égard  le  dernier  état  de  la  jurif- 
prudence,porte  que  le  roi  n*entend  point  empê- 
cher les  parties  de  dépêcher  à  Rome  ou  à  Avignon 
des  couriers  extraordinaires  ou  d'y  aller  elles- 
mêmes  ,  pour  rétention  de  dates  &  expéditions 
de  bulles  &:  fignatures ,  en  chargeant  néanmoins 
avant  le  départ  du  courrier  le  regiftre  d'un  Ban- 
quier expéditionaire  de  l'envoi  qui  fera  fait  ; 
lequel  envoi  contiendra  fommairement  les  noms 
de  l'impétrant ,  du  bénéfice  &  du  diocèfe  ,  le 
genre  de  vacance ,  le  nom  du  courier  &:  l'heure 
de  fon  départ  ;  &  fi  c'eft  la  partie  elle-même  qui 
fait  la  courfe  ,  il  en  doit  être  fait  mention ,  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

L'article  fuivant  porte  encore  que  fa  majefté 
n'entend  pas  non  plus  empêcher  les  parties  prc- 
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ff  rtres  en  cour  de  Rome  ou  dans  la  ville  d'Avi- 
gnon de  faire  expédier  en  leur  faveur  les  bulles  , 
refcrits  &  autres  grâces  qui  leur  feront  accor- 
dés ,  à  la  charge  par  les  parties  de  les  faire  vé^ 
rider  &  certifier  véritables  par  deux  Banquiers 
«xpédiiionaires  avant  l'obtention  des  lettres  d'at- 
tache dans  le  cas  oii  il  efl  néceffaire  d'en  obtenir 
&  avant  de  les  faire  fulminer,  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

Il  eft  néanmoins  défendu  par  l'article  4  aux 
parties  préfentes  en  cour  de  Rome  ou  dans  la 
ville  d'Avignon ,  de  faire  expédier  en  leur  faveur 
fur  vacance  par  mort,des  provifions  de&bénéfices 
litués  dans  les  provinces  du  royaume  fujettes  à  la 
prévention  du  pape  &C  des  légations ,  à  moins 
qu'il  n'apparoilTe  de  l'avis  donné  aux  mêmes  par- 
ties de  la  vacance  des  bénéfices  par  le  regiflre 
d'un  Banquier  qui  en  aura  été  préalablement  char- 
gé ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

L'ambaffadeur  de  France  à  Rome  avoit  fait  le 
premier  novembre  16 14  de  prétendus  ftatuts  ou 
réglemens  pour  les  Banquiers  expéditionaires, 
fuivant  l'autorité  qu'il  difoit  en  avoir  du  roi  ; 
mais  par  arrêt  du  confeil  du  30  janvier  16 17  il 
fut  défendu  de  les  exécuter ,  attendu  qu'ils  con- 
tenoient  plufieurs  chofes  contraires  à  la  liberté 
des  expéditions  ,  &:  finguUérement  à  l'arrêt  de 
1609  dont  on  a  déjà  parlé. 

Les  Banquiers  expéditionaîres  drefïerent  aufli 
eux-mêmes  en  1625  d'autres  ftatutspour  la  dif- 
cipline  de  levir  compagnie ,  &  obtinrent  au  mois 
de  février  de  la  même  année  des  lettres-patentes 
portant  confirmation  de  ces  ftatuts  adreffées  au 
parlement ,  où  ils  en  demandèrent  l'enregiftre- 
ment  y  mais  les  notaires  apoftoliques  y  ayant 
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formé  oppofïtion  en  1626,  il  intervint  un  arrêt 
de  règlement  entre  eux  le  o  février  1619  fur 
produclions  refpetHves  &  fur  les  conclufions  du 
miniftère  public ,  par  lequel  fans  s'arrêter  aux 
lettres-patentes  du  mois  de  février  1624  &  aux 
ftatuîs  attachés  fous  le  contre  Icel  de  ces  lettres  , 
ni  à  l'oppofuion  formée  par  les  notaires  apofto- 
liques  à  1  enregiftrement  des  mêmes  lettres  ,  les 
parties  furent  mifes  hors  de  cour  :  l'arrêt  contient 
néanmoins  plufieurs  difpofxtions  de  réglemens 
pour  les  notaires  apofloiiques  &  pour  les  ban- 
quiers ;  mais  comme  il  ne  fait  à  l'égard  de  ces 
derniers  que  rappeler  les  difpofitions  de  Tédit  de 
1 5  50  5  il  eil  inutile  de  les  rapporter  d'après  cet 
arrêt. 

Depuis  ce  temps  la  compagnie  des  Banquiers 
çn  cour  de  Rome  a  obtenu  le  5  mars  1 67S  un  arrêt 
du  confeil  portant  homologation  de  ftatuts  com- 
pofés  de  3  4  articles  en  date  du  29  janvier  précé- 
deiit.  il  y  a  aufîl  d'autres  ilatuts  du  1 5  mai  1  6c\<^ 
composés  de  44  articles  homologués  par  un  ar- 
rêt du  confeil  du  11  août  iuivant  ;  6c  par  un 
autre  arrêt  du  3  juillet  1703,  il  leur  a  encore 
été  donné  de  nouveaux  ilatuts  &C  réglemens 
en  21  articles  pour  fervir  de  iupplénicnt  aux 
anciens. 

Les  fonflions  &  les  droits  des  Banquiers  ex- 
péditionaires  ont  en  outre  été  réglés  par  divers 
édhs  5  déclarations  >  lettres-patentés  &c  arrêts  de 
réglemens  dont  on  va  faire  l'analyfe. 

D'abord  pour  ce  qui  eft  de  leur  regidre  Fcdit 
du  mois  de  juin  1^50  porte  qu'ils  feront  l^or:  & 
ioyai  regijlre  de  la  date  des  procnradons  pour  juirc 
exf>édier  j^  des  noms  des  notaires  &  témoins  infcrits. 
6*  du  lieu  de  la  conficiion  ^  enfetubk  du  jour  cf^i'l':^ 
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Guront  envoyé  ces  procurations  a  Rome  ou  à  la. 
le  station  ;  qu'ils  feront  au  (Ji  tenus  de  Ji^ner  au  dcf- 
fous  de  chaque  expédition  qu  ils  front  &  enregiflre- 
Tont ,  afin  que  les  parties  en  puijfent  prendre  des  ex^ 
traits  ;  que  les  Banquiers  enregiflreront  le  jour  & 
V heure  que  les  courier s  partiront  pour  faire  expédia 
tions  à  Rome  ou  à  la  légation.  Il  eft  aiifîi  enjoint 
aux  Banquiers  d'enrep^ilirer  la  rcponfe  qu'ils  au- 
ront-eue  de  leurs  Iblliciteurs  en  cour  de  Rome 
auili-tôt  qu'ils  l'auront  reçue  ,  on  du  moins  lor{^ 
qu'ils  recevront  les  fignatures  &  bulles  des  ex- 
péditions ,  qu'autrement  il  n'y  fera  ajouté  aucune 
toi  :  redit  prononce  auffi  des  peines  contre  ceux 
qui  auront  talfifîé  les  regiilres  des  Banquiers. 

L'article  3  del'édit  de  1637  leur  ordonne  pa- 
reillement de  faire  bon  &  loyal  regiflre  qui  con- 
tienne au  moins  300  feuilles,  &  avant  d'y  écrire 
aucun  ade  d'expédition  apollolique ,  de  le  pré- 
fenter  à  l'archevêque  ou  évêque  diocéfain  ,  ou  à 
fon  vicaire  ou  oiricial ,  ou  au  lieutenant  général 
de  la  fénéchaufîée  ou  bailliage  du  lieu  ,  lefqueîs 
feront  coter  tous  les  feuillets  du  regiflre  ,  para- 
feront &  feront  parafer  chaque  feuillet  par  leur 
greffier  &  figneront  avec  eux  l'aâie  qui  fera  écrit 
à  la  fin  du  dernier  feuillet,  contenant  le  nombre 
des  feuillets  du  reg^ilre ,  le  jour  qu'il  aura  été 
parafé ,  oc  \quel  quantième  eil  le  regiilre  ;  le  tout 
à  peine  de  faux  contre  les  Banquiers ,  de  3000 
Hvres  d'amende  &  de  tous  dommages  oL  intérêts 
des  parties  :  l'uiage  eft  prélentement  de  faire  pa- 
rafer ces  regillres  par  le  lieutenant  général.  L'ar- 
ticle 6  de  la  déclaration  de  1Ô46  porte  qu'au 
dufaut  du  lieutenant  général  du  bailliage  ou  de  la 
icnéchauffée  on  s'adrefiera  au  principal  juge  royal 
du  lieu  le  plus  prochain. 
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Suivant  l'article  4  du  même  édit  de  1637  & 
l'article  5  de  la  déclaration  de  1646,  les  Banquiers 
expéditionaires  doivent  écrire  fur  une  des  pages 
de  chaque  feuillet  de  leur  regiftre  le  jour  de  l'en- 
voi ,  avec  articles  cotés  de  nombres  continus  lef- 
quels  doivent  contenir  en  fommaire  la  fubftance 
de  chaque  adle  bénéficiaire  &  de  toute  autre  com- 
Hîifïion  pour  expéditions  apoftoliquesbénéficiales 
&  autres  dont  ces  Banquiers  feront  chargés5le  jour 
6c  le  lieu  de  la  confection  de  l'aile ,  du  contrôle 
Se  enregiftrement ,  les  noms  des  parties ,  des 
notaires ,  témoins ,  contrôleurs  &  commettans  ; 
&  enfuite  des  jours  d'envoi ,  le  jour  de  l'arrivée 
du  courrier  ordinaire  &  extraordinaire  ;  Sc  fur 
l'autre  page  vis-à-vis  de  chaque  article,ils  doivent 
pareillement  écrire  le  jour  de  réception ,  la  date , 
le  quantième  livre  &  feuillet  du  regijirata  de 
l'expédition ,  avec  le  jour  du  confins ,  ii  aucun  y 
a  ,  &:  le  nom  du  notaire  qui  l'aura  étendu  ,  ou 
la  fubftance  fommaire  du  refus  ou  empêchement 
de  l'expédition  ;  ils  doivent  aufli  coter  chaque 
expédition  apoftolique  de  leur  nom  &  réfidence , 
du  numéro  de  l'article  de  commiiTion  ,  du  nom 
de  leur  correfpondant ,  &  du  jour  qu'ils  l'auront 
délivrée  ,  &  figner  ou  faire  figner  par  leur  com- 
mis ;  &  en  cas  de  refus  en  cour  de  Rome  ou 
empêchement ,  les  Banquiers  font  tenus  de  déli- 
vrer aux  parties  certificat  ;  le  tout  fous  peine 
de  fix  mille  livres  d'amende  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  des  parties.  L'amende  a 
oepuis  -été  réduite  à  trois  mille  livres  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  déclaration  de  1646.  Le  furplus  de 
l'article  eft  encore  obfervé. 

L'article  6  du  même  édit  de  1657  défend  aux 
Banquiers  expéditionaires  d'avoir  plus  d'un  regîf- 
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trc  ni  d'enregiftrer  aucun  a 61e  d'expédition  apof- 
tolique  fur  un  nouveau  regiftre  que  le  précédent 
ne  loit  entièrement  rempli,  à  peine  de  punition 
corporelle  contre  les  Banquiers  ,  de  privation 
de  leurs  charges ,  de  fix  mille  livres  d'amende 
&  des  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  par-^ 
ties.  Il  kur  eft  enjoint  de  repréfenter  leurs  regif- 
tres  aux  archevêques  &c  évêques  de  leur  réfi* 
dence ,  &:  au  procureur  général  du  grand  con- 
feil  tant  à  Pans  qu'en  tout  autre  lieu  oii  cette 
cour  tiendra  fa  féance  ;  à  tous  les  autres  procu- 
reurs généraux  du  roi ,  &  à  leurs  fubftituts  en 
la  ville  de  Lyon  lorfqu'ils  en  feront  par  eux  re- 
quis ,  pour  voir  s'ils  y  ont  gardé  la  forme  pref- 
crite  par  cet  édit ,  fans  néanmoins  que  fous  ce 
prétexte  ils  puiiTent  être  défaifis  de  leur  re- 
giflre. 

On  peut  en  vertu  de  lettres  de  compulfoire  &c 
d'arrêt  rendu  pour  leur  exécution ,  compulfer 
les  regiflres  des  Banquiers  en  cour  de  Rome. 
C'efl  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Paris  par  ar- 
rêt du  10  février  174^  ,  rapporté  dans  le  trei- 
zième tome  des  mémoires  du  clergé. 

Le  erand  confeil  rendit  néanmoins  un  arrêt  le 
10  juillet  1749,  par  lequel  dom  de  Vougny, 
religieux  de  l'ordre  de  Cluni ,  que  le  pape  avoit 
pourvu  du  prieuré  de  Reuil  en  Brie  ,  fut  déclaré 
non-recevable  dans^la  demande  qu'il  avoit  for- 
mée tendante  à  ce  que  le  fieur  Marchand  Banquier 
expéditionaire ,  par  le  miniftère  duquel  le  fieur 
le  Sure  avoit  obtenu  à  Rome  le  même  bénéfice  , 
fut  tenu  de  lui  repréfenter  les  lettres  de  (es  cor- 
refpondans ,  relativement  aux  envois  faits  pour 
le  fieur  le  Sure  ,  &  aux  ordres  donnés ,  foit  pour 
la  rétention  des  dv.tcs ,  foit  pour  les  poufTer  aux 
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regiftres,  foit  pour  les  faire  expédier,  afin  d'être 
pris  communication  par  extrait  vidimus ,  &  d'ê- 
tre fait  collation  en  vertu  des  lettres  de  com- 
puHbire  obtenues  à  cet  effet  par  dom  de  Vou- 
^:\j.  Cet  arrêt  eft  cité  dans  la  colleûion  de  jirrif- 
prudence. 

L'édit  du  mois  de  juin  1550  ordonne  que  les 
Banquiers  en  délivrant  les  expéditions  par  eux 
faites  ,  feront  tenus  de  mettre  &  écrire  leurs 
noms  &  demeures  ,  à  peine  d'être  privés  peur 
toujours  de  l'exercice  de  l'état  de  Banquier  dans 
le  royaume ,  d'amende  arbitraire  &:  des  dom- 
«lages  &  intérêts  des  parties. 

Ce  même  édit  déclare  que  fi  les  Banquiers 
contreviennent  à  ces  difpofitions  ou  font  faute 
autrement  cnUur  charge  &  repjlre\  il  fera  procédé 
contre  eux  par  emprifonnement  de  leurs  per- 
fonnes ,  iufqu'à  pleine  fatisfaftion  des  dommages 
&  intérêts  des  parties  ,  fauf  à  prononcer  en  ou- 
tre contre  eux  une  punition  corporelle  le  cas 
échéant  :  il  eft  d'ailleurs  défendu  à  tout  eccléfiaf- 
îique  de  faire  aucune  fondion  de  Banquier. 

L'article  13  de  l'édit  de  16^7  ,  &:  la  déclara- 
tion de  1646  défendent  aux  Banquiers  de  fe 
charger  le  même  jour  d'envoi  pour  diverfes  per- 
fonnes  au  lujet  d'un  même  bénéfice  ;  6c  il  leur 
eft  enjoint  de  faire  figner  leur  commettant  fur 
leur  regiftre  s'il  eft  préfent ,  l'article  de  la  com- 
inifnon  par  lui  donnée.  La  première  partie  de 
farticle  ne  s'obferve  plus.  Il  eft  ajouté  que  s'ils 
ont  été  chargés  par  des  perfonnes  abfentes  ,  ils 
en  coteront  les  noms ,  qualités  Ôl-  demeures  à 
l'article  de  la  commifîion ,  le  tout  à  peine  de 
2000 livres  d'amende  &  des  dépens,  dommages 
&  intérêts  des  parties. 
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Comme  quelques  Banquiers  moyennant  cer- 
taines lommes  dont  ils  convenpient  avec  les  par- 
ties ,  faifoient  enforte  que  le  courier  étant  à  une 
ou  deux  journées  de  la  ville  de  Rome,  fît  porter 
le  paquet  qu'on  lui  avoit  recommandé  par  quel- 
que portillon  ou  autre  ,  qui  par  une  diligence 
extraordinaire  le  devançât  d'un  jour  pour  pré- 
venir ceux  qui  par  le  même  courier  avoient 
donné  charge  d>C  commifîion  d'obtenir  le  même 
bénéfice  ;  ce  qu'ils  appeloient  faire  expédier  par 
avantage  ;  l'article  14  de  l'édit  de  1637  qui 
prévoit  ce  cas ,  défend  très-exprelîément  à  tout 
Banquier  de  faire  porter  aucun  paquet  ni  mé- 
moire par  avantage  6c  gratification  ,  à  peine  de 
faux  6c  de  3  000  livres  d'amende.  Il  eft  enjoint 
aux  couriers  de  porter  ou  faire  porter  6c  rendre 
en  un  même  jour  dans  la  ville  de  Rome  toutes 
les  lettres  ,  mémoires  6c  paquets  dont  ils  auront 
été  chargés  dans  le  même  voyage  fans  fe  retar^ 
der ,  faire  ou  prendre  aucun  avantage  en  faveur 
des  uns  au  préjudice  des  autres  ,  à  peine  de 
pareille  amende  6c  de  tous  dépens ,  dommages 
6c  intérêts  des  parties ,  auxquelles  il  eft  défondu 
de  fe  fervir  de  provifions  prifes  6c  obtenues 
par  tels  avantages  :  ces  provifions  font  déclarées 
milles,  6c  il  eii  défendu  aux  juges  d'y  avoir  au- 
cun égard. 

Les  Banquiers  ne  doivent  fuivant  rarticle;  1 5. 
du  même  édit  recevoir  aucune  procuration  ni 
autres  adles  iujets  au  contrôle ,  ni  les  envoyer  en 
cour  de  Rome ,  ni  à  la  légation  s'il  ne  leur  ap- 
paroir qu'ils  aient. été  contrôlés  6c  enregirtrés  ; 
ils  doive->t  les  coter  de  leurs  noms  6c  numéro  ^  à 
peine  de  miUité,  de  2000  livres  d'amende  coa- 
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tre  le  Banquier ,  en  cas  de  contraveatîon ,  &  des 

dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 

L'article  fui vant  réitère  les  défenfes  qui  avoient 
déjà  été  faites  parl'édit  de  1550  aux  Banquiers 
d'envoyer  des  mémoires ,  &  de  donner  charge 
de  retenir  date  fur  les  réfignations ,  fi  par  le 
même  courier  &  par  le  même  paquet  ils  n'en- 
voyoient  les  procurations  ,  à  peine  de  privation 
de  leurs  charges  ,  de  3000  livres  d'amende  ,  6c 
autre  plus  grande  peine  à  Tarbritage  du  juge. 

L'article  11  de  la  déclaration  de  1646  réitère 
les  mêmes  défenfes:  de  plus  l'édit  de  1637  dé- 
clare aufîi  nulles  toutes  provifions  par  réfigna- 
tion  qui  auront  été  expédiées  &  délivrées  au 
correfpondant  de  Rome  après  la  mort  du  réfi- 
gnant  &  plus  de  fix  mois  après  le  jour  d'envoi , 
comme  fufpeftes  d'avoir  été  expédiées  fur  pro- 
curations envoyées  poftérieurement  au  décès, 
ou  pendant  l'extrême  maladie  du  rcfignant ,  après 
avoir  fur  mémoire  fait  retenir  la  date  ,  à  moins 
que  l'impétrant  ne  faffe  voir  que  contre  fa  vo- 
lonté ,  &  fans  fraude  ni  connivence ,  l'expédition 
a  été  retardée  à  Rome ,  ou  qu'il  y  a  eu  quelque 
autre  empêchement  légitime. 

Il  eft  ordonné  par  l'article  14  du  même  édlt 
de  1637  m^^  ^^^  Banquiers  qui  feront  convaincus 
d'avoir  commis  quelque  fauffeté,  antidate  ou 
autres  malverfations  dans  leur  charges ,  feront 
punis  comme  fauflaires  à  la  difcrétion  des  juges , 
même  par  privation  de  leurs  charge  ;  mais  afin 
qu'ils  ne  foient  pas  témairement  &  impunément 
calomniés  ,  l'édit  veut  que  perfonne  ne  foit  reçu 
à  s'infcrire  enfaux  contre  leurs  regiftres,ni  contre 
les  expéditions  faites  par  leur  entremife,  qu'aupa- 
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ravanî  il  ne  fe  foumette  par  afte  reçu  au  greffe  de 
la  jurididion ordinaire  ,  ou  de  celle  en  laquelle  le 
différend  des  parties  fera  pendant ,  à  la  peine  de 
la  calomnie  ,  à  une  amende  extraordinaire  envers 
le  roi ,  &i  à  tous  les  dépens ,  dommages  6c  intérêts 
du  Banquier ,  au  cas  que  le  demandeur  en  faux 
fuccombe  dans  la  preuve  de  fon  accufation ,  fans 
que  ces  peines  &  amendes  puiffent  être  modé- 
rées par  les  juges. 

L'article  12  de  la  déclaration  de  1646  défend 
de  faire  expédier  des  provifions  en  cour  de  Rome 
pour  des  bénéiîces  non  confiftoriaux,  &c  qui  ne 
îbnt  pas  de  la  nomination  du  roi ,  fur  des  procu- 
rations furannées  ,  à  peine  de  nullité. 

L'ordonnance  de  1667,  titre  XV,  article  8  , 
porte  qu'il  ne  fera  ajouté  foi  aux  fignatures  & 
expéditions  de  cour  de  Rome  fi  elles  ne  font; 
vérifiées ,  &  que  la  vérification  fe  fera  par  un 
fimple  certificat  de  deux  Banquiers  expéditio- 
naires  écrit  fur  l'original  des  fignatures  &  expé- 
ditions ,  fans  autre  formalité. 

L'édit  de  1673  enjoint  aux  Banquiers  expédi- 
tionaires  de  garder  &;  obferver  exadement  les 
ordonnances  au  fujet  des  follicitations  6c  obten- 
tions de  toutes  fortes  d'expéditions  de  cour  de 
Rome  &  de  la  légation ,  fous  les  peines  y  con- 
tenues ,  enfemble  de  mettre  au  dos  de  chacun 
des  a£^es  qu'ils  auront  fait  expédier  leur  certi- 
ficat ,  contenant  le  jour  de  l'envoi  6c  de  la  récep- 
tion ,  à  peine  de  nullité  des  ades ,  6c  des  dépens, 
dommages  6c  intérêts  des  parties. 

Enfin  la  déclaration  du  3  août  171 8  dont  on 
a  déjà  parlé,  contient  encore  plufieurs  autres 
réglemens  pour  les  fondions  des  Banquiers  ex- 
péditionaires. 
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L'article  5  ordonne  que  les  Banquiers  expé'^ 
ditionaires  de  Paris  feront  feuls ,  à  à  l'exclu- 
fion  de  tous  les  autres  Banquiers ,  expédier  les 
bulles  de  provifion  des  archevêchés ,  évêchés  , 
abbayes,  &  de  tous  les  autres  bénéfices  du 
royaume  qui  font  à  la  nomination  du  roi  ;  qu'ils 
pourront  aufîi  faire  expédier  toutes  fortes  de 
provifions  de  bénéfices  ,  difpenfes  de  mariage  , 
&c  autres  expéditions  de  cour  de  Rome  pour 
toutes  les  provinces  du  royaume  ,  6l  que  les 
Banquiers  établis  dans  les  autres  villes ,  ne  pour- 
ront travailler  que  pour  les  bénéfices  ,  &  les  • 
perfonnes  du  refiort  où  ils  font  établis  ,  à  peine 
de  3000  livres  d'amende. 

Pour  prévenir  toute  contravention  aux  régle- 
mens,  &  procurer  au  public  la  facilité  des  ex- 
péditions, l'article  6  de  la  même  déclaration 
ordonne  que  les  Banquiers  expéditionaires  ,  foit 
en  titre  ou  par  commiiîion ,  ne  pourront  s'ab- 
fenter  tous  à  la  fois  &  dans  le  même  tems  ,  de  la 
ville  dans  laquelle  il  ont  été  établis  par  les  ré-.^ 
glemens ,  à  peine  de  500  livres  d'amende  ,  6c 
de  tous  dépens  dommages  &L  intérêts  des  parties 
auxquelles  en  cas  d'abfence  de  tous  les  Banquiers 
de  la  ville,  il  eit  permis  de  fe  pourvoir  devant 
le  lieutenant  général,  ou  autre  premier  juge 
du  principal  fiege  ,  &  en  cas  d'abfence  ou  empê- 
chement de  celui-ci ,  devant  le  plus  ancien  ofH- 
cier  du  fiege  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  pour 
y  déclarer  l'envoi  qu'ils  défirent  faire ,  &  fom- 
mairement  les  noms  de  l'impétrant  du  bénéfice 
&C  du  diocèfe ,  le  genre  de  vacance  ,  &  le  nom 
de  la  perfonne  par  le  miniflère  de  laquelle  ils 
défirent  faire  Tenvoi  dont  il  leur  fera  donné  ade 
&;  permifiion  de  faire  Fenvoi  par  la  perfonne  pnr 

cui: 
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eux  choifie,  après  qu'il  fera  apparu  au  lieute- 
nant général ,  ou  autre  premier  officier ,  de  l'ab- 
ience  de  tous  les  Banquiers  par  un  procès-verbal 
de  perquifition  de  leurs  perfonnes ,  lequel  fera 
dreffé  par  deux  notaires  royaux  ou  un  notaire 
royal  en  préfence  de  deux  témoins ,  avec  fom- 
mation  aux  mêmes  Banquiers  de  fe  trouver  dans 
une  heure  devant  le  lieutenant  général. 

Enfin  l'article  7  porte  que  fi  les  propiétaires 
de  ces  offices  négligent  de  les  faire  remplir  trois 
mois  après  la  vacance  ,  il  y  fera  pourvu  par  des 
commiffions  du  grand  fceau ,  &c. 

Comme  les  Banquiers  expéditionaires  qui  font 
employés  dans  cette  profeffion  ne  peuvent  quel- 
quefois pas  expédier  toutes  les  affaires  dont  ils 
font  chargés  ,  il  leur  eft  permis  par  l'article  2  5 
de  redit  de  1637  d'avoir  près  d'eux  dans  la  ville 
de  leur  réfidence  un  ou  plufieurs  commis  laïques 
pour  exercer  leur  charge  en  leur  abfence ,  ma- 
ladie ou  empêchement  ,  fans  néanmoins  que 
ceux-ci  puiffent  avoir  de  regiftre  féparé. 

Les  droits  &  émolumens  des  Banquiers  expé- 
ditionaires de  cour  de  Rome  ont  été  réglés  par 
plufieurs  édits  6c  déclarations ,  &  par  des  tarifs 
arrêtés  au  confeil,  notamment  par  les  édits  des 
11  avril  1633  ,  i^^rs  1655  &  1673  5  par  la  dé- 
claration du  30  janvier  1675  ,  &  le  tarif  arrêté 
au  confeil  le  2  5  mai  de  la  même  année ,  lequel 
fut  réformé  au  confeil  le  4  feptembre  1691  ,  ÔC 
augmenté  des  droits  portés  par  l'édit  des  même 
mois  Scan,  l'arrêt  du  confeil  du  3  juillet  1703  , 
contenant  de  nouveaux  ftatuts,  l'édit  de  juin 
17 13  ,&  les  lettres'patentes  ou  la  déclaration 
du  3  août  17 18. 

Tome  F»  L 
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Un  Banquier  expéditionnaire  qui  étoit  débi- 
teur du  fieur  de  la  Vallée  pour  lequel  il  difoit 
avoir  fait  des  envois  ,  retenu  des  dates ,  &  fait 
faire  des  expéditions  à  Rome  ,  fit  juger  par  fen- 
tence  des  requêtes  du  palais  du  i6  février  1716 
que  pour  ces  opérations  le  fieur  de  la  Vallée  lui 
ferojt  déduôion  de  975  livres  ,  au  moyen  des 
offres  qu'il  faifoit  d'affirmer  que  le  même  fieur 
dé  la  Vallée  lui  avoît  donné  ordre  de  faire  les 
chofes  écrites  fur  fon  regiflre,  &  qu'il  n'avoit 
point  été  fait  de  convention  pour  cela  à  un  prix 
moindre  que  ce  qui  eit  porté  par  le  tarif  de  1691. 
Le  fieur  de  la  Vallée  appela  de   cette  fen- 
tence  ,  &  foutint  que  fon  Banquier  ne  pouvoit 
demander  déduûion  que  du  montant  des  envois 
&  expéditions  relatifs  aux  bénéfices  dont  il  avoit 
pris  poilefTion ,  ou  dont  il  fe  trouveroit  avoir 
chargé  le  Banquier  par  une  fignature  fur  le  re- 
giftre  à  côté  de  la  commifTion  :  6c  en  conféquence 
la  cour  rendit  arrêt  le  26  mai  17 16.,  par  lequel 
en  infirmant  la  fentence  des  requêtes  du  palais  , 
il  fut  ordonné  que  déduftion  feroit  feulement 
faite  des  fommes  dues  pour  les  dates  retenues , 
^  pour  les  frais  faits  fuivant  les  procurations , 
mandemens  6c  lettres  du  fieur  de  la  Vallée ,  ainfi 
que  pour  les  autres  expéditions  de  cour  de  Rome, 
en  vertu  defquelles  il  avoit  pris  pofTefîion. 

Cet  arrêt  juge  comme  on  le  voit  que  les  Ban- 
quiers expéditionaires  qui  ne  font  pas  payés 
comptant  n'ont  d'a6^ion  pour  répéter  ce  qu'ils 
prétendent  leur  être  du  ,  qu'autant  qu'ils  re- 
préfentent  un  a£^e  qui  les  ait  autorifés  à  agir. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  mai  1715,  le  parle- 
lîient  de  Paris  jugea  que  les  Banquiers  expédi- 
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tionalres   n'avoient  point  de  privilège  fur  les 
fruits  d'un  bénéfice  pour  les  frais  des  bulles. 

La  bourfe  commune  qui  a  lieu  entre  ces  Ban- 
quiers avoit  été  ordonnée  dès  1655  par  Fédit  du 
mois  de  mars  de  cette  année  ;  ce  qui  fut  confirmé 

Î)ar  un  arrêt  du  confeil  du  i  5  mai  1676  ,  &  par 
'édit  du  mois  de  janvier  1690. 

Depuis  l'établiflement  de  la  bourfe  commune 
il  y  avoit  un  tréforier  de  cette  bourfe  dont  les 
fonélions  avoient  été  réglées  par  im  arrêt  du 
confeil  du  22  janvier  1697.  Cette  fondion  n'é- 
toit  point  encore  érigée  en  titre  d'office  ,  mais 
par  édit  du  mois  d'août  1712,  il  fut  créé  un 
vingt-unième  office  de  Banquier  expéditionai- 
re ,  tréforier  de  la  bourfe  commune  ,  6c  cet 
office  ayant  été  acquis  par  la  compagnie  des 
Banqui,ers  expéditionaires  de  la  ville  de  Paris  , 
cû  exercé  par  celui  que  la  compagnie  nomme 
à  cet  effet.  ^ 

Les  privilèges  des  Banquiers  expéditionnaires 
confiflent,  i*^ .  dans  l'exemption  de  tutelle  ,  cura- 
telle ,  commifîion ,  &  de  toutes  les  autres  charges 
publiques ,  laquelle  leur  a  été  accordée  par  l'arti- 
cle 26  de  l'édit  de  1637,  ^^^^  porte  que  c'eit  pour 
leur  donner  moyen  d'exercer  leurs  charges  avec 
affiduité  &  fans  diflraftion. 

2°.  L'édit  du  mois  de  mars  1678  les  décharge 
en  outre  nommément  de  la  collège  des  deniers 
royaux  ,  &  de  guet  &  garde. 

3".  L'édit  de  1637  leur  donne  auffi  le  droit 
de  committimus  aux  requêtes  du  palais  du  parle- 
ment de  leur  réfidence  pour  les  caufes  qui  peu- 
,vent  concerner  la  confervation  de  leurs  privi- 
lèges ,  6c  les  droits  attribués  à  leur  emploi.  Ce 

L  i, 
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droit  de  committimus  a  depuis  été  étendu  à  tou- 
tes les  caufes  perfonnelles  &  mixtes  des  Ban- 
quiers expéditionaires ,  &  leur  a  été  confirmé 
par  la  déclaration  du  30  janvier  1675. 

4°.  La  même  déclaration  leur  attribue  le  droit 
de  franc  falé ,  &:  confirme  tous  leurs  autres  droits 
&  privilèges  portés  par  les  précédens  édits. 

Ces  droits  &  privilèges  ont  encore  été  con- 
firmés par  une  déclaration  du  3  août  1 6 1 S  qui 
rappelle  les  précédens  réglemens,  &  explique 
plufieurs  de  leurs  difpofitions. 

Au  mois  de  juin  1703  il  y  eut  un  édit  portant 
création  en  titre  d'ofHce  de  vingt  confeillers 
contrôleurs  des  expéditions  de  cour  de  Rome, 
ôc  des  légations  pour  la  ville  de  Paris ,  &  de 
quatre  pour  chacune  des  villes  de  Touloufe, 
Bordeaux  ,  Rouen  ,  Aix  ,  Grenoble  ,  Lyon  , 
Dijon  ,  Metz  &  Pau ,  afin  de  contrôler  &  enre- 
giftrer  toutes  les  expéditions  de  cour  de  Rome  , 
&  des  légations. 

Ces  offices  de  contrôleurs,  tant  pour  Paris 
que  pour  les  autres  villes ,  &:  les  droits  qui  y 
étoient  attribués  furent  réunis  par  la  déclaration 
du  3  juillet  1703  aux  vingt  offices  de  Banquiers 
expéditionaires  de  la  ville  de  Paris ,  avec  fa- 
culté à  eux  de  commettre  un  certain  nombre 
d'entre  eux  pour  faire  à  Paris  les  fondions  de 
ces  offices  &  de  les  faire  exercer  dans  les  pro- 
vinces par  qui  bon  leur  fembleroit ,  après  que 
ceux  qu'ils  auroient  commis  auroient  prêté  fer- 
ment devant  les  juges  des  lieux. 

Ces  mêmes  offices  de  contrôleurs  furent  fup- 
prlmés  par  édit  du  mois  de  juin  17 13  ;  mais  le 
même  édit  créa  en  titre  d'office  formé  &  à  titre 
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cîe  fiirvîvance  vingt  offices  d'infpe£leiirs  vérifi- 
cateurs des  expéditions  de  cour  de  Rome  &  de 
la  légation  pour  Paris,  &  quatre  pour  cha- 
cune des  villes  de  Touloufe ,  Bordeaux ,  Rouen  , 
Aix  ,  Grenoble,  Lyon,  Dijon,  Metz  6c  Pau. 
Cet  édit  contient  auffi  quelques  réglemens  pour 
les  droits  des  Banquiers  expéditionaires. 

Enfin  par  édit  du  mois  d'oftobre  iiiivant ,  les 
înfpefteurs  vérificateurs  ayant  été  fupprimés ,  les 
contrôleurs  furent  rétablis  avec  les  droits  Se 
privilèges  portés  par  l'édit  de  juin  1703  ,  &:  ces 
offices  &  droits  de  contrôleurs  furent  réunis 
moyennant  finance  aux  vingt  offices  des  Ban- 
quiers expéditionaires  établis  à  Paris. 

Il  avoit  été  créé  au  mois  d'aoCit  1709  des 
gardes  des  archives  des  Banquiers   expéditio- 
naires eh  cour  de  Pvome ,  lefquels  furent  unis  à 
la  compagnie  des  mêmes  Banquiers  par  les  dé- 
clarations des  18  avril  1710  &  4  février  171 1  ;. 
mais  ils  en   furent  défunis  par  l'édit  du  mois.. 
d'août  1 7 1 1  qui  porte  auffi  création  de  l'office 
de  tréforier  de  la  bourfe  commune ,  &c  par  une 
déclaration  du  9  oûobre  fuivant  ces  gardes  des^ 
archives  furent  fupprimés. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  ;  redit  du  mois  de 
juin  iSSo;  la  déclaration  du ^o  janvier  iGyS i 
redit  du  mois  de  novembre  '  6j  ;r  ;  le  recueil  dejurif* 
prudence  canonique  ;  la  déclaration  du  j  feptemhre 
1661  ;  redit  du  premier  février  i^^J  ;  le  dicîion'- 
naire  des  fcitnces  ;  les  arrêts  du  confeildes  zx  octobre 
1 609  &  du  zS  janvier  iGiy  ;  la  déclaration  du 
mois  £  octobre  iG^G  ;  les  édit  s  du  mois  de  janvier 
i  GGj  &  du  mois  de  mars  1 6y^  ;  la  déclaration  dm 
^o  janvier  iGy5 ;  les  arrêts  du  confeil  des  xcfjep-»- 
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temhre  &  1 1  novembre  i  Gy^  ;  les  édlts  de  décembre 
iG8^  ,  de  janvier  iG^o,  defeptembre  iGc^i  &  d'aoâc 
Jyi'2  ;  la,  déclaration  du  mois  d^ octobre  lytx;  le 
diWonnaire  de  droit  canonique  ;  la  déclaration  du 
3  aoiït  I  y  fS  ;  h  s  lois  éccléjiajliques  de  France  ;  le 
traité  des  ufages  de  la  cour  de  Rome  par  Peyrard 
Cajld  ;  la  bibliothèque  canonique  ;  le  traité  des  bé" 
néjLCcs  par  Gohard ;  les  arêts  de  Brillon ,  &c.  Voyez 
âufili  les  arp clés  Date  ,  Insinuation,  Béné- 
fice, Provisions,  Bulle,  Course  ambi- 
tieuse ,  Procuration,  Registre,  &:c. 

BANS  DE  MARIAGE.  On  appelle  ainfi  les 
proclamations  qui  fe  font  dans  une  églife  pour 
avertir  qu'il  y  a  promefîe  de  mariage  entre  deux 
perlbnnes. 

Le  concile  de  Latran  tenu  en  1 1 1 5  fous  Inno- 
cent III  ,  voulant  rendre  général  dans  toute  l'é- 
glife  ce  qui  fe  pratiquoit  depuis  long-tems  en 
France  pour  empêcher  les  mariages  clandeftins  , 
ordonna  de  publier  à  haute  voix  dans  les  églifes 
les  promefles  de  mariage  afin  que  ceux  qui  fau- 
roient  quelque  empêchement  àvm  mariage  pro- 
jeté ,  le  dénonçaflent  aux  fupérieurs  eccléfiaf- 
tiques. 

On  lit  dans  les  mémoires  du  clergé  qu'un 
concile  tenu  à  Bayeux  en  1300  ordonna  la  même 
pratique,  &  détermina  le  tems  &  la  manière 
de  faire  cette  forte  de  publication. 

On  cite  dans  les  mêmes  mémoires  plufieurs 
autres  conciles  qui  regardent  cette  matière.  Les 
ftatuts  fynodaux  d'Etienne  Poncher ,  évêque  de 
Paris,  pubUés  en  1503,  contiennent  des  dé- 
fenfes  rigoureufes  de  célébrer  des  mariages  f^ns 
trois  publications  antérieures. 
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Lé  concile  de  Trente  a  ordonne  rexécutioii 
du  concile  de  Latran  fur  la  publication  des  bans 
de  mariage. 

Il  efl  vrai  que  la  difciplîne  du  concile  de 
Trente  n'a  jamais  été  reçue  ni  publiée  en  France 
par  autorité  du  roi  :  mais  l'ordonnance  de  Blois 
a  adopté  les  difpofitions  de  ce  concile  les  plus 
conformes  à  nos  maximes ,  &  en  a  fait  une  loi 
du  royaume  :  voici  les  termes  de  l'article  40 
de  cette  ordonnance  :  pour  obvier  aux  abus  & 
inconvinicns  qui  advienmnt  des  mariages  clandef- 
tins  ,  ordonnons  que  nos  fujets  ,  de  quelque  état  & 
condition  quils  f oient  ^  ne  pourront  valablement 
contracter  mariage  fans  proclamation  précédente  de^ 
bans  faite  par  trois  divers  jours  de  fêtes  avec  inter-  . 
valle  compétent  y  dont  on  ne  pourra  obtenir  dif» 
penfe  y  finon  après  la  première  publication  faite  ^ 
&  ce  feulement  pour  quelque  urgente  &  légitima 
caufe  &  à  la  requifition  des  plus  proches  parens  6* 
amis  des  parties  contractantes  _,  après  lef quels  bans 
feront  époufés  publiquement. 

Suivant  les  théologiens  fcholaflîques  &  le 
concile  de  Trente ,  l'omiffiort  de  la  publication 
des  Bans  n'empêche  pas  que  le  mariage  ne  foit 
valable ,  du  moins  quant  au  facrement  ;  parce 
que  le  concile  de  Latran  en  prefcrivant  la  né- 
cefïïté  de  cette  publication  ne  prononce  la  peine 
de  nullité  que  dans  le  cas  où  le  mariage  eft  con- 
trafté  aux  degrés  prohibés.  Et  le  concile  de 
Trente  affure  que  fur  ce  point  fon  décret  a  été 
fait  d'après  celui  du  Concile  de  Latran  &ne  doit 
pas  s'étendre  au-delà. 

Mais  les  lois  du  royaume  s'expliquent  plus 
pofitivement  là-deffus  que  les  lois  eccléfiafti?- 
ques.  On  vient  de  voir  que  l'article  40  de  l'or- 
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donnance  de  Blois  déclare  pofitivement  que 
perlonne  de  quelque  état,  qualité  ou  condition 
que  ce  foit  ne  pourra  valablement  eontradef 
mariage  fans  proclamation  précédente  de  Bans 
faite  par  trois  divers  jours  de  fêtes ,  avec  in- 
tervalle compétent ,  dont  on  ne  pourra  obtenir 
difpenfe  fmon  après  la  première  proclamation 
faite  ,  &  feulement  pour  quelqu'urgente  ou  lé- 
gitime caufe ,  &  à  la  réquifition  des  plus  proches 
parensouamis  des  parties  contraftantes. 

Ledit  du  mois  de  décembre  1606  &  celui  de 
1639  qui  confirment  cet  article  de  l'ordonnance 
de  Biois  femblent  prononcer  la  peine,  de  nul- 
lité, non  feulement  des  aâ:es  poftérieurs  au  ma- 
riage ,  mais  du  contrat  même  qui  fait  la  matière 
du  faciement. 

L'ufage  &  la  jurifprudence  ont  néammoîns 
donné  atteinte  à  des  lois  fi  précifes  &  fi  formelles. 
On  a  introduit  au  palais  ime  diflindion  entre  les 
mariages  célébrés  par  des  majeurs  &  ceux  qui 
le  font  par  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  :  de 
forte  que  les  premiers  font  déclarés  bons  & 
valables ,  tant  par  les  juges  d'églife  que  par  les 
cours,  nonobftant  le  défaut  de  publication  de 
Bans  (*  )  ;  au  lieu  que  ceux  qui  font  contradés 

(*)  Par  arrêt  du  a8  juillet  1^33  ,  fur  les  concluions 
«îe  M.  Bignon  avocat  générai ,  le  mariage  de  Henri  Dubos 
homme  veuf  &  majeur ,  avec  Anne  Goifet  ,  célébré  fans 
publication  de  Bans  ,  par  le  théologal  de  Beaujeu  qui  ccrti- 
fioit  avoir  eu  la  permifïion  du  curé  &  le  mandement  de  l'é- 
vêoue  qu'on  ne  rapportoit  point ,  a  été  déclaré  bon  &  va- 
able  ,  attendu  l'âge  &  la  qualité  des  parties. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  juin  1634  ,  la  cour  fur  Tappel 
comme  d'abus  d'une  difpenfe  de  trois  Bans  accordée  par 
le  gtaud  vicaire  d'Angers  ,  &  fur  l'intimatiou  du  grand 
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par  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  font  déclarés 
abufifs  fur  Tapel  comme  d'abus  interjeté  par  les 
parens  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  Bans  publiés  au- 
paravant. Ainfi  l'ulage  a  interprêté  l'ordonnance 
de  Blois  &  en  a  rellreint  la  peine  à  ces  derniers 
feulement. 

Il  paroît  mcme  fuivant  la  jurifprudence  des 
cours  ,  dit  l'auteur  des  mémoires  du  clergé  ,  que, 
fi  les  mariages  des  enfans  de  famille  mineurs  de 
vingt-cinq  ans  avoient  été  célébrés  du  confente- 
ment  de  leurs  parens ,  tuteurs  &  curateurs ,  le  dé- 
faut de  publication  de  Bans  ne  feroit  pas  regardé 
comme  une  nullité. 

Cette  interprétation  fe  trouve  approuvée  par 
la  déclaration  du  roi  du  16  février  1692  rendue 
en  interprétation  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1691  ,  concernant  les  greffiers  des  iniinua- 
tions  eccléfiaftiques  &  enregiftrée  au  parlement 
de  Paris  le  28  du  même  mois ,  laquelle  porte 
qu'ayant  été  attribué  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
vicaire  j  mit  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès  j  &  faifant 
droit  fur  les  concluions  du  procureur  général  du  roi ,  fît 
dcfenfes  à  tous  grands  vicaires  d'accorder  à  l'avenir  aucune 
difpcnfe  de  tro!s  Bans  fans  connoifTance  de  caufc ,  à  peine 
de  nuiliîé  &  de  répondre  en  leurs  noms  de  tous  dépens, 
dommages  &  intciêts. 

Par  un  autre  anêt  du  7  aoiît  1^38  rendu  en  la  grand- 
chambre  fur  l'appel  comme  d'abus  interjeté  du  mariage  du 
vicomte  d'Auchi  avec  Antoinette  Herbin  ,  Majeurs ,  célé- 
bré fans  contrat  ni  publication  de  Bans  ,  les  parties  furent 
mifes  hors  de  cour ,  &  le  mariage  déclaré  bon  &  valable , 
quoiqu'entre  perfom^es  d'une  condition  très- inégale.  M. 
Bi^non  avoir  conclu  a  l'appointement ,  afin  de  s'informer 
àf  la  vérité  des  faits  qui  lui  paroiiïoient  aiïcz  graves  pour 
faire  caifer  ce  mariage  ,  fuppofi  qu'ils  fuifent  véiifiés.  Tous 
ces  arrêts  font  rappoicés  par  Biirdet. 
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cembre  169Ï ,  des  droits  à  ces  greffiers,  &  en 
tr'autres  i  2  livres  pour  l'infinuation  de  chaque 
difpenfe  d'un  ou  de  deux  Bans  ,  il  a  été  repré- 
fenté  au  roi  que  quoique  l'infinuation  de  ces  dif- 
penfes  fît  une  des  plus  confidérables  parties  des 
émolumens  de  ces  officiers ,  cependant  ils  n'en 
retiroient  pas  tout  le  profit  qu'ils  en  dévoient 
attendre  ,  parce  que  par  l'article  1 9  de  cet  édit 
on  avoit  feulement  ordonné  une  peine  de  nul- 
lité des  difpenfes  de  Bans ,  faute  de  les  faire  in- 
linuer;  ce  qui  n'emportoit,  eil-il  dit,  aucune 
obligation  de  les  faire  infinuer,  à  l'égard  de  tou- 
tes les  perfonnes  majeures  ni  même  des  mineurs 
qui  contraQeroient  mariage  du  confentement  de 
leurs  pères  &  de  leurs  mères  ;  le  défaut  de  pu- 
blication de  Bans  n'étant  jugé  eflentiel  que  rela- 
tivement à  la  validité  des  mariages  des  perfonnes 
mineures. 

La  publication  des  Bans  doit  fe  faire  pendant 
trois  jours  confécutifs  de  dimanche  ou  de  fête 
dans  le  temps  de  la  célébration  de  la  meffe  pa- 
roiffiale ,  par  le  propre  curé  (""  )  de  l'une  6c  de  l'au- 
tre des  parties  ,  avec  injonftion  à  tous  ceux  qui 
favent  quelque  empêchement  au  mariage  d'en 
faire  leur  déclaration.  Il  faut  qu'il  y  ait  quelqu'in- 
tervalle  entre  chacune  des  proclamations ,  & 
entre  la  dernière  proclamation  ôc  le  mariage  , 
afin  que  toutes  les  perfonnes  qui  pourroient  fa- 

(  *  )  C'eft  ce  qui  eft  ordonné  par  le  Concile  de  Trente 
auflî  bien  que  par  l'article  premier  de  l'édit  de  i^35>. 

Fevret  rapporte  un  arrêt  du  ii  mars  i<$i4  qui  a  interdit 
pour  ûx  femaines  un  huifficr  &  l'a  condamné  a  une  amende 
de  vingt-quatre  livres  parifis  ,  parce  qu'il  s'étoit  ingéré  à 
faire  d'après  le  refus  du  curé,  une  publication  de  Bans,  à 
la  réquilition  des  parties  contradantes. 
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voir  quelqu'empêchement  pmïïent  être  inftmites 
de  la  promefle  de  mariage,  &  qu'elles  aient 
le  temps  de  faire  leur  déclaration. 

Les  publications  des  Bans  ont  encore  un  autre 
effet  fmgulier  dans  le  reflbrt  du  parlement  de 
Toulou(e  ;  elles  fervent  à  mètre  à  couvert  l'in- 
térêt des  créanciers  hypotécaires  du  fiancé  en 
les  avertiffant  de  fon  prochain  mariage.  Car  en 
dénonçant  à  la  fiancée  en  parlant  à  ià  perfonne 
par  un  exploit  fait  avant  la  célébration  du  ma- 
riage ,  les  titres  de  créance  qu'ils  ont  fur  le  mari 
qu'elle  va  prendre  ,  fi  jamais  le  cas  de  la  refti- 
tution  de  dot  arrive ,  la  femme  ne  leur  fera  point 
préférée.  Cet  ufage  qui  n'a  lieu  que  dans  le 
Languedoc  ,  où  l'on  s'eft  toujours  attaché  à 
fuivre  exacl:ement  le  droit  romain ,  eft  un  effet 
de  la  loi  af]iduis^^2X  laquelle  Juftinien  donne 
à  la  femme  pour  la  reftitution  de  fa  dot  une 
préférence  fur  tous  les  créanciers  de  fon  mari , 
même  antérieurs  à  fon  contrat  de  mariage  :  privi- 
lège extraordinaire  que  l'on  n'a  point  admis  dans 
les  autres  parlemens  de  droit  écrit,  &:  que  la 
formalité  de  la  dénonciation  modifie  dans  le  feul 
parlement  où  il  foit  reçu. 

Quant  à  l'intervalle  qui  doit  avoir  lieu  entre 
les  publications ,  il  efl:  réglé  différemment  par 
les  ftatuts  fynodaux  ,  &  par  l'ufage  des  différens 
diocèfes.  11  y  a  des  églifes  dans  lefquelles  on  doit 
réitérer  les  publications  des  Bans  quand  le  ma- 
riage n'a  point  été  célébré  dans  les  quatre  mois 
après  les  premières  proclamations. 

On  acquiert  dans  une  paroiffe  un  domicile 
fuffifant  pour  s'y  marier ,  &  par  conféquent  pour 
y  faire  publier  fes  Bans  de  mariage  ,  l'orfqu'o^  y 
a  demeuré  publiquement  pendant  fix  mois  pour 
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ceux  qiû  demeuroient  dans  une  autre  paroîife 
du  même  diocèfe ,  &:  quand  on  y  a  eu  publique- 
ment fon  domicile  pendant  un  an  pour  ceux  qui 
demeuroient  auparavant  dans  un  autre  diocèfe. 
A  l'égard  des  enfans  mineurs  de  vingt-cinq  ans  , 
leur  domicile  de  droit  eft  celui  de  leurs  pères 
ou  de  leurs  mères,  &  de  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs au  cas  que  leurs  pères  &  leurs  mères 
foient  morts  :  il  y  faut  faire  la  publication  de 
leurs  Bans;  &  s'ils  ont  un  autre  domicile  de 
fait ,  il  faut  que  les  Bans  foient  publiés  dans  la 
paroifle  où  ils  demeurent,  &  dans  celle  de  leurs 
pères  ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs.  Cela  eft 
ainfi  prefcrit  par  l'édit  du  mois  de  mars  i6c>7. 

Le  ciiré  ou  les  autres  prêtres  qui  publient  à 
fa  place  des  Bans  de  mariage  ,  font  tenus  de  dé- 
figner  les  noms  ,  les  furnoms  ,  les  qualités  ,  la 
profefïion  ,  le  lieu  de  la  naiflance  &  celui  de  la 
réfidence  des  parties  contradantes  :  on  doit  auffi 
dire  les  noms  de  leurs  pères  &  de  leurs  mères  , 
&  déclarer  fi  ceux-ci  font  morts  ou  vivans  ;  mais 
cette  règle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  bâtards. 

Les  évêques  &  les  grands  vicaires  peuvent 
accorder  des  difpenfes  de  la  publication  des  Bans 
quand  il  y  a  des  caufes  jufles  &  légitimes.  Or- 
dinairement on  n'accorde  difpenfe  que  de  la  fé- 
conde &  de  la  troifième  publication  ;  cependant , 
quand  il  y  a  des  raifons  prefîantes  ,  on  accorde 
•aulîi  quelquefois  une  difjpenfe  de  la  première  pu- 
blication (*).  Les  évêques  6c  les  grands  viciares 

f*)  A  prendre  à  la  lettre  la  difpofition  de  l'ordonnance 
de  Blois  les  évêques  &  leurs  grands  vicaires  ne  d'^vioienc 
jamais  accorder  difpenfe  de  la  première  publication  des 
Bans  :  cependant  l'ufage  en  interprétant  cette  ordonnance  , 
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doivent  obferver  à  l'égard  des  mineurs ,  de  ne 
leur  accorder  ces  difpenfes  que  du  confentement 
de  leurs  pères  ou  mères  &  de  leurs  tuteurs  ou 
curateurs.  Le  Parlement  de  Paris  a  rendu  à  ce 
fujet  un  arrêt  de  règlement  le  22  Décembre 
1687. 

Les  caufes  les  plus  ordinaires  de  la  difpenfe 
des  Bans  marquées  par  les  canoniftes ,  font  la 
crainte  des  oppofitions  fans  fondement  qui  ne 
feroient  que  retarder  le  mariage  ;  l'infamie  qui 
tomberoit  par  la  proclamation  fur  les  perfonnes 
qui  veulent  fe  marier  ;  le  danger  qu'il  y  auroit 
à  différer  la  célébration  ,  foit  pour  le  fpirituel  , 
foit  pour  le  temporel  ;  quand  on  approche  du 
temps  où  les  noces  font  défendues  ,  &  qu'on  ne 
peut  différer  fans  courir  quelque  rifque  ;  quand 
on  craint  que  les  publications  ,  en  faifant  con- 
noître  le  mariage  futur  ,  ne  caufent  des  troubles 
&  des  querelles. 

Les  curés  font  obligés  de  tenir  des  regiflres 
pour  y  tranfcrire  les  oppofitions  formées  à  la 
publication  des  Bans  &  à  la  célébration  des  ma- 
riages. Ces  oppofitions  fe  font  par  des  perfonnes 
qui  fe  croient  en  droit  d'empêcher  le  mariage 

a  laifle  aux  évêques  le  pouvoir  qui  leur  eu.  accordé  fur  ce 
fujec  dans  le  concile  de  trente  pour  les  cas  d'une  nccelfitc 
urgente. 

Par  arrêt  du  21  décembre  i^yt  le  parlement  de  Paris 
<îéclarara  abufives  des  difpenfes  de  publications  de  Bans ,  & 
de  marier  qualibet  horâ  (  c'eft- à-dire  aullî-tôt  qu'on  le 
pourra  )  un  maître  &  fa  fervante.  Le  mariage  fut  annullé 
par  rapport  aux  effets  civils  ,  parce  qu'il  avoit  été  célébré 
à  l'extrémité  de  la  vie  du  mari.  Le  maître  s'appeloic  Fran- 
f<jis  le  Riche ,  &  la  fervante  Claudine  de  Berne.  L'arrê:  efl 
rapporté  dans  le  journal  du  palais. 
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doHt  on  a  publié  les  Bans ,  &  elles  fe  fignifient 
au  curé  par  le  mini{ïère  d'un  huiflier.  Lorfque 
les  oppofans  fe  défiftent  de  leurs  oppofitions  ou 
que  les  juges  en  donnent  main-levée  ,  le  défiile- 
ment  ou  la  main-levée  doivent  pareillement 
être  tranfcris  par  les  curés  fur  les  regiflres  dont 
on  vient  de  parler  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt 
du  règlement  du  15  Juin  169 1. 

Quelque  mal  fondée  que  paroifTe  une  op- 
pofition  à  la  publication  des  Bans  d'un  mariage 
projeté  ,  le  curé  ne  doit  pas  moins  y  avoir 
égard.  C'eft  d'après  ce  principe  que  par  arrêt 
du  16  Février  1736  ,  rapporté  par  Fromental  , 
le  parlement  de  Touloufe  déclara  abufive  la 
fentence  d'an  officiai ,  par  laquelle  il  avoit  or- 
donné que  nonobftant  l'oppofition  du  père  d'une 
fille  majeure  de  25  ans,  6c  fans  préjudicier  aux 
droits  des  parties ,  non  plus  qu'à  l'accufation 
de  rapt  intentée  par-devant  le  lieutenant  cri- 
minel de  Guiiîac ,  il  feroit  paiTé  outre  à  la  pu- 
blication des  Bans ,  jufqu'au  mariage  exciufi- 
vement. 

Lorfqu'une  perfonne  veut  obtenir  main-levée 
de  l'oppofition  faite  à  fes  Bans  de  mariage ,  il 
faut  qu'elle  faffe  aiîigner  l'oppofant  devant  les 
juges  auxquels  appartient  la  connoiflance  de 
l'objet  qui  a  donné  lieu  à  l'oppofition.  Ainfi 
dans  le  cas  où  l'oppofition  eft  relative  au  lien 
qui  naît  des  fiançailles  ou  d'un  mariage  que  l'op- 
pofant prétend  avoir  été  contradé  entre  lui  6c 
la  partie  dont  on  a  publié  les  Bans  de  mariage 
avec  une  autre  perfonne  ,  c'eft  devant  l'official 
que  l'aftignation  doit  être  donnée  ,  parce  que 
la  connoiffance  de  cette  forte  de  matière  a  été 
attribuée  par  nos  rois,  aux  juges  d'églife.  Enfuite 
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fi  roppofant  juftlfie  qu'il  y  a  réellement  un  ma- 
riage contraâé  entre  lui  &  la  perfonne  dont  on 
a  publié  les  Bans  ,  Tofficial  ,  en  faifant  droit  fur 
l'oppoûtion ,  doit  défendre  de  célébrer  le  ma- 


riage. 


Quand  l'oppoûtlon  efl:  fondée  fur  des  fian- 
çailles dont  Toppofant  fournit  la  preuve  ,  le  juge 
d'églife  doit  les  déclarer  bonnes  &  valables  ,  6c 
exhorter  la  partie  adverfe  à  remplir  fon  enga- 
gement :  fi  cette  partie  perfifte  dans  fon  refus  , 
le  même  juge  doit  prononcer  la  diffolution  des 
fiançailles  &  faire  main-levée  de  l'oppofition  ; 
mais  il  ne  peut  point  accorder  de  dommages  8>C 
intérêts  à  l'oppofant ,  fmon  il  donneroit  lieu  à 
l'appel  comme  d'abus. 

Lorfque  les  oppofitions  aux  publications  des 
Bans  de  mariage  ne  font  fondées  ni  fur  des  fian- 
çailles, ni  fur  un  mariage  cotraâié  précédem- 
ment ,  elles  doivent  être  difcutées  devant  le  juge 
féculier 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1 697  ,  il  fut 
établi  dans  tous  les  diocèfes  du  royaume  des 
contrôleurs  des  Bans  de  Mariage  ,  6c  il  fut  or- 
donné que  les  difpenfes  des  publications  de 
Bans  feroient  contrôlées.  Le  cardinal  de  Noailles 
ayant  repréfenté  qu'il  fe  trouvoit  des  occafions 
dans  lefquelles  il  importoit  à  l'honneur  des  fa- 
milles &  à  l'état  des  perfonnes  que  la  célébration 
des  mariages  fe  fît  fecrétement ,  ce  qui  ne  pour- 
roit  avoir  lieu  fi  les  difpenfes  de  publications  de 
Bans  dévoient  être  contrôlées  ,  cette  difpofition 
de  l'édit  fut  révoquée. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  ;  la  pratique  de  la 
jurif diction  eccléjiajiique  par  du  CaJJe;  le  traité  des 
bénéfices  par   Gohard  ;  les  lois  eccléjiajiiques   de 
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France  ;  V ordonnance  de  Blois  ;  Barbofa ,  fur  le 
concile  de  Trente;  redit  du  mois  de  mars  lo^y  ;les 
déclarations  du  zC  novembre  f6jc}  &  du  16" février 
ténz;  les  arrêts  de  Bardet  ;  Védit  du  mois  de  dé-- 
cembre  iGoG  ;  F èvr et  traité  de  f  abus  ;  le  recueil  de 
jurifprudcnce  canonique  ;  le  journal  du  palais  ;  les 
arrêts  de  Catelan  ;  la  colleclion  de  jurif prudence  ;  le 
diciionnaire  de  droit  canonique  ;  les  arrêts  du  con-- 
feil  des  t  G  décembre  \Gq)S  ^  iÇ)feptembrc  lyoS^  & 
30  novembre  lyoG ,  &ic.  Voyez  aufîi  les  articles 
Mariage  ,  Mineur  ,  Curé  ,  Concubinage  , 
Insinuation  ,  Contrôle  ,  &c. 

BAN- VIN.  C'efî  le  droit  qu'a  un  feigneur  de 
vendre  feul  pendant  un  certain  temps  de  l'an- 
née (*)  le  vin  qu'il  recueille  de  fon  cru ,  &  cela 
exclufivement  aux  habitans  de  fa  feigneurie.   ^ 

Plufieurs  coutumes  comme  celles  de  Tours  , 
d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Lodunois ,  de  la  Mar- 
che &  d'autres  ,  font  mention  de  cette  efpèce 
de  privilège  que  Ton  connoît  aufli  en  pays  de 
droit  écrit. 

Le  Ban-vin  s'eft  introduit  pour  donner  plus 
de  facilité  aux  feigneurs  de  débiter  le  produit 
de  leurs  vignes;  mais  comme  ce  droit  n'eft  effen- 
tiellement  attaché  à  aucune  feigneurie  ,  il  faut 
ou  que  la  coutume  l'attribue  formellement ,  ou 
qu'il  foit  fondé  fur  un  titre  valable.  L'ordon- 
fiance  du  mois  de  juin  1680  veut  que  ce  titre 
foit  antérieur  au  premier  avril  1560,  &  elle 
défend  d'avoir  égard  aux  anciens  aveux  6c  dé- 
nombremens  ,  s'ils  n'ont  été  reçus  par  ceux  à 
qui  il  appartient  d'en  prendre  connoiffance  pour 
le  roi.  Mais  cette  ordonnance  faite  pour  les  pays 


(*)  Ce  temps  ell  odinairemcnt  de  quarante  jours. 

d'aides  , 
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d'aides ,  de  laquelle  nous  allons  parler  plus  par- 
ticulièrement ci-après  ,  femble  ne  devoir  point 
recevoir  d'application  aux  autres  pays  oii  le 
droit  dont  il  s'agit  eft  établi  &  où  le  roi  n'a  au- 
cun intérêt  pour  le  fait  des  aides.  Les  titres  des 
Teigneurs  dans  ces  pays  peuvent  s'examiner  6c 
s'apprécier  fuivant  les  règles  dont  nous  avons 
parlé  à  l'article  Banalité. 

Voici  ce  que  l'on  remarque  de  commun  entre 
les  provinces  où  les  aides  ont  cours  &  les  autres 
provinces  au  fujet  du  Ban- vin.  Nous  ferons  voir 
enfuite  les  exceptions  qui  concernent  particu- 
lièrement les  pays  d'aides. 

Lorfque  le  temps  de  l'exercice  du  Ban-vin 
n'eft  pas  déterminé  par  les  titres  ou  par  la  cou- 
tume ,  le  feigneur  efl  maître  de  le  fixer  quand 
bon  lui  femble  (*).  Lorfque  ce  temps  eil  arrivé 

(*)  Formule  pour  parvenir  â  l'ouverture  du  Ban  vin. 
Sur  cec  qui  nous  a  été  judiciairement  remontré  à  l'au- 
dience par  le  procureur- £fcal  de  cette  juftice  que  le  fei- 
gneur de  ce  1  eu  a  droit  de  ban-vin  à  caufe  de  fa  feigneu- 
rie  de....  pour  en  jouir  pendant  40  jours  ,  &  qu'écanc 
d'ufage  cjue  l'ouverture  de  l'exercice  de  Ton  droit  fe  fafle 
de  notre  autorité,  il  requéroit  qu'il  nous  pliit  d'ordonner  qu'il 
foit  publié  à  l'iiïue  de  la  mefle  paroifîidle  de ... .  que  (  tel 
jour  j  ledit  feigneur  commencera  d'exercer  fon  droit  ,  & 
qu'en  conféquence  il  foit  fait  défenfes  à  tous  haKtans  &c 
jufticiables ,  cabaretiers  &  autres  fans  dillindliqn  de  qualité , 
de  vendre  ,  faire  vendre  &  donner  a  pot  &  i  pinte  du  vin 
pendant  les  40  jours  que  doit  durer  l'exercice  du  droit  da 
feigneur  ci  peine  de  confifcation  &  d'amende  ,  ni  d'ea 
acheter  ailleurs  qu'au  château  dudit  (èigneur  en  la  manière 
accoutumée  &  cela  fous  les  mêmes  peines  ,  de  permettre 
en  même-temps  de  faire  publier  &  afficher  notre  ordon- 
nance ,  &  de  la  rendre  exécutoire  nonobftant  oppofîciou 
ou  appellation  quelconque. 

Nous  faifant  droit  fur  le  lequifitoire  du  procureur  fifcal , 
Tome  F.  M 
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il  n'eft  plus  permis  à  aucun  des  habitans  de  la 
feigneurie  à  quelque  diflance  qu'ils  foient  du 
domicile  du  feigneur  de  vendre  du  vin  d'aucun 
vignoble.  Ceux  qui  tiennent  des  tavernes  ou  ca- 
barets font  obligés  d'ôter  leurs  enfeignes  qu'on 
appelle  en  certains  endroits  des  bouchons.  Il  n'y 
a  que  les  aubergifles  qui  logent  les  étrangers  qui 
aient  la  liberté  de  vendre  du  vin  fans  être  obli- 
gés pour  cela  de  le  prendre  chez  le  feigneur  ; 
mais  pour  ces  étrangers  feulement ,  6c  non  pour 
ceux  des  habitans  qui  jugeroient  à  propos  d'aller 
boire  chez  ces  aubergiftes.  On  répute  pour 
étrangers  ceux  qui  n'ont  point  leur  habitation 
dans  la  paroiffe  où  eil  fituée  la  maifon  du  fei- 
gneur. 

Le  feigneur  de  fon  côté  pendant  ce  temps-là 
ne  peut  vendre  d'autre  vin  que  du  crû  de  la  pa- 
roiffe oii  eft  la  maifon  feigneuriale  de  la  terre 

ordonnons  que  publication  fera  faite  à  l'ifTue  de  la  melTe 
de  paroifre  de ... .  que  (  tel  jour  )  fera  ouvert  l'exercice 
du  droit  de  Ban- vin  eu  faveur  du  feigneur  de....  pour 
durer  40  jours  en  la  manière  accoutumée ,  pendant  lequel 
temps  faifons  défenfes  à  tous  cabaretiers ,  jufticiables  &  au- 
tres habitans  de  ladite  feigneurie  de  quelque  condition 
qu'ils  foient  ,  de  vendre  ou  donner  â  pot  &  a  pinte  du 
vin  ,  &  d'en  acheter  ailleurs  qu'au  château  du  feigneur  i 
peine  de  confifcation  &  d'amende.  Permettons  au  furplus 
de  faire  lire  ,  publier  &  afficher  notre  préfente  ordonnance 
aux  places  publiques  ordinaires  ,  &  de  l'exécuter  nonobf- 
tant  appel  ou  oppofition.  Fait  &  donné  à  l'audience  de  la 
juftic  ;  de  ...  .  tenue  par  nous ....  le  ... . 

Le  procès  verbal  de  publication  de  cette  ordonnance  ft 
fait  par  un  ferment  ou  un  huijjîer  à  l'ijjhe  de  la  mcjfe  de 
paroijfe  y  dans  la  même  forme  que  celle  que  nous  avons 
donnée  pour  la  publication  d'une  prohibition  en  fait  de 
K  AN  ALITÉ  DL  MOULIN, 
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qui  liii  donne  droit  de  Ban-vm  ;  &  Ton  regarde 
comme  vin  de  fon  crû  ,  celui  qui  provient  des 
dixmes  inféodées  fur  les  vignes  fituées  dans  la 
même  paroifle  &  des  preffoirs  banaux  qui  y  font 
conftruits  ;  fi  le  feigneur  cherchoit  à  vendre 
d'autre  vin  que  de  fon  crû  on  feroit  admis  à 
faire  preuve  par  témoins  de  cette  efpèce  de 
fraude. 

Il  ne  peut  vendre  fon  vin  ailleurs  que  dans  fa 
maifon  feigneuriale  ,  quoiqu'elle  foit  à  une  cer- 
taine diftance  du  bourg  ou  du  village  dont  elle 
dépend ,  &c  cette  vente  il  ne  peut  la  faire  ,  com- 
me il  cil  dit ,  qu'à  pot  ou  pinte  &  fans  ajjictte  par 
les  mains  de  fes  domeftiques.  Il  peut  cependant 
en  faire  le  débit  dans  la  maifon  deftinée  pour  la 
ferme  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  fermier  >  &  qu'il 
exploite  par  lui-même  cette  ferme. 

Le  droit  de  Ban-vin  ne  peut  être  cédé  à  per-* 
fonne  ,  excepté  cependant  dans  les  pays  où  il  eft 
regardé  comme  domanial ,  fuivant  qu'il  réfulte 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  le  i  r 
août  1638,  en  faveur  du  fermier  du  domaine  de 
Montbrifon  dans  le  Forez  ;  on  ne  peut  pas  non 
plus  en  faire  un  bail  conventionnel ,  foit  en  le 
comprenant  dans  la  ferme  générale  des  revenus 
de  la  terre ,  foit  en  le  donnant  à  titre  de  bail 
particulier  ("")  ;  ce  droit  ne  peut  pas  non  plus 
être  exercé  dans  la  maifon  ,  dans  les  caves ,  les 
celliers  &  autres  lieux  cédés  au  fermier  pour  fort 
logement. 

Quoique  le  vin  des  preffoirs  banaux  &  des 

t»  I  I  f  I  I  I      ^— ■.^■— .JIM— .— _    I  I  1^ 

(*)  La  coutume  de  Châteaumeilland  eft  la  feule.qui  per-< 
merre  d'affermer  ce  droit  :  mais  cette  faculté  ne  peut  plus 
avoir  lieu  depuis  l'ordonnance  des  aides  de  1689. 

M  ij 
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vignes  inféodées  foit  regardé  comme  du  cfù  du 
feigneur ,  cependant  û  ces  preffoirs  &  ces  vignes 
étoient  affermées ,  le  privilège  de  la  vente  de  ce 
vin  ceiTeroit ,  quand  même  le  feigneur  auroit 
pris  ce  même  vin  en  payement  du  montant  de 
la  ferme  ;  mais  la  chofe  feroit  différente  fi  le  bail 
étoit  à  moitié-fruits  :  la  part  du  feigneur  feroit 
réputée  vin  de  fon  cru. 

La  prohibition  d'affermer  le  droit  dont  il  s'a- 
git ,  eu  tellement  de  rigueur ,  que  ce  droit  ne 
peut  même  pas  entrer  dans  un  bail  judiciaire. 
Aufîi-tôt  que  par  le  bail  qui  fuit  une  faifie  réelle , 
le  feigneur  eft  dépouillé ,  perfonne  ne  peut  faire 
ufage  pour  lui  du  droit  qu'il  exerçoit,  il  faut 
-attendre  <:ju'il  y  ait  un  adjudicataire. 

Lorfque  le  feigneur  exerce  fon  droit  il  ne  peut 
mettre  fon  vin  à  un  prix  arbitraire  ;  il  eu  obligé 
-de  le  donner  pour  le  prix  qu'il  valoit  à  l'ouver- 
ture du  Ban-vin  ;  l'article  3  1 6  de  la  coutume  de 
la  Marche  le  prefcrit  formellement  :  le  vin  qu'il 
débite  doit  être  en  même-temps  pur  6c  d'une 
quaUté  ordinaire. 

La  vente  en  détail  que  peut  feire  le  feigneur , 
n'empêche  pas  les  habitans  de  vendre  &  d'ache- 
ter entr'eux  en  gros  6c  en  futailles  ;  car  enfin  le 
profit  que  le  feigneur  peut  tirer  de  fon  privilège , 
ne  vient  que  de  ce  que  ceux  de  ces  habitans , 
qui  n'ont  point  de  vin  de  leur  cru  ,  ni  les  facul- 
tés pour-  en  tenir  dans  leur  cave  ,  font  obligés 
d'en  aller  acheter  chez  lui  en  détail ,  au  lieu  d'en 
aller  prendre  chez  le  cabaretier  ;  ce  qui  ne 
change  rien  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  leur  pro- 
viiion ,  lefquels  par  conféquent  peuvent  vendre 
ou  acheter  en  gros,  pourvu  que  pendant  le  Ban- 
vin  ils  ne  vendent  pas  en  détail.  C'eil  aufTi  ce 
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qui  "paroît  avoir  été  jugé  par  un  arrêt  du  ir 
août  1561  5  rapporté  par  la  Roche-flavin.Cet 
arrêt  rendu  entre  le  feieneur  de  S^vïïes  &  fes 
lujets  ,  porte  que  ce  leigneur  lera  maintenu  dans 
fa  poffeirion  de  pouvoir  vendre  fon  vin  à  pot  &  à 
pinte  chaque  année  ,  durant  le  mois  d'août ,  à  un 
prix  commun  &  raifonnable  ,  iuivant  la  taxe  du 
bailli  &  des  confuls  ....  »  fans  que  pour  raifon 
M  de  ce  ,  eft-il  dit ,  les  habitans  puiflent  être  em- 
»  péchés  par  ledit  feigneur  de  vendre  ou  acheter 
»leur  vin  en  gros,  en  tonneaux  gros  ou  petits  , 
»  durant  ledit  mois  d'août ,  ou  autre  temps  de 
»  l'année  ». 

Comme  le  feigneur  eft  obligé  de  fournir  du 
vin  de  bonne  qualité,  &  à  un  prix  raifonnable  65 
quelquefois  fuivant  la  taxe  ,.  il  s'enfuit  que  ceux 
qui  font  dans  le  cas  ^qxï  acheter  en  détail  ne 
peuvent  le  prendre  ailleurs  que  chez  lui ,  fans 
quoi  il  auroit  été  inutile  d'affujettir  le  feigneur  à 
lé  fournir  de  bonne  qualité  ôc  à  jufte  prix  ;  il  y 
auroit  été  naturellement  obligé  pour  mériter  la 
préférence.  D'ailleurs  on  voit  que  les  cinciennes 
formules  de  pubUcation  de  Ban-vin  portent  dé- 
fenfes  de  vendre  6c  d'acheter  au  préjudice  du 
feigneur. 

Quand  le  vin  du  feigneur  efl  débité  avant 
l'expiration  du  délai  qu'il  avoit  pour  le  vendre  > 
les  habitans  dès  ce  moment  reprennent  leur  droit 
de  vendre  &  d'acheter  en  détail  comme  aupar^ 
vant.  Le  feigneur  ne  peut  point  pour  complet- 
ter  le  délai ,  débiter  d'autre  vin  ,  quand  même 
ce  vin  auroit  été  recueilli  dans  fon  territoire  du 
crû  de  {qs  fujets.  Sur  quoi  on  peut  remarquer 
que  Salvaing  dans  Ion  livre  de  fufagedes  fiefs  ^  a 
donné  dans  une  erreur  palpable  en  prétendant 
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que  le  feigneur  pouvoit  faire  emplette  d'autre 
vin  que  de  fon  crû  pour  exercer  ion  droit  dans 
les  pays  où  il  n'a  point  de  vignes.  Cette  fauffe 
opinion  juftement  relevée  par  Fréminville  ,  eft 
condamnée  par  les  anciennes  ordonnances  6c 
notamment  par  celle  de  Charles  VI,  du  4  jan- 
vier 1392. 

Lorfque  plufieurs  co-héritiers  ont  droit  à 
l'exercice  du  Ban-vin,  il  eft  indifterent  pour  les 
habitans  qu'ils  l'exercent  conjointement  ou  lepa- 
rément ,  pourvu  que  le  vin  fe  débite  en  même» 
temps  &C  fans  interruption. 

Pendant  la  durée  du  Ban-vin  le  feigneur  n'a 
point  droit  de  vifites  ni  de  recherches  par  lui 
ou  par  fes  officiers  chez  les  particuliers  ;  mais , 
comme  le  dit  fort  bien  l'article  317  de  la  cou- 
tume de  la  Marche  ,  il  peut  s'enquérir  s'il  n'y  a 
perfonne  qui  vende  à  îbn  préjudice  ;  de  s'il  dé- 
couvre quelqu'un  en  contravention  ,  il  a  droit 
de  l'adlionner ,  &  de  faire  prononcer  contre  lui 
des  dommages-intérêts  ôc  l'amende  portée  par  la 
coutume.* 

Voici  maintenant  les  particularités  qu'exige 
de  plus  l'ordonnance  de  1680,  dans  les  pays 
d'aides  au  fujet  du  Ban-vin. 

D'abord  il  ell  à  remarquer  que  cette  ordon- 
nance maintient  tous  ceux  qui  ont  droit  de  Ban- 
vin  ,  dans  le  privilège  exclufif  de  vendre  leur 
vin  durant  le  délai  porté  par  les  titres  &:  par  les 
coutumes;  mais  comme  nous  l'avons  déjà  ob- 
fervé,  elle  n'admet  pour  titres  valables  que  ceux 
qui  font  d'une  époque  antérieure  au  premier 
avril  î  5  60  ,  &:  elle  défend  d'avoir  aucun  égard 
aux  aveux  &  dénombremens  anciens  ,  s'ils  n'ont 
été  reçus  par  les  officiers  du  roi  auxquels  il  ap- 
partient d'en  prendre  conaoiffance* 
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En  maintenant  les  feigneurs  dans  leur  droit  de 
Ban-vin  ,  elle  autorife  les  commis  à  fe  tranfpor- 
ter  chaque  année  après  les  vendanges  dans  les 
maifons  feigneiu*iales  de  ceux  qui  exercent  ce 
droit ,  même  dans  les  lieux  où  le  gros  n'a  point 
cours  pour  inventorier  &  marquer  le  vin  que 
ces  feigneurs  prétendent  être  du  crû  de  la  pa- 
roifTe  où  efl:  la  maifon  feigneuriale  de  la  terre  à 
caufe  de  laquelle  ce  même  droit  leur  appartient. 
Les  feigneurs  font  tenus  de  déclarer  la  quantité 
du  vin  qu'ils  ont  recueilli ,  d'indiquer  la  fitua- 
tion  de  leurs  vignes  par  tenans  &  aboutiflans ,  ÔC 
de  foufFrir  les  inventaires  &  marques  des  com- 
mis ,  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  leur  droit 
pour  Tannée  où  ils  auront  refufé  de  fatisfaire  à 
ce  qui  leur  eft  prefcrir. 

Ils  foht  tenus  fous  la  même  peine  de  faire  pu- 
blier au  prône  ou  du  moins  à  riffue  de  la  meffe  de 
paroifTe  le  jour  qu'ils  feront  l'ouverture  de  leur 
ban,  &  d'en  fignifier  (*)  ra£^e  de  publication 


(  *)  Formule  d'un  Jîgnificatlon  d'ouverture  de  Ban-vin  , 
faite  au  fermier  des  aides. 

L'an  ....  le ... .  jour  An  mois  de  ... .  à  la  le^uête  du 
procureur-fifcal  de  la  juftice  de ... .  demeurant  à  ....  je ... . 
huiflier  reçu  &  immatriculé  à  . . . .  demeurant  à  . . . .  me 
fuis  tranfportéà  ....  au  domicile  de  ... .  prépofé  à  l'exercice 
des  droits  d'aides  dans  cette  généralité  de .... ,  où  étant  & 
parlant  à  . . . .  je  lui  ai  figniiié  que  le  feigneur  d«  ladite  juf- 
tice  de  , . . .  commencera  1  exercice  de  fon  droit  de  Ban- vin 
le.  *.,  (  tel  jour  )  pour  durer  40  jours  en  h  manière  ac- 
coutumée fuivant  la  publication  qu'il  en  a  fait  faire,  en  vertu 
d'ordonnance  de  M.  le  ju^^e  de  ladite  jufticc  ,  rendue  le . . ... 
p?.r  aftc  de  .  » .  fergent ,  le  . .  .  .  &  afin  que  ledit ....  pré- 
pofé ntn  ignore  ,  ni  n'en  laifîe  ignorer  fe  ;  directeurs  ,  je 
lui  ai  laifïî*   copie  tant  de  h  préiciiie  figniiicdtion  que  de 
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au  fermier  des  droits  d'aides  huit  jours  aupara- 
vant ,  &c  le  fermier  peut  du  jour  de  la  fignifica- 
tion  qui  lui  en  a  été  faite  ,  envoyer  des  commis 
dans  les  maifons  des  feigneurs,  dans  leurs  caves 
&  leurs  celliers  pour  y  faire  des  vifites  &  les 
continuer  pendant  la  durée  du  Ban-vin. 

Les  feigneurs  font  auiîi  tenus  de  repréfenter 
au  commis  tout  le  vin  du  cru  pour  être  recolé 
fur  les  premiers  inventaires  ,  s'ils  ont  été  faits  , 
fmon  pour  être  inventorié,  marqué  &  rouanne  (*). 
Quand  il  fe  trouve  que  les  feigneurs  ont  fait  une 
fauffe  déclaration ,  &c  qu'ils  vendent  d'autre  vin 
que  celui  qui  a  été  marqué ,  ils  doivent  être 
condamnés  à  trois  cens  livres  d'amende  avec 
coniîfcation  du  vin  au  profit  du  fermier. 

Les  hôteliers  ,  taverniers  &  cabaretiers  font 
tenus  de  foufFrir  les  vifites  des  commis  durant 
le  Ban-vin  comme  en  tout  autre  temps ,  &  de 
payer  les  droits  de  détail  Se  d'augmentation  , 
quoique  le  vin  qu'ils  débitent  foit  du  crû  de  h 
fcigneurie. 

L'ordonnance  veut  qu'au  cas  de  contraven- 
tion à  ce  qu'elle  prefcrit ,  les  feigneurs  foient 
tenus  de  payer  les  droits  d'aides  pour  tout  le  vin 
qu'ils  auront  vendu  durant  le  Ban  de  l'année  où 
la  contrevenîion  aura  été  comitiife  ,  avec  pri- 
vation du  droit  de  Ban-vin  pour  l'année  fui- 


l'ordonnance  &  cîe  l'afte  de  publication  y  énonces  es  mains 
&  parlant  comirse  dclfus. 

L'original  d!;  cette  Jigrification  ej}  dans  le  cas  du  con- 
trôle^ comme  les  autres  aâes  du  miniflère  des  huijjiers, 

(*  }  Rouanerun  tonneau  ,  c'eft  le  marquer  avec  un  inflru- 
ment  â  peu  prrs  femblablc  à  celui  donc  fe  fervent  les  char- 
pentiers quand  ils  maïquciiC  leurs  bois. 
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vante  ;  &  qu'au  cas  de  récidive  une  autre  année , 
ils  en  Ibient  déchus  durant  leur  vie. 

Le  dernier  article  de  cette  ordonnance  porte 
que  les  conteftations  au  fujet  du  droit  dont  il 
s'agit,  oùlefinnicr  des  droits  d' aides  fera  partie 
principale  ou  partie  intervenante ,  feront  introdui- 
tes en  première  inftance  aux  élevions  &  fuivies 
par  appel  aux  cours  des  aides,  avecdéfenfes  aux 
autres  juges  d'en  connoître  ,.  à  peine  de  nul- 
lité des  procédures  &  des  jugemens  qui  pour- 
r oient  s'eniliivre. 

Il  eft  aile  de  remarquer  que  les  conteftations 
qui  ne  roulent  qu'entre  le  feigneur  &  les  habi- 
tans  ,  ne  font  plus  de  la  compétence  des  élec- 
tions :  les  juges  ordinaires  font  alors  «n  droit 
d'en  connoître.  Mais  lorfque  le  fermier  des  aides 
devient  partie  intéreffée  dans  l'affaire ,  la  con- 
teftation  doit  être  néceffairement  renvoyée  au 
fiége  de  l'éledion  (*)  fans  qu'on  puiffe  même 
fe  pourvoir  directement  à  la  cour  des  aides  ; 
c'eil  ce  qui  a  été  jugé  par  celle  de  Paris  le  17 
juin  1744  :  le  marquis  de  Laumari  s'y  étoit 
pourvu  diredement  pour  faire  déclarer  commun 
avec  le  fermier  aduel  un  arrêt  qui  y  avoit  été. 
anciennement  obtenu  contre  d'autres  fermiers  , 
mais  par  l'arrêt  cité  ce  feigneur  fut  renvoyé  à  fe 
pourvoir  devant  les  élus  de  l'endroit. 

Il  nous  refte  à  dire  pour  terminer  cet  article  , 
qu'il  y  a.  un  édit  du  mois  d'avril  1702  ,  lequel 
porte  que  dans  les  provinces  oti  il  n'y  a  point 
■  ■  ■  ■  —  '  ■  .1 

(*)  Il  faut  pourtant  obferver  que  dans  les  lieux  où  il  y  a 
une  chambre  du  domaine  comme  à  Montbrifon  ,  à  Blois  & 
ailleurs ,  c'eft  au  juge  domanial  à  prendre  connoiiTance  en 
ce  cas  de  la  conreliacion ,  faufi' appel  au  çatlemcnt. 
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d'aides  ,  &  dans  les  lieux  oii  le  droit  de  Ban-vîn 
n'eft  pas  établi  au  profit  du  roi  ou  des  feigneurs  ^ 
ce  même  droit  y  fera  introduit  &  vendu  au  nom 
de  fa  majeflé,  avec  faculté  pour  ceux  quiraurpnt 
acquis ,  de  l'exercer  pendant  40  jours  de  chaque 
année  dans  le  temps  qu'il  leur  plaira ,  à  la  charge 
néanmoins  qu'ils  feront  annoncer  avant  le  pre- 
mier novembre  de  chaque  année ,  le  temps  où 
ils  jugeront  à  propos  d'ufer  de  leur  droit  &  de 
fe  borner  au  vin  de  leur  crû.  Il  eft  fait  défenfes 
en  même-temps  à  toutes  perfonnes  de  vendre  de 
vin  ou  d'autres  boifîbns  e/z  dkail  pendant  que 
durera  l'exercice  du  droit,  à  peine  de  confîfcation 
des  vins  qui  fe  trouveront  vendus  en  fraude ,  & 
de  trois  cens  livres  d'amende  au  profit  des  pro- 
priétaires qui  ne  feront  point  fujets,  efl-il  dit, 
aux  droits  d'aides  fpécifiés  par  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  1680.  Il  eft  ajouté  que  les  feigneurs 
&  les  corps  des  villes  &  communautés  pourront 
acquérir  le  droit  en  queftion  pour  l'unir  fi  bon 
leur  femble  à  leurs  domaines  y  fiefs  &  feigneu- 
ries ,  avec  faculté  aux  uns  &  aux  autres  de  l'affer- 
mer conjointement  avec  leurs  autres  revenus  ou 
d'en  faire  un  bail  féparé. 

Mais  il  a  été  reconnu  fous  ce  nouveau  règne 
combien  un  droit  pareil  étoit  contraire  au  com- 
merce de  vins  dans  les  villes  où  l'on  s'en  faifoit 
un  prétexte  pour  empêcher  d'y  entrer  les  vins 
qui  n'étoient  pas  du  territoire  même  de  l'en- 
droit; en  conféquence  le  roi  par  un  édit  du 
mois  d'avril  1776,  a  aboli  le  droit  de  Ban-viii 
appartenant  à  des  villes ,  bourgs  ou  autres  Heux 
à  quelque  titre  que  ce  fut ,  quoiqu'il  eut  été 
acquis  des  rois  fes  prédéceiTeurs  ou  de  quelques 
feigneurs  5  attendu  que  les  villes  >  cft-il  dit;, 
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n'avoient  du  l'acquérir  que  pour  en  procurer 
aux  habitans  raffranchiffement.  Et  à  l'égard  du 
droit  de  Ban-vin  appartenant  à  des  feigneurs 
eccléliailiques  ou  féculiers ,  même  au  roi  à  caufe 
de  fes  domaines ,  il  eft  dit  que  nonobftant  ce 
droit  5  les  vins  &C  les  eaux-de-vie  auroient  par- 
tout un  paflage  libre  ;  mais  que  pour  la  vente  6c 
l'achat ,  la  même  liberté  cefferoit  dans  les  terres 
des  feigneurs  eccléfiaftiques  ou  féculiers ,  dans 
lefquelles  le  droit  de  Ban-vin  Teroit  établi ,  &C 
cela  dans  la  faifon  &  pour  le  temps  feulement 
qui  font  fixés  pour  l'exercice  de  ce  droit. 

Voyez  les  coutumes  a  Anjou  ,  du  Maine  ,  du 
Lodunois  ,  de  la  Marche ,  &c.  Us  arrêts  de  la  Ro^ 
chefiavin  &  ceux  d' Augeard  ;  Henry  s  &  Breton- 
nier  ;  le  traité  des  aides  par  la  Bellande  ;  l'ordon- 
nance des  aides  du  mois  de  juin  i  G8o  ;  redit  d'à-» 
vril  I  yQ2  ;  la  pratique  univerfelle  des  droits  fei'^ 
^neuriaux  ;  la  collection  de  jurifprudence  ,  &c. 
Voyez  aufli  l'article  Banalité,  {^Article  d^ 
A/.  D  A  RE  AU  avocat  y  &c,') 

BAPTÊME.  G'eil:  celui  des  fept  facremens 
par  lequel  on  eft  fait  chrétien. 

Ce  mot  fîgnifie  en  général  lotion  y  immerjîon , 
&  c'efl  en  ce  fens  que  les  Juifs  appeloient  Bap^ 
terne ,  certaines  purifications  légales  qu'ils  prati- 
quoient  fur  leurs  profélytes  après  la  circonci- 
fion.  On  donne  le  même  nom  à  celle  que  prati- 
quoit  St.  Jean  dans  le  défert  à  l'égard  des  Juifs, 
comme  une  difpofition  de  pénitence  pour  les 
préparer ,  foit  à  la  venue  de  Jefus-Chrifl ,  foit  à 
la  réception  du  Baptême  que  le  Mefîie  devoit 
inftituer ,  &  dont  le  Baptême  de  St.  Jean  étoit 
eibfolument  différent  par  fa  nature ,  fa  forme  6c 
fa  néceifité  j  comme  le  prouvent .  les  ihéolo- 
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giens  contre  la  prétention  des  Luthériens  &c  des 
Calvinifles. 

Le  Raptême  de  l'églife  chrétienne  eft  appelé 
dans  les  pères  de  plufieurs  noms  relatifs  à  fes 
effets  fpirituels ,  comme  adoption  ,  rcnaijfanu  , 
régénération ,  remijfion  des  péchés  ,  renouvellement 
des  efprïts  ,  vie  éternelle ,  indulgence ,  abfolution, 

La  matière  éloignée  de  ce  facrement ,  (  dit 
l'auteur  des  lois  eccléfiaftiques ,  )  efl  de  l'eau  na- 
turelle ,  telle  que  l'eau  de  pluie ,  de  fontaine , 
de  rivière  ou  de  la  mer.  Le  Baptême  feroit  nul 
Il  l'on  s'étoit  fervi  d'eau  artificielle  ,  ou  de  toute 
autre  liqueur.  La  matière  prochaine  du  facre- 
ment eft  l'application  de  l'eau  fur  quelque  par- 
tie du  corps  de  celui  qui  eft  baptifé.  Cette  ap- 
plication de  l'eau  fe  fait  dans  toute  l'éghfe  latine 
par  infufton ,  en  verfant  de  l'eau  fur  la  tête  :  au- 
trefois elle  fe  faifoit  par  immerfion  ;  quelquefois 
on  a  employé  l'afperfion.  Ces  différentes  maniè- 
res ne  touchent  pas  à  la  fubftance  du  facrement. 
Quand  on  confère  le  Baptême  folennellement , 
on  fe  fert  de  l'eau  qui  a  été  bénite  le  famedi 
devant  la  fête  de  Pâques  ou  devant  celle  de  la 
Pentecôte. 

La  forme  du  facrement  de  Baptême  confifte 
dans  ces  paroles  :  je  te  haptife  au  nom  du  Père  , 
&  du  Fils  y  &  du  faim  Efprit,  Quoique  l'on 
prononce  ces  paroles  en  latin  lorique  l'on  con- 
fère le  Baptême  à  l'églife  ,  il  n'en  eft  pas  moins 
valable  ,  quand  on  les  a  prononcées  en  françois, 
ou  en  quelque  autre  langue  que  ce  pulffe  être. 
Les  fautes  mêmes  que  pourroit  faire  contre  la 
grammaire  la  perfonne  qui  baptife  en  pronon- 
çant ces  paroles ,  n'empêcheroient  point  l'effet 
du  Baptême. 
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Cette  forme  étant  clairement  exprimée  dans 
les  écritures  &  atteftée  par  les  ouvrages  des  plus 
anciens  auteurs  eccléfiaftiques ,  il  s'enfuit  que 
tout  Baptême  conféré  fans  une  appellation  ou 
invocation  expreffe  des  trois  perfonnes  de  la 
Trinité,  efl  invalide.  La  dodlrine  des  conciles  y 
€ft  formelle ,  furtout  celle  du  premier  concile 
d'Arles  tenu  en  3  14 ,  &:  l'églife  a  mis  une  grande 
diftindHon  entre  les  hérétiques  qui  dans  leurs 
Eaptêmes  confervoient  cette  forme  &  ceux  qui 
la  corrompolent  :  elle  fe  contentoit  à  l'égard  des 
premiers  ,  lorfqu'ils  revenoient  dans  fon  fein  , 
de  les  recevoir  par  la  cérémonie  de  l'impofuion 
^es  mains ,  &  elle  réitérait  aux  autres  le  Bap- 
tême ,  ou  plutôt  elle  leur  donnoit  le  facrement 
<ju'ils  n'a  voient  jamais  reçu. 

Le  Baptême  a  été  rejeté  totalement  par  plu- 
fleurs  anciens  hérétiques  des  premiers  fiècles, 
tels  que  les  Afcodrutes ,  les  Marcoiiens ,  les  Va- 
le  ntiniens  ,  les  Quintiliens ,  qui  penfoient  tous 
<5ue  la  grâce  qui  efl  un  don  fpirituel ,  ne  pou- 
voit  être  communiquée  ni  exprimée  par  des  fi- 
gnes  fenfibles.  Les  Archontiques  le  rejetoient 
comme  une  mauvaife  invention  du  Dieu  Saba- 
hoth  ,  c'eil-à-dire  du  Dieu  des  Juifs ,  qu'ils  re- 
gardoient  comme  un  mauvais  principe.  Les  Se* 
leuciens  &  les  Hermiens  ne  vouloient  pas  cju'oa 
le  donnât  avec  de  l'eau  ;  mais  ils  employoient  le 
feu ,  fous  prétexte  que  faint  Jean-Baptifte  avoit 
affuré  que  le  Chriit  baptiferoit  fes  difciples'  dans 
le  feu.  Les  Manichéens  &  les  Pauliciens  le  re- 
jetoient également  auffi-bien  que  les  MafTaliens. 
Le  nombre  des  hérétiques  qui  ont  altéré  ou 
corrompu  la  forme  du  Baptême  n'eft  pas  moin- 
dre ;  Ménandre  baptifoit  en  fon  propre  nom  ;  les 
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Ëluféens  y  invoquoient  les  démons  ;  les  Mon- 
taniftes  y  joignoient  le  nom  de  Montan  leuir 
chef  j  &  de  Prifchille  leur  prophétefl'e  ,  aux 
noms  facrés  du  Père  &  du  Fils.  Les  Sabel- 
liens ,  les  Marcofiens ,  les  difciples  de  Paul  de 
Saniofat ,  les  Eunomiens ,  &:  quelques  autres 
hérétiques  ennemis  de  la  Trinité  ^  ne  baptifoient 
point  au  nom  des  trois  perfonnes  divines  ;  c*eft 
pourquoi  l'églife  rejetoit  leur  Baptême  :  mais, 
comme  nous  l'avons  dit ,  elle  admettoit  celui 
des  autres  hérétiques ,  pourvu  qu'ils  n'altéraf- 
fent  point  la  forme  prefcrite  ,  quelques  fuffent 
d'ailleurs  leurs  erreurs  fur  le  fond  des  myftères. 

La  difcipline  de  l'églife  fur  la  manière  d'ad- 
miniflrer  ce  facrement,  n'a  pas  toujours  été  la 
même  :  autrefois  on  le  donnoit  par  une  triple 
immerfion ,  &  cet  ufage  a  duré  jufqu'au  xij^  fiè- 
cle.  Il  eft  vrai  que  dans  ]0  Vf  y  quelques  catho- 
liques d'Efpagne  s'en  tenoient  à  une  feule  im- 
merlion ,  de  peur ,  difoient-ils ,  que  les  Ariens 
n'imaginaffent  que  par  la  triple  immerfion  ils 
divifoient  la  Trinité,  à  l'exemple  de  ces  héréti- 
ques :  mais  cette  raifon  frivole  ne  changea  gé- 
néralement rien  à  l'ancien  ufage.  Celui  de  bap- 
tifer  par  infuiion  ou  en  verfant  l'eau  fur  la  tête , 
commença  félon  quelques-uns  dans  les  pays 
feptentrionaux  ,  &  s'introduifit  en  Angleterre 
vers  le  jx^  fiècle.  Le  concile  de  Calchut  ou  de 
Celchyth  tenu  en  8 1 6 ,  ordonna  que  le  prêtre 
ne  fe  contenteroit  pas  de  verfer  de  l'eau  fur  la 
tête  de  l'enfant ,  mais  qu'il  l'a  plongeroit  dans  ||| 
les  fonds  baptifmaux. 

Les  écrivains  eccléfiaftiques  parlent  de  plu- 
sieurs cérémonies  qu'on  pratiquoit  au  Baptême 
&  qui  font. aujourd'hui  abolies,  ou  dont  il  ne 
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refte  que  de  légères  traces  ;  comme  de  donner 
aux  nouveaux  baptifés  du  lait  &c  du  miel  dans 
l'églife  d'orient  ;  &  dans  celle  d'occident  du 
miel  &C  du  vin ,  de  les  revêtir  d'une  robe  blan- 
che ,  &:c.  de  ne  baptifer  qu'à  jeun ,  de  donner 
immédiatement  après  le  Baptême  la  confirmation 
S>C  l'euchariflie ,  &c. 

Hors  le  cas  de  nécelîité ,  c'eft  toujours  dans 
réglife  paroifîiale  du  lieu  oii  l'enfant  eft  né  que 
le  Baptême  doit  être  conféré  par  le  curé  ou  par  le 
prêtre  qu'il  commet  à  cet  effet.  Les  diacres  peu- 
vent aufTi  conférer  folennellement  le  Baptême  , 
pourvu  qu'ils  en  aient  obtenu  la  permiiîion  du 
curé.  Les  calviniftes  doivent  faire  porter,  leurs 
enfans  à  l'églife  paroifîiale  pour  les  y  faire  bapti- 
fer ,  de  même  que  les  catholiques  ;  &  leurs  en-» 
fans  qui  ont  été  ainfi  baptifés ,  doivent  être  éle- 
vés dans  la  religion  catholique  ,  apoflolique  & 
romaine.  Cela  eft  ainfi  prefcrit  par  l'article  8 
de  redit  dodlobre  1685,  &  par  la  déclaration 
du  14  mai  1714. 

Les  dangers  de  mort  auxquels  les  enfans  fe 
trouvent  fouvent  expofés  pendant  les  premiers 
jours  de  leur  vie  doivent  engager  les  parens 
à  ne  pas  différer  à  les  baptifer,  fous  prétexte 
d'attendre  le  parrain  &  la  marraine ,  ou  pour 
quelque  autre  raifon  de  cette  nature.  C'eft  ce 
que  portent  les  ftatuts  fynodaux  de  plufieurs 
diocèfes  qui  ordonnent  de  baptifer  les  enfans 
le  jour  ou  du  moins  le  lendemain  de .  leur 
naifïance. 

Les  enfans  qui  reçoivent  le  facrement  de 
Baptême  font  mis  au  rang  des  fidelles.  On  leur 
donne  en  les  baptifant ,  un  parrain  &  une  mar- 
raine ,  afin  de  répondre  à  leur  place ,  6c  de  rendre 
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compte  de  leur  foi  :  ces  perfonnes  font  chargées 
de  veiller  à  ce  que  ces  enfans  qu'ils  ont  tenus  iiir 
les  fonts  de  Baptême  foient  inftruits  dans  la  foi 
qu'ils  ont  promife  pour  eux. 

Il  faut  que  ceux  qui  fe  préfentent  pour  être 
parrains  &  marraines  foient  parvenus  à  un  âge 
de  difcrétion ,  qu'ils  foient  inftruits  des  myllè- 
res  de  la  religion ,  61  en  état  d'inftruire  les  en- 
fans  ,  en  cas  que  les  parens  négligent  leur  édu- 
cation. Les  religieux  ne  peuvent  être  parrains , 
ni  les  religieufes  marraines ,  parce  que  l'état  de 
retraite  qu'ils  ont  choili  ne  paroît  pas  compa- 
tible avec  les  obligations  dont  Téglife  charge  les 
parrains  Sc  les  marraines ,  6c  parce  qu'ils  doivent 
éviter  toutes  les  occafions  de  diiîipation. 

On  donne  aux  enfans  en  les  baptifant  le  nom 
de  quelques-uns  des  faints  qui  font  honorés  dans 
l'églife  d'un  culte  public.  Les  curés  doivent  veil- 
ler à  ce  que  les  parrains  &c  les  marraines  ne  don- 
nent pas  des  noms  de  païens  aux  enfans  qu'ils 
tiennent  fur  les  fonts. 

Les  lois  attentives  à  l'intérêt  commun  des  fa- 
milles &  au  bon  ordre  de  la  fociété ,  ont  voulu 
que  les  preuves  de  l'état  des  hommes  fuffent 
afTurées  par  des  a6l:es  authentiques  :  c'eft  pour- 
quoi elles  ont  ordonné  ,  non-feulement  que  les 
aftes  de  Baptême  de  mariage  &  de  fépulture 
feroient  infcrits  fur  des  regiftres  publics ,  mais 
encore  que  ces  regiftres  feroient  dépofés  tous 
les  ans  au  greffe  d'un  fiége  royal  &  confervés 
ainfi  fous  les  yeux  de  la  juftice.  Les  difpofitions 
des  anciennes  lois  C^)  fur  cette  matière  furent 

(*)  L'ordonnance  donnée  à  ViMcis-Cottcrets  au  mois 
d'aoïît  153^  avoic  oidonné  de  tenir  des  regiftres  pour  fcrvir 

raffemblces 
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raffemblées  par  Louis  XIV  clans  le  titre  10  de 
rordonnance  du  mois  d'avril  1667;  inais  dans 
beaucoup  de  paroines  cette  ordonnance  ne  fut 
pas  exécutée  comme  elle  auroit  du  l'être  ,•  &C 
les  curés  negligcrcnt  fouvent  dts  remettre  au 
greiTe  du  ficge  royal  un  double  de  leur  regiflre. 
Cette  confidération  détermina  le  feu  roi  à  don- 
ner la  déclaration  du  neuf  avril  1736  ,  qui  for- 
me le  dernier  état  de  la  jurifprudence  fur  cette 
matière. 

Suivant  l'article  premier ,  il  doit  y  avoir  dans 
chaque  paroiffe  du  royaume  ,  deux  regiflres 
pour  y  infcrire  les  Baptêmes ,  mariagesÔc  fé- 
pultures  qui  fe  font  dans  le  cours  de  chaque 
année.  Tous  deux  font  réputés  authentiques 
&  font  également  foi  en  juilice.  L'un  doit  être 
tenu  en  papier  timbré  dans  les  pays  ou  Tufage 
de  ce  papier  eu  ordonné ,  &C  l'autre  en  paoier 
commun.  La  fabrique  eft  obligée  de  fournir  ces 
regillres  à  fes  frais ,  un  mois  avant  le  commerx- 
cément  de  chaque  année. 

L'article  2  veut  que  ces  regiflres  foient  cot- 


dc  preuves  des  Baptêmes;  que  ces  regifi:res  feroienr  fip-nés 
du  cuié  ou  de  (on  vicaire  &  d'un  notaire,  8c  que  le  curé 
fcroit  tenu  de  les  renie  cire  chaque  année  au  greffe  du  juce 
royal. 

Henri  III  avoic  par  fon  ordonnance  du  mois  de  mai 
1^75?,  enjoint  aux  curés  de  porter  les  regiftres  des  Baptê- 
mes,  mariages  &  fepuhures  aux  greffes  des  juges  royaux 
dans  deux  mois  après  chaque  année ,  &  de  les  afîiimer  vé- 
ritables. 

Les  mêmes  difpoiîtions  fc  trouvent  dans  l'ordonnance  du 
mois  de  janvier  162,5»,  avec  cette  différence,  que  le  délai 
pour  porter  les  regiftres  aux  greffes  des  juflices  royales 
p'étoit  que  d'un  mois  après  Tannés  écoulée. 

Tome  F^  N 
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îés  &  paraphés  fur  chaque  feuillet:  ceci  doit 
être  fait  fans  frais  par  le  lieutenant  général  ou 
autre  premier  officier  du  bailliage  ouiiége  royal 
refibrtiffant  nûment  au  parlement ,  qui  a  la  eon- 
noilTance  des  cas  royaux  dans  le  lieu  où  l'églife 
eft  fituée.  Si  dans  1  étendue  du  fiége  il  y  a  des 
paroiffes  trop  éloignées  ,  les  curés  peuvent  pour 
faire  cotter  &  parapher  leurs  regiftres ,  s'a- 
dreiTer  au  juge  royal  que  le  lieutenant  général 
ou  autre  premier  officier  aura  commis  fans  frais 
à  cet  effet  pour  ces  paroiffes ,  fur  les  requilitions 
du  procureur  du  roi. 

L'article  3  veut  que  tous  les  aâ:es  de  Baptê- 
mes, de  mariages  &  de  fépultures  foient  infcrits  de 
fuite  &  fans  aucun  blanc  ,  fur  chacunde  ces  re- 
gîilres  :  (*)  Ces  adles  doivent  être  en  même- 
temps  qu'ils  font  faits  ,  fignés  fur  les  deux  regif- 
tres  par  les  perfonnes  qui  doivent  les  figner. 

Dans  les  atl:es  de  Baptême ,  il  doit  être  fait 
mention  du  jour  de  la  naiffance  de  l'enfant ,  du 
nom  qu'on  lui  a  donné  ,  &  de  ceux  de  fon  père  , 
de  fa  mère ,  de  fon  parrain  &  de  fa  marraine  : 
chaque  a£l:e  doit  être  figné  fur  les  deux  regif- 
tres  5  tant  par  celui  qui  a  adminiflré  le  Baptême , 
que  par  le  père  s'il  eil  préfent  Si  par  le  parain 
éc  la  maraine.  A  l'égard  de  ceux  qui  ne  favent 
ou  ne  peuvent  pas  figner,  il  doit  être  fait  men- 
tion de  la  déclaration  qu'ils  en  font.  Telles  font 
les  difpofitions  de  l'article  4. 

(  *  )  Obfeivez  néanmoins  que  dans  les  églifes  où  il  eft 
d'uiage  de  mettre  les  aûes  de  Baptême  fur  des  regiftres 
ditïerens  de  ceux  des  mariages  Se  de  ceux  des  Tépultures , 
cet  ufage  doit  être  continue  :  mais  alors  il  faut  deux  rc- 
gifties  pour  chacun  de  ces  objets.  C'efl  ce  que  porte  l'ara 
àcie  10, 
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Lorfqii'im  entant  a  été  ondoyé  en  cas  de  né- 
ccfHté  ou  par  permiiîionderévequej&qiieron- 
doyement  a  été  fait  par  le  curé  ou  par  quel- 
qu'autre  prêtre  deflervant,  ils  font  tenus  d'en 
inlcrire  à  Tinftant  Tadle  fur  chacun  des  deux  re- 
giilres  :  fi  c'efl  la  fage-femme  ou  quelqu'autre 
perfonnne  qui  a  ondoyé  l'enfant ,  cette  perfonne 
doit  fur  le  champ  en  avertir  le  curé  ou  le  prêtre 
deffervant  pour  qu'il  infcrive  Va^e  d'ondoye- 
ment  fur  les  regiftres  :  il  faut  d'ailleurs  obferver 
à  l'égard  des  fignatures  de  cet  aâ:e ,  les  mêmes 
formalités  que  celles  qui  font  prefcrites  pour 
les  ^natures  des  acles  de  Baptême  ,  c'eft-à-dire 
que Taûe  d'ondoyement  doit  être  figné  tant  par 
la  perfonne  qui  a  ondoyé  que  par  le  curé,  ècc^ 
cela  efl  ainfi  prefcrit  par  l'article  5, 

Lorfque  les  cérémonies  du  Baptême  font  fup- 
pléées  5  l'afte  en  doit  être  dreffé  com.me  pour  les 
Baptêmes  ,  &  il  doit  en  outre  y  être  fait  men- 
tion du  jour  de  l'aile  d'ondoyement  :  c'efl  ce 
qu'ordonne  l'article  6. 

Toutes  les  difpofitions  précédentes  doivent 
aufTi  être  obfervées  dans  les  églifes  fuccurfales, 
les  chapitres ,  les  communautés  féculières  ou 
régulières  ,  les  hôpitaux  &  les  autres  églifes  qui 
font  en  poffelîion  d'adminiftrer  le  Bap;ême.  Il 
y  a  feulement  à  l'égard  des  hôpitaux  de  Paris 
une  exception ,  qui  confifte  en  ce  que  leurs  re- 
giftres peuvent  être  tenus  en  papier  commun , 
&  qu'ils  doivent  être  cottes  6c  paraphés  par 
deux  adminiftrateurs  :  c'eft  ce  qui  réfulte  des 
articles  14  &  15. 

L'article  1 9  a  laiiTé  aux  parties  intéreffées  la 
liberté  de  lever  des  extraits  des  aûes  de  Bap- 
têmes fur  les  regiftres  dépofés  aux  greffes  des 

Nij 
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bailliages  &  des  autres  fiéges  royaux  ou  fur  ceux 
qui  reftent  entre  les  mains  des  curés.  Le  droit 
que  les  greffiers  &  les  curés  peuvent  percevoir 
pour  chaque  extrait ,  eft  fixé  à  dix  fous  dans  les 
villes  où  il  y  a  parlement ,  évêché  ou  préfidial  ; 
à  huit  fous  dans  les  autres  villes ,  &  à  cinq  fous 
dans  les  bourgs  Se  villages ,  y  compris  le  papier 
timbré. 

Si  les  parlemens  ou  d'autres  juges  royaux 
compétens  viennent  à  ordonner  quelque  réfor- 
me fur  les  a£les  inférés  dans  les  regifltes  des 
Baptêmes,  mariages,  &c ,  cette  réforme  doit 
être  faite  fur  les  deux  regiftres  en  margi  de 
Fade  à  réformer  :  on  tranfcrit  pour  cet  effet  fur 
cette  marge  ,  en  entier  ou  par  extrait ,  le  juge- 
ment qui  ordonne  la  réforme. 

S'étant  élevé  des  conteftations  fur  la  validité 
du  mariage  du  lieur  de  Modave,  &  fa  femme 
étant  accouchée  dans  ces  circonflances ,  le  par- 
lement rendit  un  arrêt ,  qui  ordonna  que  le  fa- 
crement  de  Baptême  feroit  adminiftré  à  l'enfant 
du  prétendu  Louis  Gafton  de  Modave.  Ce  terme 
préundu  fut  inféré  dans  l'extrait  baptiflaire  en 
vertu  de  l'arrêt ,  parce  que  le  lieur  de  Modave 
ëtoit  accufé  de  fuppofition  de  nom  &;  de 
perfonne. 

L'enfant  ne  fut  pas  non  plus  qualifié  légitime 
dans  l'extrait  baptiflaire ,  parce  qu'il  y  avoit  ap- 
pel comme  d'abus  du  mariage  de  fon  père  &  de 
la  mère  :  c'eut  été  reconnoître  l'état  de  l'enfant 
par  provifion  ;  mais  fa  légitimité  n'a  plus  fait 
difficulté  depuis  l'arrêt  du  3  février  1723  qui  a 
déclaré  la  dame  de  Modave  &  fa  famille  non- 
recevables  dans  leur  appel  comme  d'abus  du 
mariage.  Cette  efpèce  efl  rapportée  dans  la 
coUcvlion  de  jiirifprudencc. 
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Dans  le  cas  d'une  néceiTité  abfolue  Se  dans  un 
danger  évident  de  mort  toute  perfonne  peut 
donner  le  Baptême  ,  même  un  laïque  &  une 
femme.  En  ce  cas  il  faut  préférer  entre  les  per- 
fonnes  qui  fe  trouvent  préfentes  ,  les  eccléfiafli- 
ques  aux  laïques ,  6c  les  hommes  aux  femmes. 
Les  pères  ni  les  mères  ne  doivent  pas  baptifer 
leurs  enfans  quand  il  y  a  d'autres  perlonnes; 
parce  que  le  mari  &  la  femme  contra61eroient 
une  alliance  fpirituelle  qui  leur  ôteroit  le  droit 
d'habiter  enfemble  ,  fî  l'un  des  deux  donnoit 
fans  nccelTité  le  Baptême  à  l'enfant  commun. 
Comme  les  fages-femmes  font  le  plus  orâinai- 
rement  à  portée  de  baptifer  les  enfans  qui  fe 
trouvent  en  danger  de  mort  dès  les  premiers 
momens  de  leur  vie,  on  doit  avoir  foin  de  n'en 
recevoir  aucune  qu'elle  ne  foix  inflruite  des  rè- 
gles qu'on  doit  obferver  pour  l'adminiftration 
du  Baptême. 

Non -feulement  les  laïques  &c  les  femmes, 
mais  encore  les  païens  qui  ne  font  pas  baptifés 
peuvent  conférer  valablement  le  Baptême  , 
pourvu  qu'ils  obfervent  ce  qui  eil  prefcrit  par 
î'églife  ,  tant  par  rapport  à  la  matière  ,  que 
par  rapport  à  la  forme ,  &  qu'ils  agiffent  fé- 
rieufement. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  dans  la  pri- 
mitive églife  on  ne  baptifoit  que  les  adultes  : 
mais  c'eft  fans  fondement  ;  car  quoiqu'on  n'ait 
point  dans  l'écriture  de  textes  précis  qui  mar- 
quent que  des  enfans  ont  été  baptifés ,  &  que 
quelques  anciens  pères  ,  comme  Terrullien ,  tuf- 
lent  perfuadés  que  de  baptifer  les  enfans  avant 
qu'ils  euflent  atteint  l'âge  de  raifon ,  c'étoit  les 
€xpofer  à  violer  les  engagemens  de  leur  Baptê- 

Niij 
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me ,  &  qu'ainlî  il  étoit  de  la  prudence  &  de  la 
charité  de  n'admettre  à  ce  facrement  que  les 
adultes  :    il  eu    néanmoins    certain  ,    1°.  que 
les  apôtres  ont  baptifé  des  familles  entières  , 
dans   lefquelles  il  efl  très  -  probable   qu'il  fe 
irouvoit  des  enfans  :  2^.  que  la  pratique  ac- 
tuelle  de  réglife  à  cet  égard  efl:  fondée  fur  la 
tradition  des  apôtres,  comme  l'affure  S.  Auguf- 
tin ,  après  S.  Irenée  &  S.  Cyprien.  Ce  dernier 
fur-tout  confulté  par  Tévêque  Fidus ,  s'il  ne  fe- 
roit  pas  à-propos  de  fixer  le  tems  du  Baptême 
<les  enfans  au  huitième  jour  après  leur  naiffan- 
ce  5  comme  celui  de  la  circonfion  l'étoit  chez  les 
juifs ,  en  conféra  avec  foixante-cinq  autres  évê- 
ques  affemblés  en  concile  à  Carthage  en  253  , 
èc  répondit  à  Fidus ,  qu'ils  avoient  décidé  una- 
nimement que  le  Baptême  ne  devoit  être  refufé 
à  aucun  enfant.  Quelqu'autorifée  que  fut  cette 
pratique  dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife , 
il  faut  convenir  qu'elle  n'étoit  pas  généralement 
oblervée  à  réo;ard  de  tous  les  enfans  des  fidèles  : 
les  Cathécumenes  étoient  fouvent  plufieurs  an- 
nées avant  de  recevoir  le  Baptême.  L'hifloire  ec- 
cléliaflique  nous  apprend  que  S.  Ambroife  ne  fut 
baptifé  qu'après  avoir  été  élu  évêque  de  Milan. 
On  fait  que  l'empereur  Conflantin  ne  reçut  ce 
facrement  qu'à  l'article  de  la  mort ,  &C  qu'il  eut 
en  cela  bien  des  imitateurs  d'un  nom  illuflre 
dans  l'cglife.  Plufieurs  difFéroient  ainfi  leur  Bap- 
tême le  plus long-tems qu'ils pouvoient ,  maispar 
des  motifs  très-diiférens  ;  les  uns  par  un  efprit 
d'humilité  dans  la  crainte  de  n'erre  pas  affez  bien 
difpofés  pcrur  recevoir  dignement  ce  premier 
facrement  ;  les  autres  pour  mener  plus  hbre- 
jnent  une  vie  déréglée ,  fe  flattant  d'en  obtenir 
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!e  pardon  à  la  mort  par  la  grâce  du  Baptême, 
Les  pères  s'élevèrem  avec  tant  de  force  comre 
les  faufTes  railbns  &  le  danger  des  délais  dont 
on  iiibit  pour  recevoir  li  tard  le  Baptême ,  qu'ils 
réufHrent  peu-à-peu  à  établir  l'ufage  qui  fublifte 
aujourd'hui. 

On  ne  peut  fe  conférer  à  foi-même  le  Baptê- 
me, quand  même  on  fe  trouveroit  dans  un  dan- 
ger évident ,  &  qu'il  n'y  auroit  point  d'autre  per- 
fonne  pour  adminiftrer  ce  facrement. 

Lorfqu'il  n'y  a  qu'une  partie  du  corps  de  l'en- 
fant qui  foit  fortie  du  fein  de  la  mère ,  &  qu'il  y  a 
fujet  de  craindre  qu'il  ne  vienne  à  mourir  avant 
qu'on  l'en  retire  tout  entier ,  il  faut  le  baptifer  en 
verfant  l'eau  fur  la  partie  du  corps  qui  eu  hors  du 
fein  de  la  mère 

Quand  la  mère  efl  morte ,  &:  qu'on  croit  que 
l'enfant  qu'elle  porte  dans  fon  fein  eft  encore  vi- 
vant, on  doit  ouvrir  la  mère  pour  retirer  l'enfant 
afin  qu'on  puiffe  lui  donner  le  Baptême.  Il  faut 
bien  prendre  garde  de  ne  pas  faire  cette  opération 
avant  qu'on  ait  des  preuves  affurées  de  la  mort  de 
la  femme,  carfi  l'on  prenoit  une  foibleffe  pour 
des  fignes  de  mort,  ce  feroit  un  homicide  que  de 
faire  cette  opération. 

Quand  une  femme  accouche  d'une  production 
monilrueufe  qui  n'a  point  de  forme  &  de  figure 
humaine  ,  fur-tout  par  rapport  à  la  tête  ,  on  ne 
lui  donne  point  le  Baptême.  Si  l'enfant  a  deux 
têtes  ,  on  le  bapîife  féparément  ou  conjointe- 
ment ,  en  difant  :  je  vous  baptife  ,  Sic.  parce 
qu'on  flippofe  que  ce  font  deux  perfonnes  dif- 
férentes. 

Si  l'enfant  ayant  été  baptifé  à  la  maifon  ,  parce 
qu'on  le  croyoit  en  danger  de  mort ,  paroît  ré- 
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tabli  de  manière  qu'on  puifTc  letraiifporter  fans 
danger  ,  il  faut  le  porter  à  l'églife  paroifTiaîe 
pour  y  faire  faire  les  cérémonies  qu'on  omet 
quand  on  donne  le  Baptême  dans  une  miaifon. 
Il  faut  en  ce  cas  marquer  fur  le  regiflre  des 
Baptêmes  le  jour  de  la  naiiTance  de  l'enfant  , 
celui  auquel  il  a  été  ondoyé  &  celui  où  il  a  été 
préfenté  à  l'églife  paroiiTiale, 

Dans  le  cas  oii  il  y  a  de  juftcs  fujets  de  douter  fi 
im  enfant  a  été  baptifé  ou  û  Ton  a  obfervé  en 
le  baptifant  ce  qui  elt  prefcrit  par  l'églife  ,  tant 
par  rapport  à  la  forme  ,  que  par  rapport  à  la 
matière  ,  il  faut  le  baptifer  fous  une  forme  con- 
ditionnelle ,  en  difant  :Ji  tu  n\s  pas  haptifi  ^je 
te  baptife  au  nom  du  Perc  ,  &  du  Fils  ^  &  du  faïnt 
Efprit. 

On  baptife  ordinairement  fous  condition  les  en- 
fans  qu'on  trouve  expofésfans  nom  de  père  ni  de 
mère  5  quoique  l'on  ait  marqué  qu'ils  ont  été  bap- 
tifés  en  particulier  :  car  outre  qu'on  ne  doit  pas 
ajouter  foi  à  des  papiers  non  fignés ,  le  trouble  qui 
accompagne  la  nailïance  des  enfans  qu'on  expofe 
ôte  fouvent  la  liberté  néceffaire  pour  leur  ad- 
miniilrer  valablement  le  Baptême. 

A  l'exception  des  cas  où  il  y  a  lieu  de  douter 
que  le  Baptême  ait  été  conféré ,  fi  on  le  réitère, 
il  rend  irrégulier  celui  qui  l'a  reçu  un  féconde 
fois  ,  même  fans  favoir  qu'il  avoir  déjà  été  bap- 
tifé :  de  même  celui  qui  baptife  une  féconde 
fois  fans  avoir  fujet  de  douter  que  les  formalités 
néceffaires  pour  la  validité  du  premier  Baptême 
dont  il  a  connoiiTance  aient  été  obfervées  ,  en- 
court l'irrégularité  ,  ainfi  que  les  clercs  qui 
l'aliiftent  dans  cette  cérémonie. 

Lorfqu'un  homme  efl  né  de  parens  chrétiens , 
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&:  qu'il  a  été  élevé  chez  des  chrétiens  ,  ces  deux 
circonflances  forment  une  prcfomption  fi  forte 
qu'il  a  été  baptifé  qu'on  ne  doit  pas  le  baptifer , 
même  fous  condition ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  d'ail- 
leurs des  preuves  qu'il  n'a  point  reçu  ce  fa- 
crement. 

S'il  arrivoit  par  des  circonftances  extraordi- 
naires qu'une  perfonne  eût  vécu  dans  l'églife  ca- 
tholique ,  croyant  avoir  été  baptifée  ,  fans  avoir 
reçu  le  facrement  de  Baptême ,  &  que  l'on  n'eut 
découvert  ce  fait  qu'après  fa  mort ,  le  defir  qu'au- 
roit  eu  cette  perfonne  d'être  baptifée  ,  fi  elle 
avoit  appris  qu'elle  n'avoit  point  reçu  ce  facre- 
ment ,  fupplée  au  Baptême  de  l'eau  ;  &  l'on  ne 
doit  pas  moins  faire  des  prières  pour  elle  que 
pour  les  autres  fidellcs. 

Cependant  ii  un  homme  avoit  été  ordonné 
prêtre  fans  avoir  reçu  le  Baptême  quoiqu'il  crût 
avoir  été  effedivement  baptifé  ,  il  n'auroit  point 
reçu  le  caradère  facerdotal  :  il  faudroit  le  bap- 
tiier  &  l'ordonner  de  nouveau.  C'eft  la  décifion 
du  concile  de  Compiègne  ,  confirmée  par  Inno- 
cent III. 

On  baptifé  les  adultes  nés  de  parens  infidèles , 
quand  ils  ont  été  toute  leur  vie  infeniés ,  mais 
s'ils  ont  é.té  dans  leur  bon  iens  depuis  qu'ils  ont 
atteint  l'âge  de  raifon  ,  on  ne  peut  les  baptifer 
pendant  le  temps  de  leur  folie  ,  à  moins  que 
quand  ils  ont  perdu  l'ufage  de  la  raifon  ,  ils 
n'aient  été  dans  la  réfolutioo  de  fe  faire  baptifer. 

f^oye:^,  le  concile  de  Trente  ;  les  mémoires  du 
clergé  ;  thijioire  eccléjiajiique  ;  le  père  ThomaJJîn 
€71  fon  traité  de  la  difcipline  de  l^églife  ;  Inédit  du 
mois  d* octobre  i6\)6  ;  la  déclaration  du  14  mal 
7724;  les  lois  cccléjiajîiqucs  de  France  ;  le  recueil 
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de  jurlf prudence  canonique  ;  les  conférions  defaint 
Augufl.Ln  ;  Zoe^^  ,  in  décrétai,  de  baptis.  La  fomme 
de  faint  Thomas  ;  V ordonnance  du  mois  £aout 
1 53^  ;  redit  de  Henri  III  du  mois  de  mai  1 J  79  ; 
V  ordonnance  du  mois  de  janvier  i-Szc}  ,  6*  celle  du 
mois  d'avril  i G6 y  ;•  la  déclaration  duc)  avril  1  y^(^ ; 
la  collection  de  jurifprudence  ;  le  dictionnaire  de 
droit  canonique ,  ôcc.  Voyez  auffi  les  articles  Re- 
gistre ,  Curé  y  Sage  femme  ,  Irrégula- 
rité ,  Protestans  ,  &c. 

BAR.  (  duché  de  )  province  de  France  fituée 
entre  la  Lorraine  &:  la  Champagne. 

Cette  province  n'étoit  originairement  qu'un 
comté  tenu  ,  félon  les  uns ,  en  fief  mouvant  du 
comté  de  Champagne  ,  &  poffédé  félon  les  au- 
tres 5  en  franc-alleu. 

Ces  derniers  avancent  que  Henri  III ,  comte 
de  Bar ,  ayant  pris  les  armes  contre  la  France 
pour  faire  une  diverfion  en  faveur  du  comte  de 
Flandre  ,  fur  la  fin  du  treizième  fiécle ,  il  fut 
battu  ,  fait  prifonnier  &  conduit  à  Bruges  ;  que 
Gaultier  de  Crecy ,  à  la  tête  des  troupes  de  Phi- 
lippe le-Bel  entra  dans  le  Barois ,  &  que  le  comte 
ne  fut  délivré  que  par  un  traité  fait  à  Bruges  mê- 
me en  1 301 ,  dans  lequel  il  fe  ^l  homme-lige  du 
roi  pour  tout  ce  qu'il  pofîedoit  &  tenoit  en  franc- 
aleu  dans  fon  comté  par-deçà  la  Meufe  vers  le 
royaume  de  France. 

Ce  comté  fut  érigé  en  duché  en  1354  par  le 
roi  Jean,  dont  Robert  comte  de  Bar  avoit  époufé 
la  fille  ;  &  la  réunion  du  duché  de  Bar  à  celui 
de  Lorraine  s'opéra  en  1430  par  le  mariage  de 
René  d'Anjou  ,  duc  de  Bar  ,  avec  Ifabelle  fille 
de  Charles  II ,  duc  de  Lorraine. 

Il  paroît  que  les  ducs  de  Lorraine  ,  pour  s'al-^. 
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lurer  la  jouiffance  de  tous  les  droits  régaliens 
dans  le  duché  de  Bar  ,  Ibus  la  icule  exception 
de  l'hommage  6c  du  rcflbrt  ,  s'adreffèrent  iiic- 
ceirivement'à  François  1".  &  à  Henri  II.  On  peut 
conlulter  lur  cet  ob;et  Tad^e  du  1 5  novembre 
1541  ,  &  les  lettres-patentes  du  12  Juillet  1548.: 
ils  paflerent  enfuite  des  concordats  avec  Charles 
IX  &c  Henri  ÏII ,  en  1 571  &:  i  575.  Dupuy  dans 
fon  traité  des  droits  du  roi  rappelle  tout  ce  qui 
fe  pafla  lorfque  les  lettres-patentes  6c  déclara- 
tions expédiées  pour  l'exécution  de  ces  contrats 
furent  enregiftrées  en  lit  de  ju-ftice  au  parlement 
de  Paris. 

La  maifon  de  Lorraine  pofTéda  enfuite  ce  du- 
ché jufqu'au  traité  des  Pyrénées  :  mais  il  paffa  de 
nouveau  à  la  maifon  de  Lorraine  par  le  traite 
de  Rifvick,  &  en  1736  il  fut  donné  conjointe- 
ment avec  la  Lorraine  ,  à  Staniilas  ,  roi  de  Polo- 
gne ,  pour  retourner  à  la  France  après  la  mort 
de  ce  prince.  Voyez  ce  que  nous  difons  là  deffus 
à  l'article  Lorraine. 

Les  habitans  de  Bar-le-Duc  &  de  tout  le  Ba- 
Tois  ,  ont  toujours  été  français  naturels  ,  &  par 
conféquent  ils  n'ont  jamais  été  fujets  au  droit 
d'aubaine  en  France. 

Les  principaux  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  de  Bar  font  exempts  du  droit  de  franc- 
fief.  Cela  a  été  ainfi  rédé  en  faveur  du  fieur 
Magot ,  confeiller  maîtr^  en  cette  cour ,  par  une 
décifion  du  confeil  du  19  août  vi  7=50  ,  rendue 
contre  l'avis  de  M.  Lorenchet  infpedeur  général 
du  domaine  de  la  couronne  ,  qui  obfervoit  que 
le  roi  n'avolt  accordé  à  ces  officiers  aucun  titre 
de  noblelTe. 

La  valeur  numéraire  des  monnoies  de  France 
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augmente  de  fcpt  vingt-quatrièmes  dans  le  duché 
de  Bar  ainfi  qu'en  Lorraine  :  c'eft  pourquoi  un  louis 
d'or  de  vingt-quatre  livres  vaut  dans  cesprovinces 
trente-une  livres  ;  un  écu  de  fix  livres  y  vaut 
fept  livres  quinze  Ibus  ,  &c.  Avant  Tédit  du 
mois  de  novembre  1771  on  acquittoit  les  droits 
du  roi  dans  les  mêmes  provinces  t-n  argent  du 
pays ,  mais  cette  loi  à  ordonné  qu'ils  îeroient 
payés  à  l'avenir  en  argent  au  cours  de  France. 

f^oje:(^  le  traité  des  droits  du  roi;  Us  mémoires  fur 
hs  impots  ;  le  dictionnaire  raifonné  des  domaines  ; 
tédit  du  mois  de  novembre  ///z  ,  &c.  Voyez  aiifli 
les  articles  Lor.raine  ,  Subvention  ,  &c. 

BARATERIE.  En  termes  de  commerce  mari- 
lime  ,  on  appelle  Baraterie  de  patron  ,  tout  le  dom- 
mage qui  peut  provenir  du  fait  du  maître  ou  des 
gens  de  fon  équipage ,  foit  par  impéritie  ,  impru- 
dence 5  malice  ^  changement  de  route  ,  larcin  ou 
autrement. 

En  France  ,  les  affureurs  étoient  ancienne- 
ment tenus  de  plein  droit  de  la  Baraterie  de  pa- 
tron 5  mais  ce  n'étoit  que  fubridiairement ,  & 
après  avoir  fait  toutes  les  diligences  convenables 
contre  le  maître.  Aujourd'hui  ils  ne  font  tenus 
de  cette  Baraterie  qu'autant  qu'ils  en  font  char- 
gés parla  police  d'aiîurance  (*  ).Telle  eftla  dif- 
poiition  de  l'article  23  du  titre  6  du  livre  3  de 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1681. 

Les  aiTureurs  chargés  de  la  Baraterie  de  patron 
font  Subrogés  de  plein  droit  aux  aflurés  pour  le 
pourvoir  contre  le  maître  dans  tous  les  cas  oii 


(*)  L'article  4  des  afTurances  d'Anvers  défend  de  charger 
^e  la  Baraterie  de  patron  les  aflureurs.  On  obferve  des  lois  •> 
j»areiiies  à  Ctidix  &.  à  Rotcerdani. 
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les  propriétaires  &  les  marchands  chargeurs 
peuvent  avoir  atlion  contre  lui  pour  la  répara- 
tion du  domma2:e. 

La  preuve  de  la  Baraterie  peut  fe  faire  par  té- 
moins ,  même  en  faifant  entendre  les  gens  de  l'é- 
quipage. 

Si  la  Baraterie  eft  frauduleufe ,  le  maître  qui  en 
eft  l'auteur  doit  être  puni  corporellement.  C'eflce 
que  porte  l'article  3  5  du  titre  i  du  livre  2  de  l'or- 
donnance de  la  marine.  Par  exemple  ,  il  y  aura 
fraude  s'il  Ibutire  en  tout  ou  en  partie  des  barri- 
ques de  vin  ou  d'autre  liqueur;  s'il  en  procure  îe 
coulage  par  quelqu' autre  voie  ;  s'il  tire  d'excel- 
lent indigo  d'une  futaille  pour  y  en  fubllituer 
d'une  qualité  inférieure  ,  &c.  mais  fi  c'efl: 
feulement  par  impéritie  ,  négligence  ou  étoiîr- 
derie ,  comme  s'il  fait  mal  placer  les  marcban- 
difes  en  en  m.ettant  de  fèches  ou  de  pré- 
cieufes  fous  d'autres  fujetes  à  coulage  ;  s'il  les 
laiiTe  fur  le  tillac  ;  s'il  manque  de  tenir  fermés 
les  écoutilles  &:  les  fabords  du  navire  ;  fi  par 
contravention  à  l'ordonnance  de  1689  il  oblige 
im  capitaine  de  vaiffeau  du  roi  à  lui  lâcher  quel- 
ques coups  de  canon  fur  fon  refus  d'aller  à  bord 
lui  montrer  fes  inftrudions ,  6z  que  les  marchaiv- 
difes  en  reçoivent  quelque  domm.age  ,  &c.  il  eu. 
dans  tous  ces  cas  refponfable  fans  difficulté  des 
dommages  &  intérêts  ;  mais  ce  ne  peut  être  que 
par  action  piu-ement  civile. 

De  même  par  rapport  à  la  coni^fcation  des 
marchandifes  à  laquelle  il  peut  donner  lieu ,  ii 
faudroit  aufli  qu'il  y  eût  de  la  fraude  de  fa  part 
pour  être  fujet  à  punition  corporelle  ;  mais  la 
fraude  en  pareil  cas  eft  encore  plus  difHcile  à 
prouver ,  à  préfumer  même  qu'à  l'égard  de  l'al- 
tération des  marchandifes. 
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Si  les  marchandifes  font  confîfquées  c'eft  parce 
qu'il  aura  manqué  de  fe  pourvoir  des  expédi- 
tions nécefTaires  pour  le  tranfport ,  ou  parce 
qu'il  n'aura  pas  fait  les  déclarations  requifes  au 
bureau  de  la  douane  ,  &c.  Or  tout  cela  ne  de- 
vant être  imputé  qu'à  oubli  ou  négligence  ,  il  ne 
peut  y  avoir  contre  lui  qu'une  aftion  civile  pour 
l'obliger  par  voie  de  garantie  au  payement  des 
dommages  &  intérêts. 

Quoique  par  la  police  d'affurance  lesaffureurs 
foient  chargés  de  la  Baraterie  de  patron  ,  cette 
claufe  ne  peut  rien  opérer  fi  c'eft  le  maître  lui- 
même  qui  ell  l'alTuré. 

Voyez  le  guidon  de  la  mer  ;  V  ordonnance  du  mois 
d^aoât  i68 1  y  &  les  commentaires  fur  cette  ordon- 
nance ;  Loccenius  ,  de  j  ure  maritimo  ;  le  journal  des 
audiences  ;  Stracha  ^  de  nantis  ;  Stypmanus  ,  ad 
JUS  maritiw.um  ;  Kuricke  ad  jus  hanjeaticum  ,  &c* 
Voyez  aulîi  les  articles  Assurance  ,  Capi- 
taine ,  Avarie  ,  &:c. 

BARBOTINE.  Sorte  de  drogue  du  commerce 
à&s  épiciers. 

Suivant  le  tarif  de  1664  ,  le  cent  pefant  de 
Barbotine  doit  cinq  livres  pour  droit  d'entrée 
dans'les  provinces  des  cinq  groffes  fermes. 

Si  cette  drogue  vient  du  Levant ,  elle  doit  a 
l'entrée  vingt  pour  cent  du  quintal  eflimé  cent 
quarante  livres  ,  conformément  aux  arrêts  des 
10  juillet  1703  &:  22  décembre  17^0. 

f^oyei^les  lois  citées^  &;les  articles  EntrÉE,Sor- 
TjE,  Marchandises  ,  Sou  pour,  livre  ,  &:c. 

BARCELONETTE.  La  vallée  de  Barcelo- 
nette  a  été  cédée  à  la  France  par  le  traité  d'U- 
irecht;  elle  ne  fait  point  partie  de  la  Provence, 
6c  n'a  aucune  voix  aux  états  y  elle  fe  régit  par 
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les  flatuts  du  i'énat  de  Nice.  La  prétefture  qui  efl 
une  lénëchauflce  où  fe  juge  l'appel  du  juge  ordi- 
naire ei\  triennale  ,  &  les  appels  de  la  préfedure 
l'ont  portés  au  parlement  d'Aix. 

Par  la  déclaration  du  roi  du  30  décembre  171 4 
il  a  été  ordonné  que  la  vallée  de  Barcelonette  et 
ce  qui  en  dépendoit  feroit  &  demeureroit  réuni 
au  pays  Se  comté  de  Provence  &c  aux  refforts 
des  cours  de  patlement ,  comptes  ,  aides  &  fi- 
nances d'Aix  ;  6c  par  l'arrêt  du  confeil  &  les  let- 
tres-patentes des  1 1  janvier  &  21  février  1716, 
les  droits  d'albergue  ,  de  coutis ,  cavalcades  6c 
autres  droits  domaniaux  dont  le  préfet  de  Barce- 
lonette 6c  autres  avoient  précédemment  joui  ou 
prétendu  jouir  ont  été  réunis  au  domaine  du  roi  ; 
&  il  a  été  ordonné  qu'ils  feroient  perçus  par  le 
receveur  de  ce  domaine  dans  l'état  duquel  il 
doit  être  fait  fonds  annuellement  de  la  fomme 
de  deux  cens  livres  pour  être  payée  au  préfet 
&  lui  tenir  lieu  de  fupplément  de  gages. 

Par  arrêt  du  confeil  du  5  avril  1723  il  a  été 
ordonné  que  la  déclaration  du  roi  du  29  feptem- 
bre  1722  feroit  exécutée  dans  la  vallée  de  Bar- 
celonette ;  &c  en  conféquence  il  a  été  permis  à 
Deftabeau  &c  à  (es  commis  de  contrôler  ,  infi- 
nuer  &  fceller  les  attes  pafTés  &  reçus  dans  l'é- 
tendue de  la  même  vallée  depuis  le  premier  no- 
vembre 1722 ,  quoique  le  délai  fixé  par  les  règle- 
mens  fCit  expiré. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  1 9  feptembte 
1724  il  a  été  permis  par  grâce  aux  notaires  de 
la  vallée  de  Barcelonette  de  faire  contrôler,  infi- 
nuer  &  fceller  les  ades  par  eux  pafles  depuis  le 
premier  novembre  1721  jufqu'au  jour  de  la  pu- 
blication de  l'arrêt  du  5  avril  1723  ,  à  la  charge 
<de  rapporter  les  mêmes  aâes  aux  bureaux  dans 
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un  mois  &  d'en  payer  les  droits.  Après  ce  déîaî  ^ 
les  aâ:es  ont  du  être  déclarés  nuls  &  les  amendes 
encourues  &  pourfuivies. 

Un.  autre  arrêt  du  confeil  du  7  novembre 
1724  a  ordonné  l'exécution  de  celui  du  5  avril 
^713  ;  &  en  conféquence  que  les  droits  de  con- 
trôle des  aôes  des  notaires  feroient  perçus  dans 
la  vallée  de  Barcelonette  comme  dans  les  autres 
provinces  du  royaume  ;  &  par  grâce  le  roi  a  or- 
donné que  fur  les  droits  d'infinuation  tels  qu'ils 
font  réglés  par  le  tarif  du  29  feptembre  1722  , 
il  feroit  fait  dédudiondu  montant  de  ceux  établis 
au  profit  de  M.  le  prince  de  Carignan. 

Comme  les  droits  du  prince  de  Carignan  fe 
perçoivent  fur  toutes  fortes  d'aftes  indiftinde- 
ment  ,  &  que  ces  droits  qui  font  de  quinze  fous 
pour  les  objets  de  quarante  à  cinquante  livres 

6  de  trente  fous  pour  les  objets  plus  confidé- 
rables ,  font  par  conféquent  quelquefois  plus  forts 
que  les  droits  d'infinuation  dus  au  roi ,  il  fe  trou- 
voit  des  difficultés  dans  l'exécution  de  Farrêt  du 

7  novembre  1724  ;  mais  elles  ont  été  levées  par 
une  décifion  du  confeil  du  18  décembre  1714  , 
portant  que  les  droits  de  contrôle  feroient  perçus 
en  entier  furie  pied  réglé  par  le  tarif  fans  aucune 
dédudion  des  droits  du  prince  de  Carignan  ;  que 
cette  déduftion  n'auroit  lieu  que  fur  les  droits 
d'infinuation  ,  &C  que  lorfque  les  droits  du  prince 
abforberoient  ceux  d'infinuation  ,  les  a6les  fe- 
roient infinués  gratis, 

BARILLAGE.  C'eften  terme  d'aides  une  forte 
de  contravention  qui  confifie  à  faire  entrer  du 
vin  en  barils  ou  par  le  moyen  d'autres  vaifieaux 
dont  le  tranfport  6c  l'introdudlion  font  faciles  à 
dérober  à  la  connoiflance  des  connais, 

II 
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Il  eft  expreiTément  détendu  :\  toutes  fortes  de 
perfonnes,  à  peine  de  confifcation  &  de  i  oo  livres 
d'amende  ,  de  faire  arriver  du  vin  en  bouteilles, 
cruches  ,  barils  ou  vaifleaux  qui  contiennent 
moins  d'un  quart  de  muid ,  il  ce  n'eft  du  vin  de 
liqueur  en  caifle. 

Il  ell  permis  aux  commis  d'emprifonner  fur- 
ie champ  ceux  qui  fe  trouveront  contrevenir  à 
cette  défenfe  ,  6c  il  eft  défendu  aux  juges  de 
prononcer  leur  élargiffement  avant  que  l'amende 
encourue  n'ait  été  payée* 

Les  vaiffeaux  faifis  font  confîfqués  par  le  fimple 
procès-verbal  des  commis ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'aucun  jugement,  lauf  aux  particuliers  à  fe  pour- 
voir contre  les  procès-verbaux  par  les  voies  de 
droit ,  mais  il  ne  peuvent  différer  le  payement 
de  l'amende  &  de  la  confifcation. 

L'ordonnance  a  prefcrit  ce  payement  provi- 
foire  parce  que  la  nature  feule  des  effets  faifis 
opère  la  preuve  de  la  fraude. 

Voyez  les  ordonnances  de  i  CSo  pour  les  cours 
des  aides  de  Paris  &  de  Rouen  ;  les  lettres-patentes 
des  i8  & ^o  mars  lyi^i  l^s  arrêts  du  confeil  des 
20  oclobre  1  yo8  ,  4  feptembre  ////  ,  ^.G  avril 
iy20  &  i  y  juillet  1  y^i  ;  le  traité  général  des  droits 
d'aides  ;  le  dictionnaire  des  aides  ,  &c.  Voyez  aufîi 
les  articles  Entrée  ,  Vin  ,  Fraude  ^  Cabare- 
TiER  5  &:c. 

BARNABITE.  Cefl  un  religieux  de  la  congré- 
gation des  clercs  réguliers  de  faint  Paul. 

Cette  congrégation  commença  l'an  1530  fous 
le  pontificat  de  Clément  VIL  Elle  reconnoît  trois 
fondateurs ,  qui  font  Antoine-Marie  Zacharie  , 
liarthelemi  Ferrari  &  Jacques- Antoine  Morigia; 
le  premier  originaire  de  CréKîone  ^  &:  les  deu^é 
Ton:t  r.  '  0 
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autres  de  Milan.  Ces  trois  hommes  iiîiis  des  fa- 
milles les  plus  remarquables  de  leur  pays  ,  mais 
encore  plus  diilingués  par  leur  piété  que  par  leur 
naiflance ,  s'unirent  pour  fonder  la  congrégation 
des  clercs  réguliers  de  faint  Paul  connus  fous  le 
nom  de  Barnahïus ,  à  caufe  de  l'églife  de  faint 
Barnabe  qui  leur  fut  accordée  à  Milan. 

Cet  établiffement  eut  pour  objet  de  former  la 
vie  des  chrétiens  fur  la  dodrine  des  épîtres  de 
faint  Paul;  de  leur  donner  des  miniftres  pour  la 
confeiïion ,  la  prédication  &:  l'enfeignement  de 
la  jeunefTe  dans  les  collèges  &:  les  féminaires,  6^ 
pour  i"e  coniacrer  aux  mifTions  (*).  Plufieurs  ex- 
cellens  fajets  s'aflbcierent  à  cette  congrégation  : 
elle  n'a  voit  pas  encore  deux  ans  d'exiftence ,  que 
Clément  VU  s'empreffa  de  la  confirmer  par  un 
bref  en  lui  permettant  de  fe  choifir  un  chef,  ÔC 
de  faire  les  trois  vœux  de  religion. 

L'habit  des  membres  de  cette  congrégation  eft 
le  même  que  celui  que  portoient  les  prêtres  fécu- 
liers  de  ce  temps-là  ;  il  eft  entièrement  femblable 
à  celui  des  ci-devant  Jéfuites.  Ils  vivent  fuivant 
les  conflitutions  que  leur  laifla  Antoine-Marie 
Zacharie.  Ces  conflitutions  furent  augmentées 
dans  un  chapitre  général  tenu  en  i  Ç42  ,  &  pré- 
fidé  par  l'évêque  de  Laodicée  comme  député  du 
faint  fiège  ;  elles  furent  retouchées  dans  un  autre 
chapitre  tenu  en  1579,  examinées  par  faint 
Charles  Borromée  &:  par  le  cardinal  Jean-An- 

(  *  )  La  congrégation  de  la  Propagande  a  Souvent  em- 
ployé &  elle  emploie  encore  tous  les  jours  des  Barnabites 
pour  les  miflîons  des  Grandes-Indes  jils  font  chargé?  notam- 
xnent  de  la  miflioii  du  Pegu  &  du  royaume  d'Ava.  C'efl  au- 
près du  roi  d'Ava  cjue  le  peve  Carpani  s'eft  fcrvi  utilement 
dans  ces  derniers  temps  de  la  confiance  de  ce  prince  pour 
obtenir  un  établifîèment  aux  négocians  français. 
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tolne  Serbellini  protefteurs  de  la  congrégation  ; 
enfin  elles  furent  approuvées  par  le  pape  Gré-^ 
goire  XIII  ;  &  depuis  ce  temps-là  elles  n'ont 
point  varié. 

Une  congrégation  il  utile  à  l'églife  ne  pouvoit 
manquer  de  s'accroître.  Les  Barnabites  furent 
appelés  à  Pile ,  à  Livourne  ,  à  Boulogne  >  à  Na- 
pies ,  à  Gênes  &  dans  plufieurs  autres  villes  d'I- 
talie. Ilsfe  répandirent  dans  la  Bohême;  Charles 
Emmanuel  I  les  attira  dans  la  Savoie  &  ils  y 
formèrent  plufieurs  établiflemens.  L'empereur 
Ferdinand  II  les  demanda  à  la  congrégation  de 
la  Propagande  &  leur  donna  plufieurs  maifons. 
Henri  IV  les  fit  venir  en  France.  Ils  furent  d'a- 
bord employés  dans  le  Béarn  à  la  converfiondes 
Calviniftes  ;  la  religion  catholique  y  reprit  fes 
exercices,  &  l'on  peut  dire  que  c'efl  à  leurs  foins 
qu'on  çû  en  quelque  façon  redevable  durétablif- 
fement  de  la  foi  dans  cette  province. 

Louis  XIII  leur  accorda  par  des  lettres-pa- 
tentes de  l'an  1 6 1 1 ,  la  permiiîion  de  s'établir  dans 
toutes  les  villes  de  Ion  royaume  où  ils  feroient 
appelés.  Henri  de  Gondi  évêque  de  Paris  leur* 
donna  en  163  i  l'églife  &:  la  maifon  du  prieuré 
de  faint  Eloi  à  Paris»  Us  poffedent  plufieurâ 
collèges  &  plufieurs  féminaires  dans  difféi'entes 
villes  du  royaume  :  ils  en  ont  dans  les  diocèfes 
de  Paris  ,  de  Sens  ,  de  Tours  ,  de  Limoges  ^  de 
Lefcar ,  d'Oleron  ,  de  Dax  ,  de  Baias  &  de 
Viviers.  Les  papes  leur  ont  accordé  fuccefîive« 
ment  plufieurs  privilèges  &  exemptions  ;  mai^ 
en  France  ils  ne  jouifTent  d'aucun  de  ces  privi« 
lèges  ;  ils  n'ont  d'autres  exemptions  qw^  celles 
qui  font  communes  aux  ordres  religieux  en  gé- 
néral y  ôc  dans  les  dioceies  où  ils  font  établis  ilô 

Oij 
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fe  regardent  comme  fournis  à  tout  ce  qui  cil  du 
reflbrt  de  rautoriré  épifcopale. 

Ils  ne  pofTèdent  que  deux  cures  en  France  ,  & 
l'une  de  ces  deux  cures  eft  celle  de  PafTy  près  de 
Paris.  Ce  bénéfice  leur  a  occafionné  une  contefta- 
tion  en  1773  ^^^^  ^*  ^^  marquis  de  Boulainvil- 
liers  feigneur  de  l'endroit ,  repréfentant  madame 
de  Chahu  dame  de  PafTy  &  fondatrice  de  ce  bé- 
néfice. Il  étoit  dit  par  le  titre  de  fondation  paffé 
les  4  &  5  mai  1 672  ,  que  le  fupérieur  de  la  com- 
munauté des  Barnabites  de  la  maifon   de  faint 
Eloi  à  Paris  indiqueroit  à  cette  dame  &  à  (es 
fucceffeurs  feigneurs  de  Paffy ,  un  religieux  pour 
deffervir  la  cure  ,  &  que  la  nomination  leroit 
donnée  aux  religieux  par  cette  dame  &  fes  fuc- 
ceffeurs lur  l'indication  :  ei\  conféquence  lorf- 
qu'il  fut  queflion  de  nommer  en   1773  un  nou- 
veau curé  à  Paffy  ,  dom  Noguères  fut  indiqué 
par  fon  fupérieur.  M.  de  Boulainvilliers  s'oppofa 
à  fa  prife  de  pcffelîion ,  quoiqu'il  lui  eut  été  pré- 
fenté  pour  avoir  (on  agrément  ;  il  prétendit  être 
maître  lui-même  du  choix  du  fujet.  Les  Barna- 
bites de  faint  Eloi  prirent  le  fait  6c  câufe  de  leur 
religieux  :  ils  firent  voir  qne  la  nomination  laif- 
fée  au  feigneur  de  P^fTy  n'étoit  qu'un  droit  ho- 
norifique ,  &c  que  ce  feigneur  ne  pouvoit  refu- 
fer  le  fujet  qu'on  lui  préfentoit.  Cette  affertion 
fut  appuyée  de  dlfférens  moyens  tirés  de  plu- 
fieurs  a£îes  concernant  le  bénéfice,  &  fur- tout 
du  fait  de  poffefiion  fuivant  lequel  jamais  aucun 
curé  de  l'endroit  n'avoit  été  autre  que  celui  qui 
avoit  été  indiqué  par  fon  fupérieur  ;  au  moyen 
de  quoi  la  conteflation  s'eft  terminée  à  l'avantage 
des  Barnabites. 

Leur  manière  de  fe  gouverner  eft  affez  con- 
forme à  celle  de  la  plupart  des  corps  religieux  : 
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ils  ont  un  général  qui  fait  ordinairement  fa  réli- 
dence  à  Rome  ou  à  Milan,  &  ce  général  étend 
Ton  autorité  fur  toute  la  congrégation.  Chaque 
province  a  enfuite  fon  fupérieur  particulier  fous 
le  titre  de  provincial.  La  congrégation  tient  un 
chapitre  général  tous  les  trois  ans ,  &  ce  chapitre 
fe  tient  alternativement  à  Rome  &  à  Milan. C'eft 
dans  cette  aflemblée  que  fe  nomment  tous  les 
fupérieurs  généraux  &  particuliers;  mais  l'auto- 
rité qu'on  leur  donne  n'eft  que  pour  trois  ans  ; 
elle  peut  cependant  leur  être  continuée  dans  un 
autre  chapitre  pour  le  même  nombre  d'années , 
mais  il  faut  qu'elle  ceffe  au  bout  de  ce  temps-là  , 
excepté  pour  les  maifons  de  noviciat  où  les  fu- 
périeurs peuvent  encore  être  continués  pour 
trois  années  de  plus. 

L'ordre  des  Barnabites  n'a  jamais  donné  prife 
à  la  cenfure  :  la  douceur  de  fon  gouvernement 
entretient  parmi  fes  membres  une  union  exem- 
plaire. Ces  religieux  uniquement  occupés  de  leurs 
devoirs  ne  fe  font  jamais  mêlés  de  ces  miféra- 
bles  difputes  qui  dans  ces  derniers  temps  affli- 
geoient  la  reUgion.  Leur  étude  principale  eft  celle 
des  fciences  pour  l'inftrudlion  des  jeunes  gens 
qui  font  confiés  à  leurs  foins  dans  les  collèges  , 
&  l'on  peut  dire  qu'ils  s'acquittent  de  cette  par- 
tie de  leur  inftitut  avec  autant  de  fuccès  que  de 
zèle.  Leur  congrégation  a  fourni  à  l'églife  nom- 
bre de  prélats  ,  &  tout  récemment  dom  de  la 
Roque  promu  à  l'évêché  d'Eumènes  ;  ils  ont  eu 
en  Italie  plufieurs  grands  écrivains  ;  &  de  nos 
jours ,  en  France  ,  les  pères  Colomme ,  Miraffon 
&:  de  Livoy  fe  font  fait  connoître  par  des  ouvra- 
ges pleins  de  fagefle  &  d'érudition.  (  Article  de 
M.  Dare  a  U  avocat  au  parlement  y  di  lafocUté 
littéraire  de  Clcrmont-Ferrand,  ) 
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BARON.  Titre  de  dignité  que  porte  ordinai- 
rement le  gentilhomme  propriétaire  d'une  ba- 
ronnie. 

On  n'eft  pas  d'accord  fur  l'origine  &c  la  pre- 
mière fignification  de  ce  mot  ;  mais  il  eft  certain 
que  ce  titre  défignoit  autrefois  en  France  un 
grand  du  royaume.  On  le  donnoit  même  aux 
faints  comme  un  figne  plus  particulier  du  refped 
qu'on  leur  portoit.  Ilfitfesvœux  y  dit  Froiflard  , 
devant  h  benoît  corps  du  Baron  St.  Jacques, 

On  voit  dans  Aimoin  &  dans  quelques-unes 
de  nos  vieilles  chroniques ,  que  le  roi  haranguant 
les  feigneurs  de  fa  cour  ou  de  fon  armée ,  les 
appelle  mes  Barons  (*). 

Lprfque  les  ducs  eurent  ufurpé  les  droits  de 
fouveraineté  ,  ils  voulurent  à  l'exemple  du  roi  , 
avoir  leurs  Barons ,  &  ils  érigèrent  à  cet  effet  en 
baronnie  le;^  terres  polTédées  par  leurs  princi- 
paux vafTaux. 

Certains  évêquesavoient  aufïi  leurs  Barons  (**), 

(*)  Cette  dignité  de  Baron  étoit  fl  conficiérable  qu'un 
ancien  manufcrit  dont  parle  Delaurière  au  mot  chevalier , 
rapporte  quil  y  avoit  une  règle'  conçue  en  ces  termes: 
«  Baron  eft  celui  qui  a  le  haut-jufticier  châtelain  fous  lui , 
»  &  refTortiflant  en  fa  cour  \  ou  autrement  ,  baron  eft  celui 
»  qui  a  à  fon  fief  bannières ,  (es  vaffaux  qui  tiennent  de 
»  lui  :  à  la  table  i^un  Baron  nç  Jîed  aucun  s'il  n'ejl  che- 
»  valier  ,  prêtre  ou  clerc  d'autorité  ».  En  effet  nous  voyons 
dans  le  continuateur  Nangis ,  comme  une  exemple  de  cette 
règle  ,  à  Toccafion  du  repas  que  Charles  V  roi  de  France 
donna  à  l'empereur  Charles  IV ,  &  au  roi  des  romains  fon 
fils  :fut  l'affiette  ,  dit  cet  auteur  ,  telle  que  s  enfuit,  L'évê- 
que  de  Paris  premier  ,  le  roi  ,  le  roi  des  romains  ,  le  duc 
4e  Berry  ,  le  duc  de  Brabant  ,  le  duc  de  Bourgogne ,  le 
duc  de  Bar  ;  &  pour  ce  que  deux  neutres  ducs  n'étoient 
pas  chevaliers  j  ils  mangèrent  à  une  autre  table, 

(**]  »  Les  quatre  Barons  des  évcques,  dit  Chopin  jur  la 
»  coutume  d'Anjou  y  font  tenus  de  \t%  porter  haut  par  le 
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D'Olîve  en  fes  queftions  notables  rapporte  que 
le  Baron  de  Ceflac  vaflal ,  &  l'un  des  Barons  de 
révêque  de  Cahors  ,  eft  chargé  par  les  droits  de 
fon  fief  lors  de  la  première  entrée  de  ce  prélat 
dans  la*viile  de  Cahors  ,  d'aller  au-devant  de  lui 
à  une  certaine  diftance  de  cette  capitale  :  lorfque 
le  Baron  a  rencontré  celui-ci ,  il  met  pied  à  terre, 
&  là  ,  nue  tête  ,  fans  manteau  ,  la  jambe  &c  le 
pied  droit  nuds  avec  une  pantoufle  ,  &  après 
avoir  falué  l'évêque  ,  il  prend  les  rênes  de  la 
bride  de  la  mule  du  prélat ,  le  conduit  en  cet 
équipage  à  la  porte  de  l'églife  cathédrale ,  puis 
au  palais  épifcopal  oii  il  fert  le  feigneur  évêque 
à  table  durant  fon  dîner  ;  enfuite  il  fe  retire  ÔC 
emmène  la  mule  qui  lui  appartient  ainfi  que  le 
buffet  du  prélat  qui  lui  ell  auffi  acquis  à  caufe  de 
cette  foumilîion. 

Le  même  auteur  rapporte  qu'à  l'entrée  de 
mefTire  Etienne  de  Popion  évéque  de  Cahors  en 
1604,  cette  cérémonie  fut  réguhèrement  ob- 
fervée  par  le  Baron  de  Ceflac  ;  mais  comme  le 
buffet  en  queûion  n'étoit  qu'en  fayance  ,  ce 
Baron  prétendit  qu'un  tel  huffèt  nuoit  pas  for- 
table  à  fa  dignité  ni  à  la  qualité  des  parties.  Il  fe 
pourvut  en  juflice  ;  fur  quoi  intervint  fentence 
des  requêtes  du  palais  le  10  mai  1604,  par  la- 

»  milieu  de  la  ville  à  leur  premièie  entrée  en  îcelle  ;  &  ces 
»  Barons  tiennent  les  premiers  rangs  entre  la  nobleOe,  foie 
»  en  lëance ,  foit  à  accompaj^ner  l'évêque ,  ou  à  toucher 
»  ou  manier  fa  chaire.  Ainti  lifons-nous  que  quelques  Ba- 
»  rons  mouvans  de  Tévêque  d'Autun  jouifient  de  cet:e  pré- 
»  rogarive  ;  que  quand  ils  font  cette  office  aux  tvêqnes  leurs 
»  f-igneurs ,  ils  ont  préfcance  fwr  tous  les  nobles  de  l'évê- 
»  ché.  ChafTanée ,  Autunois ,  les  nomme  les  Barons  de  Sully, 
»  dcLuxiaCj  ce  la  Motte-faint-Jean  &Montpieireux  ». 
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quelle  Tévêque  fut  condamné  à  donner  un  buffet 
d'argent  doré  au  Baron  ou  la  légitime  valeur  , 
par  efîimation  d'experts  ;  &  par  l'eftimation faite 
en  conféquence,  le  buffet  fat  évalué  à  3 1 1 3  livres, 
ce  qui  fut  confirmé  par  arrêt. 

L'auteur  cité  nous  dit  encore  qu'en  Tannée 
1627  5  meiïire  de  Habert  nouvellement  pourvu 
de  l'évêché  dont  il  s'agit ,  ayant  fait  fon  entrée 
à  Cahors  fans  avoir  appelé  mefîire  Charles  de 
Caffilhac ,  Baron  de  Ceffac  ,  celui-ci  fe  pourvut 
aux  requêtes  du  palais  &  demanda  que  Tévêque 
fût  condamné  à  lui  payer  pareille  fomme  de  3  1 2*3 
livres  pour  la  valeur  du  buffet  :  fur  quoi  il  y  eut 
fentence  le  2 2  février  i6305qui  condamna  le  pré- 
lat à  payer  cette  fomme  au  Baron ,  à  la  charge 
par  lui  de  fe  trouver  à  l'entrée  plus  folemnelle  fi 
l'évêque  en  vouloit  faire  une  fans  pouvoir  pré- 
tendre d'autre  droit  ;  &c  lur  l'appel  de  cette  fen- 
tence ,  elle  fut  confirmée  par  arrêt  du  jeudi  J 
juillet  1630  ,  au  rapport  de  M.  de  Rech. 

Il  y  a  aduellement  au  ^  deffus  du  titre  de 
Baron  ,  ceux  de  ducs  ,  de  marquis ,  de  comte  & 
de  vicomte.  Ce  n'efi:  pas  qu'il  n'y  ait  des  Barons 
d'une  naiffance  plus  illuftre  que  certains  comtes 
ou  marquis,  &c. 

Les  terres  érigées  en  baronnies  ne  fe  divifent 
ni  ne  fe  partagent ,  comme  le  remarque  Chopin 
fur  la  coutume  d'Anjou.  C'eft  ce  qu'a  décidé 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7  feptembre 
J57Ï. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  février  i  52,5  ,  rap- 
porté parla  Rocheflavin,  le  parlement  de  Tou- 
loufe  a  jugé  que  des  légitimes  ne  pouvoient  être 
prifcs  fur  une  baronnie  lorfqu'il  y  avoit  d'autres 
biens, 

Suivant  l'article  71  de  la  coutume  oie  Tours, 
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nul  Ile  peut  fe  àive  feigneur  ou  Baron ,  qu'il  n'ait 
fous  lui  pluficurs  châtellenies  ,  ou  deux  pour  le 
moins. 

Une  ordonnance  rendue  par  Henri  III  en  1 579 
&  rapportée  par  Corbin  ,  veut  qu'une  baronnie 
foit  compofée  au  moins  de  trois  châtellenies 
unies  &  incorporées  enfemble  pour  être  tenues 
à  un  feul  hommage  du  roi  (*). 

Voyez  la  bibliothèque  du  droit  françois  ;  tiri'- 
diu  des  droits  royaux  &  feigneuriaux  par  Ra^ 
pieau  ;  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  ;  les  mé- 
moires hijîoriques  &  politiques  ^ Amelot  de  la  Houf- 
fayc  ;  d'Argentré  fur  la  coutume  de  Bretagne  ;  la 
Rocheflavin  des  droits  feigneuriaux  ;  d'Olive  en 
fes  qucfîions  notables  ;  les  vrais  principes  des  fitfs; 
rOifeau  ,  traité  des  feigneuries  ;  les  arrêts  de  Bril- 
lon^&c.  Voyez  aufli  les  articles  Fief,  Noblesse, 
Pairie  ,  Comté  ,  Duché  ,  Marquisat  ,  Jus- 
tice, &c. 

[*)  Ce  prince  rendit  cette  ordonnance  pour  fe  délivrer 
des  importunités  de  ceux  qui  voulaient  obtenir  des  titres  de 
dignité  pour  des  terres  d'une  étendue  trop  bornée.  Voici  ce 
qu  elle  porte  :  Défendons  fuivant  l'arrêt  de  notre  confeil- 
privé  du  lo  mars  1578  ,  publier  aucunes  éreftions  de  feir 
gneuries  en  nouvelles  dignités ,  fînon  que  les  feigneuries 
auxquelles  fera  attribuée  nouvelle  dignité ,  foient  de  qualité 
requife,  â  fçavoir ,  que  la  terre  qui  fera  érigée  en  cliâcel- 
lenic ,  ait  d'ancienneté  haute-juftice  ,  moyenne  &  baflc  far 
les  fujets  d'icclle  ,  droit  de  four ,  marché  ,  prévôté  ,  péage 
9L  prééminence  fur  toutes  églifes  é:ant  au-dedans  de  ladite 
terre;  que  la  baronnie  foit  compofée  de  trois  châtellenies 
pour  le  moins,  qui  feront  unies  &  incorporées  enfemble, 
pour  être  tenues  à  un  feul  hommage  du  roi;  que  le  comte 
?ura  deux  baronnies  &C.  trois  châtellenies ,  aufli  unies  &  te- 
nues du  roi;  que  le  marquifat  fera  compofé  de  trois  baron- 
nies &  de  tiois  châtellenies  pour  le  moins  ou  de  deux  ba- 
lonpiçs  &  de  fix  châtellenies ,  unies  &  tenues  comme  deffus, 
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BARRACAN.  Sorte  de  gros  camelot. 

La  pièce  de  22  aunes  de  Barracan  ne  doit  à 
l'entrée  des  cinq  groffes  fermes  que  trois  livres , 
lorfque  cette  étoffe  a  été  fabriquée  dans  le  royau- 
me ;  mais  pour  ne  payer  que  ce  droit ,  il  faut 
produire  un  certificat  en  bonne  forme  qui  juftifie 
du  lieu  de  la  fabrique. 

L'entrée  des  Barj-acans  venant  d'Angleterre 
eft  défendue  par  l'arrêt  du  confeil  du  6  feptem- 
bre  1701. 

Les  Barracans  fabriqués  che^  l'étranger  doi- 
vent pour  droit  d'entrée  trente  pour  cent  de  la 
valeur  &  ne  peuvent  être  introduits  en  France 
que  par  Calais  &  faint  Valéry  ^  conformément 
aux  arrêts  du  confeil  des  20  décembre  1687  & 
3  juillet  1692. 

Voyez  les  obfervations  fur  U  tarif  de  iGC^  ; 
le  tarif  de  1 66 y  ;  V arrêt  du  confeil  du  G fcptcmbrc 
lyoi ,  &  les  articles  Étoffe  ,  Camelot  ,  En- 
trée ,  Sortie  ,  Marchandises  ,  Sou  pour 
LIVRE,  &c. 

BARRAGE ,  ou  Droits  de  Domaine  et 
Barrage.  On  appelle  ainfi  des  droits  réunis  que 
l'on  perçoit  à  l'entrée  de  Paris  fur  diverfes  efpè- 
ces  de  marchandifes. 

Le  droit  de  domaine  tel  qu'il  fe  perçoit ,  eft 
compofé  de  la  réunion  de  quantité  de  droits 
très-anciens  (*)  qui  fe  levoient  chacun  féparé- 

(*)  Ces  droits  font  ceux  de  haut  ban  ;  de  la  grurie  au 
charbon,  du  portage,  du  hallage  &  tonlieu  des  laines  ;  des 
coutumes  du  poilFon  d*eau  douce  &  du  comptage  des  œufs  , 
beurre  ,  fromage  j  du  hallage  &  toniicu  de  potterie;  cou- 
tumes durant  les  foires  de  faint  Germain  &de  faint  Lazare  j 
de  la  journée  aux  tonneliers  &  tonlieux  des  cerceaux  ;  des 
coutumes  de  treillis,  des  bleds  &  avoines  ,  Ac<\  pieds  four-- 
chés  &  pieds  ronds  \  du  hallage  &  tonlieu  du  fruit  &  de  l'ai- 
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ment  :  ils  font  rappelés  dans  une  déclaration  du 
mois  de  février  1561,  par  laquelle  ils  furent  réu- 
nis &  fixés  pour  être  levés  enfemble  ,  &  ne  plus 
foire  qu'un  feul  droit  fous  la  domination  de  droit 
royal  &  domanial  ;  dans  cette  fixation  fut  com- 
pris le  parifis  ,  fou  &  fix  deniers  pour  livre. 

Le  Barrage  paroît  avoir  été  établi  en  1638  : 
ce  droit  avoit  originairement  pour  objet  l'en- 
tretien du  pavé  de  la  ville  &  banlieue  de  Paris  ; 
il  tire  fon  nom  de  ce  que  dans  les  difFérens  paf- 
fages  par  lefquels  arrivoient  les  marchandifes  , 
il  y  avoit  des  barres  qui  ne  fe  levoient  qu'après 
que  le  droit  avoit  été  acquitté  :  ilétoit  divifé  en 
ancien  &  en  nouveau  ;  l'un  &  l'autre  furent  fixés 
par  un  tarif  qui  fut  dreffé  en  conféquence  d'une 
déclaration  du  premier  février  1640. 

Plufieurs  marchandifes  avoient  été  omifes ,  foit 
dans  ce  tarif,  foit  dans  celui  de  la  déclaration 
du  mois  de  février  165 1  ,  concernant  le  Do- 
maine ,  ce  qui  donnoit  lieu  à  des  conteflations 
multipliées  fur  la  perception  de  l'un  &  de  l'autre 
droit  :  ce  fut  pour  les  faire  cefTer  ,  que  par  une 
déclaration  du  17  feptembre  1692,  il  fut  arrêté 
un  nouveau  tarif  dans  lequel  la  fixation  des  droits 
de  Domaine  &  Barrage  fut  faite  en  une  feule 
quotité  fur  chacune  des  marchandifes  &  denrées 
qui  y  font  affujetties  ,  y  compris  l'augmentation 
du  parifis  ,  fou  &  fix  deniers  pour  livre. 

grun;  de  la  coutume  de  quincaillerie  ;  du  hallage  &  tonlieu 
de  pelleterie ,  friperie ,  lingerie  ,  tx)ilc  ,  cannevas  ,  fil  chan- 
vre ,  des  draps  ,  des  huiles ,  fuifs  &  graifTes  ;  !des  coutumes 
CCS  péages  des  ponts  de  Paris ,  Charenton  &  Maumolin  ;  du 
chantelage  des  coutumes  des  auvents ,  oflevents  &  faillies 
&  du  bailliage  de  la  haile  ,  de  la  grève  &  autres  lieux;  àt^ 
coutumes  de  la  boece  aux  lombards  ;  des  prudhommes  des 
cordonniers  ;  de  la  poiré  du  roi  &  du  rouage  du  peti:  pont. 


iio  BARRAGE. 

On  fuit  encore  aujourd'hui  ce  tarif  (  *  )  &  Von 


(*)  Tarif  des  droirs  de  Domaine  &  Barrage  avec  le  dou- 
felementqui<4e  perçoivent  aux  entrées  de  la  ville  &  des  faux- 
bourgs  de  Paris  fur  les  marchandi(ès  y  fpéciiiées. 


Nature 

DES 

Marchandises. 


Voitures, 

Poids  ou 
Charges. 


Par  charretée  , 

MarchandiAs  ou-\  chariot  ou  charette 

chargés     de    deux 

mille  livres 

Par    charge  de 

cheval  ou  mulet... 

Par    charge    de 

bête  aline.  ...... 

Pour  deux  mille 
livres  pefant 


vrées  ou  manu- 
faâiurées ,  comme 
draps  ,  camelot , 
fermes ,  tapiiïeries , 
chapeaux  ,  bas  , 
étoffes  de  foie  filée, 
fleuret  ouvre  ,  &c. 


Pourcharetteou 
chariot  chargé  de 
deux  mille  livres.... 
Par  charge  de 
cheval  ou  mulet 
Fil  de  quelque  î  comme  ci  deifus.... 
qwalité  qu'il  foie  j  j  Pour  charge  de 
toile  ,  moufléline  ,  fbête  afine 
&  dentelle  ,  coron  /      Pour  deux  mille 


Q  u  o 

T  I  T  É 

DES 

Droits. 

ar   terre. 

par  eau 

1.  f.   d 

1.  f.  d. 

6. 


I6. 


10, 


toile 


filé 

ton  ,  treillis ,   fur- 
faix  &  fangles» 


de  co-\  livres  pefant  dcfji- 
ces  marchandlfes  à 
la  réferve  de  coton 
filé  ,  toile  de  coton 

&  fjrfaix 

Pour  idem  def- 

dites  coton  filé  &: 

toile  de  coton.  . .  . 

•  Pour     cha«^;ic 

ygroffe  de  furfaix....! 


7.8.4, 


^  I. 


i.f. 
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perçoit  les  droits  en  queltion  par  doublement^ 


N  A  T  U   RE 
DES 

Marchandises. 


Marchandises  non 
ouvrées  ni  manu- 
facturées ,  comme 
dt  foie  &  laines 
«crues,  fleuret  non 
ouvré,  filafTe,  chan- 
vre ,  iin  ,  coton , 
brin  ,  bourre  & 
corcte. 

A  l'exception  des 
laines    non   filées  ,1  chariot   chargé  de 
cotons     &  laines,!  deux    mille    livres 
chanvres  &  lins  en 
malfes  &.  non  ap- 


VoiTURES, 

Poids  ou 
Charges 


Par  charette  ou 


Quotité 

p  ES 

D  R   o    I 


par    tctie 
1.  f.  d. 


prêtés, poils  de cha 
nieau  &  de  che- 
vreau venant  des 
pays  étrangers  ,foit. 
par  mer ,  foit  par 
terre,  qui  ont  été 
déchargés  de  tous 
droits  dépendans  de 
la  ferme  générale 
par  arrêt  du  confeil 
&  les  lettres-paten- 
tes du  \z  novem- 
bre 1749  ,  fur  lef- 
quelles  il  n'eft  dû 
que  les  fep:  fous  par 
quintal  des  droits 
des  officiers,  le  vin- 
gtième de  l'hôpital 
&  les  fous  pour 
Mvres. 


pelant 

Par  charge  de 
cheval  ou  mulet. .. 

Par  charge  de 
[bête  afine 

Pour  deux  mille 
livres  pefanti . . . 


2. 


6, 


T    S. 


par  eau. 
1.   f.  d. 


2.8. 
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ce  doublement  ayant  été  ordonné  par  la  déclâ* 


Nature 

DES 

Marchandises. 


Fer  ,  plomb  ,1 
ctaie ,  airain  ,  cui- 
vre ,  acier  ,  laiton 
fonte  ,  ferraille ,  fil 
d'archal  de  fer  Se* 
de  fer  blanc  &  de 
tous  autres  métaux, , 


Piftaches  ,  fruits/ 


Voitures, 

Poids    ou 

C  H   A  R   Q  E   s. 

Par  charette  ou 
chariot  pefant  deux 
mille  livres 

Par  charge  de 
/cheval  ou  mulet 
^ comme  ci-deflus.... 

Idem   de    bête 

'afine 

Pour  deux  mille 
livres  pcfuit.  . . 

Par  charette  ou 


Quotité 

des 
D  R  o   I  T  *s. 


cuits    &  confitures    chariot  chargés  de 


féches  &  liquides  jj 
loiTolis ,  vin  de  faim! 
Laurent  ,  mufcatj 
d'Efpagne  &  au- 
tres liqueurs  em- 
ballées ou  en  bou- 
teilles y  eaux  de  la 
reine  d'Hongrie . 
de  Cette  ,  de  ca- 
nelle  &  de  toutes. 


deux    mille     livres 
pefant 


par  terre. 
1.  f.  d. 


6. 


Par  charge  de 
cheval  ou  mulet. . . 

Par  charge  de 
Ibêtc  afine 


par  eau, 
1.  f,  d. 


I.   lOi 


Pour  deux  mille 
llivres  pefant  def- 
fdites  marchandifes 
d  la  réferve  de  fro- 


fortes  d'autres  jfy-\  mages  d'Hollande, 
rops ,  eaux  de  for- 
ée &  eaux  miné- 


rales, favon,  fro- 
mage ,  beurre ,  fu- 
cre  ,  caffonade  . 
poivre  ,  gingem- 
bre, canelle.,  muf- 
cade  ,  gérofle  ,  ris, 
chocolat,  thé,  caf- 
Fé ,  forbec  ,  cacao , 
vanille,  tabac,  ci- 


idu  houblon  &  des 
Ipipes  d  tabac. , 


Pour  chaque  cent 
[de  pains  defdits  fro- 
mages d'Hollande.. 
Pour  chaque  baf- 
che  de  houblon. 

Et  pour  dix  grof- 
fes  de  pipes  d  ta 
bac 


V- 


6. 


3.7*4* 


1.13.8. 


16. 
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ration  du  7  juillet  1705  &  par  plufieurs  autres 


Nature 

DES 

Marchandises. 

rc,miel,  jambons, 
anchois ,  farciines , 
ihon  ,  huitres  ma- 
rinées  ,  encens , 
manne  ,  féné  ,  ré- 
glilie  ,  chiendent, 
caife ,  azur  ,  bois 
d'Indes  ,  bois  de 
Fuftei  ,  de  Fer- 
nambout  &  de 
Campêche,  coupe - 
rofe  ,  cerule  ,  den^s 
d'éléphant  ou  y  voi- 
re ,  indigo  ,  colle  , 
plumes  ,  falpétre  , 
fouffre  ,a{rafûctida, 
fandragon  ,  tama- 
rin ,  arfenic  ,  tar- 
tre, houblon,  char- 
dons ,  jonc ,  peaux 
de  lapin  &  autres 
pelleteries  fines  de 
quelque  nature  & 
qualité  qu'elles 
loienc  ,  cuirs  do- 
rés ,  peints  &  gau- 
frés &  générale- 
mens  toutes  autres 
fortes  de  merceries, 
quincailleries',  dro- 
gueries &  épiceries 
non  exprimées  ci- 
après.  » 


Voitures, 

Poids  ou 
Charges. 


Quotité 

DES 

Droits. 


par  ce  ne. 
1.  f.  d. 


par  tau. 
1.  f.  d. 
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qui  l'ont  prorogé.  La  dernière  loi  publiée  à  cd 


Nature 

DES 

Marchandises. 

Huile  ,  fuif, 
chandelle ,  Coude  , 
noix-de-galle  ,  ci- 
trons ,  grenades, 
oranges ,  amendes , 
câpres,  olives, pru- 
naux  ,  ligues  ,  ave- 
lines, bray  ,  gou- 
dron ,  baleine  ,  os 
deleiche,  alun,  paf^ 
tel,  gueldrc, coche- 
nille ,  cornes  de 
cerf  &  de  bœuf,  ga- 
rance, gomme,  ma- 
rignecte ,  mine  de 
plomb,  maganne, 
pocafTe ,  périgord  , 
poix  -gralTe ,  fumac, 
fanguTne  ,  lièges, 
grabens ,  vendes  , 
craie  ,  ocre  ,  blanc 
d'Elpagne  ,  litar- 
ges  ,  porcelaine , 
fayanceSjCryllaux,  | 
talons  de  bois,  bo-  j 
bines  ,  moules  del 
boutons,  cannes  &  [ 
lofeaux. 


Voitures, 

Poids   ou 

Charges. 


Quotité 

D  ES 

Droits. 


par  lerrc. 

1.  f:-d. 


Par  charretée  ou 
chariot  chargé  de 
deux  mille  livres 
comme  ci-delTus.... 

Par   cheval  ou 

Jmulet  chargés  corn- 

Sme  ci-deifus.  .  «  . 

Par  charge  de  bcte 

afîne    comme    ci- 

defTus 

Pour  deux  mille 
livres  pefant  defdi- 
tes  marchandifes... 


Cendres  &  gra- 


veiées 7    Par  voyc.  . 


{ 


Verre  8c  bouteil- 
les vuidcs 


5  Par  charge  c 
i  val  ou  mulet 


de  che- 


6. 


pac  eau. 
l.f.d. 


I.  7. 


z. 


a.  8. 


i.7« 


fujet 
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fcjst  efl  un  édit  du  mois  de  novembre  1771, 


Nature 

DES 

Marchandises. 


Voitures,!    Quotité 

DES 


o  u 


Poids 
Charges. 


Tuiles ,  briques  ^r"     Par  voyc.  .  . 
hardoifc  6c  terre  î/        Par  charge  de 

potier (^cheval  ou  mulet.*.. 

Pour  une  char 
retée     ou    chariot 
chargés     de    deux 
raille  livres.  . . . 
Par  charge  de 
Cuirs  forts  de   'cheval  ou  mulet.... 
Jiongrie  &  tous  au- >/        Par  charge  de 

ucs  cuirs  préparés.  >  bête  alîne 

I     Par  chaque  dou- 

izaine  de  cuirs  forts. 

Pour  deux  mille 

livres   pefant  lorf 

qu  ils  ne  fe  comp- 

V,  tent  pas 

Pour  une  cha- 
rette  ou  chariot 
chargés  de  deux 
mille  livres.  .  , 

Pour  chaque  peau 
de  bœuf  ou  vache , 
fur  un  cheval ,  mu- 
let ou  bête  afine.... 


R    o    I    T 


par  terre.  1  par  eau. 
l.  ii.f.d.  l. ^.f.^.d. 


2.8. 


Peaux  de  bœuf, 
vaches  ,  chevaux , 


moutons  ,  veaux  ,\  Pour  chaque  peau 
ccrues  ou  à  poil....  de  mouton  ou  veau 
à  poil   chargé    de 

même 

Pour  chaque  dou 
zaine  de  peaux  de 
vache  tannées. . 


17. 


Tome  V* 
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jfuivant  lequel  on  doit  continuer  de  lever  le 


Nature 

DE  S 

Marjchandises. 


Voitures, 

Poids  ou 
Charges. 


Borcî  lires. 


Pour   chaque 
grofîe  de  peaux  de 
veaux.  ..... 

Pour  chaque 
douzaine  de  cou- 
pons  

Pour  deux  mille 
pcfaiit  de  peaux 
de  mouton ,  maro- 
quin &  autres  pe- 
tits cuirs  qui  reven- 
ir dent  au  poids.  •  . 
C  Pour   chaque 

*   *  '    tS^^^ 

r-s  1  C       Pour  douze  pa- 

Cjalons.    .  .  .  .<  * 

^quets.   .    .  .  V   ,  . 

Pavés  de  mar-C  Pour  chaque 

bres ^cent  en  compte. . . 

Ç      Pour  une  char- 
.    Marée  ou  huî- j  tée  ou  fourgon. . . 
très  à  récaille.  .  ,  .^     Par  millier  d'hui- 
^  très  à  récaille.  . , 
Par  chartée  ou 
fourgon  chargés  de 
poiflon  de  mer  iêc 
&  falé,  àlareferve 
des  anchois ,  fardi 
nés ,  thon   &  huî- 
Poiffon  de  mer.«c  tics   marinées    qui 
payent. les  droitsde 
domaine  &   barra- 
ges comme  lesmar- 
chandifès    d'épice-* 
ries 


Quotité 

DES 

Droits. 


par  terce. 


1.  f.  d. 


I. 


é. 


2.  8. 


ir 
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doublement  dont  il  s'agit  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit 

autrement  ordoné. 


Nature 

DES 

Marchandises. 


Voi  ruRES, 
Poids    ou 

C    H    A    K    G    E   s. 


Pour  la  charge 
d'un  cheval  diefdices 


Quotité 

DES 

Dr  o  I  t  s. 


iiouce 


marchapdifès. . . 
Pour  celle  d'qji 

bête   afine 

Pour  chaque  ba- 
ril difditesmarchan 

difes. 

.Pour  chaque 
millier  de  toutes 
forces  de  moiue  ar- 
rivant en  piJle, ,  .  . 
Pour  chaque 
tonneau  boucault& 
gonne  defdices  mo- 
lues  &  autres  poif- 
fons  fecs  &  falés... 
Pour  chaque 
hambourg     defdits 

poilTons^ 

Pour  une  cha- 

rctte    ou    fourgon 

chargé  de  poiffon 

d'eau  douce.  ,  .  . 

Pour  la  charge 

p^:/r.^  j'^o  ,  l  ^'un  cheval.  .  .   . 
roiiion  deau  ;       _ .       ,,        ,  ^ 

s       Idem  d  une  bete 

afîne 

Pour  une  bafeule 
ou  boutique  mar- 
noife  chargée  dudit 
poifTon 


parterre 
1.  f.  d. 
5- 

3- 


16, 


Pij 


par  eau. 
1.  f.d. 


1.8. 


13.^» 


1 6,  4; 
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;  Ces  droits  fe  lèvent  aux  entrées  de  Paris  fur 


Nature 
,  D  «  s 
Marchakpises. 


iTuRESjI   Quotité 
idsou    i  des 

Droits. 


Vo 
Po 
Charges. 


Œuj^. 


Pour  les  autres 
boutiques  chargées 
dudit  poifïbn.  .  ,  . 
Pourunbouticarcl. 
I  Pour  un  demi 
bouticard.   ,    .  . 

Pour  une  botte 
dudit  poifïbn.  .  .  . 

Pour  une  demi 
botte 

Pour  un  manne> 


Noix  vertes  ou' 
féch< 
cliâtai 
Tan. 


quin  ou  panier. . 
J      Pour  les  grands 
I  paniers  de  Cham 
tpagne 


Noix  vertes  ou^j 
eches ,  nbifettes  &  > 
;kâtaignes J 


Pour  un  fac.  •  . 


Corder  à  puits.<; 


Bois  à  ouvrer 
ou  à  bâtir ,  de  (cia- 
ge  ,  de  çharonna- 
gc  ,  charpente  & 
autres  de  quelque 
nature    $c   qualité 


Pour  un  fac.  .  . 
Pour  une  char- 
retée. . 

Pour  la  charge 
d'un  cheval  ou  mu- 
let   .  . 

Pour  idem  d'une 

bête  afine 

Par    charrette 

chargée  d'une  voie. 

Pour  chaque  voie 

venant  par  bateau. . 

Pour     chaque 

train   compofé    de 


par  tcirc 
If.d. 


• .  •  •  • 


10. 


qu'ils  loicnt  ,  ccr-^  40  voies ,  outre  les 


i.4< 


2.14. 


z* 


j.^; 
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les  marchandifes  fpécifiées   dans  le    tarif.  Les 


Nature 

DES 

M/lRCHAMOISES. 

ecauXjCchalats,  bâ- 
tons de  t»rche , 
manche  à  balais, 
bouleau  ,  pelles , 
faboc ,  ozier ,  plan 
d  arbres,  buis  &  au 
trdsefpèees.  .   . 


VoiTCRis,     Quotité 

POFDSOU  DIS 


Charges. 


Bois  neuf  ou 
flotté  ,    falourdes , 
Touchons,  faimens ,  , 
&  tous  autres  bois\ 
à  brûler ,  fagots  & 
eottercis.  .  •  •  •  • 


5  fous  6  deniers  par 
voie,  ci.  .   .  . 

Pour  une  brelle 
faifanc  le  tiers  d'un 
train.  •  •  •  .  . 

Pour  une  éclufée 
de  bois  de  chêne, 
brin  ^  folives ,  che 
vron  &  planches, 
de  quelle  qualité 
qu'elles  foient,com 
pofées  ordinaire- 
ment de  Z4  voies... 

Et  quand  lefdits 
bois  arrivent  par 
coupons ,  branches 
ou  autremeent ,  ils 
payent  par  voie  ci.. 

Pour  une  char- 
rette ou  chariot 
chargés  d'une  voie 
dudit  boisa  brûler, 
ou  deux  cens  fagots 
ou  cotterets  de  la 
groiïeur  ordinaire. 

Pour  chaque  voie 
dudit  bois  venant 
par   eau.  .  •.  . 

Par  chaque  train  > 

Loutre  les  $  fous  6 
deniers  par  voie  ci. 


parterre. 

L  f  d. 


. .  • .  • 


•  .••••• 


par  eau. 

1.  f  d. 
i8.  18. 


6.  é. 


I  !•    é. 


*••*.. 


II. 


....... 


9-  $• 


S*  6» 


$.  8. 


P  il) 
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boifTpns  &  le  pied  fourché  n'y  font  point  corn- 


Nature 

DES 

Marchandises. 


Charbon  de  bois 
&  de  terre.  .  .  . 


Voitures,!  Quotité 
Poids    ou  des 

Charges.      Droits. 


Pour  chaque 
mujd  ou  voie.  ,  .  . 
Pour  la  charge 
d'un  cheval  ou  wa- 

llet 

Pour  celle  d'une 

bêce  afîne 

Pour 
Lcent  de  foin 


chaque 


oin. 


Pour  la  charge 
Id'un  cheval.  .  .  . 


Pour  celle  d'une 

».bête  afinc 

Par  cent.    .  . 
Pour  la  charge 
Faille.   ....  ./d'un  cheval.    .  . 

Pour  celle  d'une 

.bête  afine 

Pour  une  char- 
rette ou  chariot 
^chargés     de    neuf 

jCeptiers 

Pour  la  charge 
\d'un  cheval.  .  .  . 

Pour  celle  d'une 
fbête  afine.  .... 

Pour   chaque 
muid.  .  ...... 


Orge  , 
autres 


à    l'exception 
bled.   ...... 


avoine 
?rains , 


du 


parterre.  |  j>ar  eau. 
l.iifd   1.5f.6d. 


2.  6, 


I. 


1 1. 


IT. 


1. 


Z. 


S.  6. 


$»6* 


S.  6. 


Obfervei  ici  que  par  la  déclaration  du  $  février  1776 , 
le  rei  a  fupprimé  tous  les  droits  établis  dans  la  ville  de 
Paris  fur  les  bleds  ,  méteils  ,  fi'igles  ,  farines  ,  pois  » 
fèves  f  lentilles  &  ris  ;  mais  par  une  autre  déclaration  du 
2  h  Aiai  fuivani ,  fa  mjjcjlé  a  déclaré  que  fin  intention. 


BARRAGE.  23^ 

pris  ,  les  droits  de  domaine  &C  de  barrage  faifant 


n'avait  pjs  été  Je  comprendre  dans  cette  fupprejjlon  les 
droits  de  domaine  ,  barrasse  &  autres  autorifés  fur  les 
pois  y  fèves ,  lentilles  &■  ris  j  6*  dont  la  fupprefjîon  n'efi 
pas  nommément  exprimée  dansla  déclaration  du  ^février  ; 
en  conféqucnce  il  a  été  ordonné  que  l'adjudicataire  des 
fermes  &  fes  prépofés  continueraient  de  faire  la  perception, 
de  ces  droits. 


Nature 

DES 

Marchandises. 


Voitures, 

Poids  ou 
Charges. 

Pour  une  char- 


^retee. 

Pour  un  cheval 

Lard  frais ^'chargé     de    ladite 

jmarchandifè 

Pour  la  charge 

d'une  bête  afîne.  .  . 

/     Pour  une  char- 

""i.re:ée 


Volaille   &    gi-  J     Pour  La  charge 

bier ».  .  .   id*un  cheval.  .  .  . 

Pour  celle  d'une 
^bêce  alîne.-  ,  .  .  . 


Cochons  de  lait, 
agneaux   ou   che- 


Par 


pièce. 


vreaux. 


•    »•••• 


Balais. 


Pour  la  charge 
id'un  cheval.    .  .   . 

Pour  celle  d'une 
bête  a{i:ie 


Outre  les  droits  ct-deffus,  il  eft  du, 
pour  les  droits  de  domaine  ou  d'arrivage 
de  chaque  batteau  ou  coche  par  eau  ,  ar- 
rivant à  Paris  ,  chargé  de  quelquesmaL 
ftandifes  que  ec  foie  ,  même  de  mar- 


Quotité 

DES 

Droits. 


par  terre,  i  par  eau. 

Lii.f.d.     1.  f.  d,- 


z.  6. 

S, 

7. 

1.4. 

I» 

6. 


è. 


FÎT 
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partie  de  la  fixation  qui  a  été  réglée  par  Tordon- 


chandifes  exemptes  &  privilégiées ,  à  la 
réferve  néanmoins  des  bafcule$  &  autres 
boutiques  de  poifîon  d'eau  douce , 


1.  f.  d. 


S    Ç   A    V    O   I 


R 


Pour  les  coehes  &  autres  bateaux  de 
la  grandeur  ordinaire ,  &  ceux  appelés 
margotats,  arrivant  d^amont  Teau 

Pour  ceux  de  moindre  contenance , 
vulgflirement  appelles  iîcttes  ou  roues, 
arrivant  aulli   d'amont 

Pour  chaque  bachot  ou  bille  arrivant 
au(îi  d'amont 

Et  pour  les  bateaux  portant  travure 
&  autres  vulgairement  appelés  cabotières 
Se  befognes  ,  arrivant  d'aval 

Pour  ceux  appelés  petits  chalans  ,  flet- 
tes  Se  grandes  barquettes  arrivant  d'aval. 

Et  pour  les  petites  barquettes  &  ba- 
chots arrivant  d'aval 

Pour  chaque  coche,  carofîè  ou  char 
rette  publique  de  meflagerie 

Pour  chaque  carofTe  public  à  deux  Se 
quatre  places  fervant  pour  la  fuite  Je  la 
cour 

Pour  un  cheval  ou  mulet  de  mefla- 
ger  chargé  de  ballots  ou  hardes.  .  .  . 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  de  haras 
venant  de  quelques  pays  que  ce  foit.  .  . 

Lorfque  ce  font  des  marchandifes  non 
fujettcs  au'  poids  &  que  la  voiture  ou 
charge  n'eft  pas  compiette,  ou  bien  lorf- 
que ce  font  des  marchandifes  fujcttes 
au  poids  ,  &  que  la  voiture  pefe  plus  ou 
moins  de  deux  mille  livres ,  les  droits  dans 
l'un  &  l'autre  cas  doivent  être  payés  à 
proportion. 


15. 

12. 

5- 
13.  6. 


1.  f.  â, 


5.  8. 


2.  14. 


T.  10, 


10.  i6, 
$.  8. 
1.  14. 
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nance  de  1680  des  droits  d'entrée  fur  les  boit- 
ions ;  à  l'égard  du  pied  fourché ,  le  domaine  &c 
le  Barrage  ell  perçu  fuivant  la  déclaration  du  3 
mars  1693  î'^ï^^HS  expreflement  pour  cette  ef- 
pèce. 

Les  voituriers  Se  autres  qui  font  arriver  par 
terre  ou  par  eau  des  marchandifes  fujettes  aux 
droits  de  domaine  6c  Barrage  &  à  celui  de  poids 
le  roi ,  ne  peuvent  le  faire  par  terre  que  par  les 
bureaux  cie  recette  de  Saint-Viclor,  de  Saint-Mar- 
cel, de  Saint-Jacques,  de  Saint-Michel,  des  Car- 
mes ,  de  Saint-Germain,  de  la  Conférence ,  de 
la  barrière  de  Chaillot,  du  RouUe,  de  la  Ville- 
l'Evêque,  de  Montmartre,  de  Sainte-Anne ,  de 
Saint-Denis ,  de  Saint-Martin  ,  du  Temple  ,  de 
la  Croix  Fauxbin,  de  Picpus  &:  Rambouillet  ;  ^ 
par  eau ,  par  les  bureaux  de  la  Râpée ,  du  port 
Saint-Paul  Se  du  port  Saint-Nicolas ,  à  peine  de 
confifcation  &  de  cent  livres  d'amende. 

Toutes  les  autres  entrées  Se  barrières  de  ren- 
voi font  déclarées  faux  pa{rages,à  l'exception 
de  la  barrière  des  Chantiers  pour  les  menues 
denrées  qui  font  apportées  par  les  coches  d'eau 
de  Corbeil  Se  de  Villeneuve-Saint-Georges  feu- 

Les  fruits  cruds  &  autres  fruits  que 
ceux  dénommés  ci-deflus  ,*Ies  herbages, 
Tablons  ,  pierres ,  chaux  &  pavés  font 
exempts  des  droits  de  domaine  &  bar- 
rage aux  entrées. 

j4  ces  droits  il  faut  ajouter  fuivant  la  naturs  des  mar- 
thandifes  &  denrées  ,  les  droits  de  poids- le  roi  _,  Les  droits 
rétablis  t  ceux  des  officiers  de  police  y  le  vingtième  de  V hô- 
pital &  Us  fous  pour  livre.  Nous  parlons  de  chacun  de  ces 
objets  fous  le  nom  qui  lui  ejl  propre» 
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lement.  C'eft  ce  que  portent  l'arrêt  du  confeiî 
&  les  lettres  -  patentes  des  1 2  &:  28  janvier 

Les  mêmes  voituriers  &  autres  font  tenus  à 
leur  arrivée  de  déclarer  dans  ces  bureaux  d'en- 
trée ce  que  contiennent  leurs  voitures  6c  ba- 
teaux ,  &  de  repréfenter  aux  commis  du  fermier 
leurs  lettres  de  voiture  ^  lesquelles  doivent  con- 
tenir la  qualité  &  quantité  des  marchandifes  ,  &C 
le  poids  de  celles  qui  font  fujettes  au  poids.  Ces 
formalités  doivent  être  remplies  avant  de  dé- 
charger les  marchandifes  ,  à  peine  de  confifca- 
tion  tant  de  ces  marchandifes  que  des  équipages 
qui  fervent  à  les  conduire ,  &  en  outre  de  trois 
cens  livres  d'amende.  Telles  font  les  difpofitions 
de  la  déclaration  du  17  août  1692  &:  de  l'arrêt 
du  confeil  du  20  feptembre  1746. 

Ce  même  arrêt  enjoint  provifoirement  aux 
voituriers  par  eau  de  Rouen  à  Paris ,  de  remet- 
tre au  bureau  du  port  Saint  -  Nicnlas  à  l'inftant 
de  leur  arrivée  des  inventaires  des  marchan- 
difes chargées  dans  leurs  bateaux  conformément 
à  leurs  lettres  de  voiture ,  à  peine  de  confîfca- 
tion  des  bateaux  &  de  trois  cens  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention,  fans  préjudice  de  la 
confifcation  des  marchandifes  non  déclarées  6c 
de  celles  dont  le  poids  ou  le  nombre  excède  ce 
qui  eft  compris  aux  inventaires  dont  on  vient  de 
parler. 

Les  droits  de  domaine  &  Barrage  ,  ainfi  que 
ceux  de  poids  le  roi  ne  fe  lèvent  point  fur  les 
marchandifes  qui  ne  font  que  pafler  debout  ;  à 
condition  par  les  marchands ,  fadleurs  &c  com- 
miffionnaires  ou  voituriers  ,  de  faire  leurs  dé- 
clarations aux  premiers  bureaux  de  la  recette 
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des  droits  &  d'y  repréCenter  les  inventaires  ou 
lettres  de   voiture  :,  lelquels  doivent  être  pal- 
i'és  pardevant  notaires  au  lieu  du  chargement , 
contenir  la  qualité,  la  quantité  &  le  poids  des 
marchandiles ,  la  demeure  &C  le  nom  de  celui  à 
qui  elles  font  adreffées  ,  h  peine  de  trois  cens 
livres -d'amende  6c  de  confifcation  des  marchan- 
diles dont  la  déclaration  fe  trouveroit  fauffe  dans 
la  qualité ,  6c  4e  l'excédent  de  celles  dont  les 
déclarations  feroient  fauffes  dans  la  quantité.  Ils 
font  auffi  tenus  de  configner  les  droits  aux  bu- 
reaux d'entrée,  fauf  àleur  être  rendus  en  jufti- 
fiant  par  un  certificat  des  commis  du  bureau  de 
fortie,  que  les  marchandifes  font  forties  de  la 
ville  dans  les  trois  jours  francs  ,  non  compris  ce- 
lui de  l'arrivée  ni  celui  du  départ ,  lequel  cerfi- 
cat  doit  être  apporté  au  plus  tard  dans  huitaine 
à  compter  du  jour  de  l'arrivée  des  marchandifes, 
faute  de  quoi  les  droits  confignés  appartiennent 
au  fermier  fans  qu'il  foit  befoin  qu'ils  lui  foient 
adjugés  par  fentence  ou  arrêt  ;  &:  les  marchan- 
difes font  même  confîfquées  fi  elles  fe  trouvent 
après  ce  délai  de  huitaine  en  tout  ou  en  partie 
dans  les  magafms  ÔC  boutiques. 
.    Si  après  l'entrée  des  marchandifes  déclarées 
pour  pafTer  debout,  les  marchands  veulent  en 
changer  la  deftination  6c  les  laiiTer  pour  la  con- 
fommation  de  la  ville ,  ils  font  tenus  d'en  faire 
déclaration  au  bureau  dans  le  même  temps  de 
huitaine ,  à  peine   d'une  amende  du  triple  du 
montant  des  droits.  • 

Enfin  après  que  le  délai  de  huitaine  eû  expiré , 
tous  les  certificats  de  fortie  &C  toutes  les- décla- 
rations qu'ils  pourroient  rapporter  font  déclarée 
de  nulle  valeur.  > 


1^6  BARRAGE. 

C'efl  ce  qui  réfulte  tant  de  la  déclaration  de 
1691  que  des  arrêts  du  confeil  &  lettres-patentes 
des  3 1  mai  &:  22  juin  1701 ,  iS  mars  &  18  avril 
1713  ëc  12  mars  1726. 

Il  n'eft  accordé  aucune  dédud^ion  fur  le  paye- 
ment des  droits  pour  l'emballage  &  les  vaifTeaux 
qui  contiennent  les  marchandifes. 

Ces  droits  doivent  être  payés  par  toutes  fortes 
de  perfonnes  fans  diflindion  ni  privilège. 

Les  fecrétaires  du  roi ,  les  entrepreneurs  de  la 
manufa£lure  àes  fers  blancs  établie  en  Franche- 
Comté  5  ceux  de  la  manufacture  royale  des  gla- 
ces ,  les  Minimes  de  Chaillot ,  les  religieux  de 
Tabbaye  de  S.  Germain-des-Prez  qui  fe  difoient 
exempts  des  mêmes  droits  en  vertu  de  titres ,  ont 
été  déboutés  de  leurs  prétentions  &  condamnés 
à  les  payer. 

Les  habitans  des  maifons  détachées  &  des 
paroiffes  fujettes  aux  entrées  fituées  hors  les  bar- 
rières de  Paris  ont  été  affujettis  aux  droits  dont  il 
s'agit  fur  les  foins ,  fainfoins  ,  luzernes  &  regains , 
même  du  crû  de  leur  terre  qu'ils  recueillent  dan* 
ces  paroiffes  ou  qu'ils  y  font  venir.  C'eft  ce  que 
portent  les  déclarations  de  1692  6c  «736  ,  ainfi 
que  les  arrêts  du  confeil  des  7  août  1703  ,  26 
mars  &  20  décembre  171 8  ,  10  juin  Se  8  juillet 
1727 ,13  juillet  1728  ,  29  mai  173 1  &  1 1  août 

^733- 

C'eft  à  la  chambre  du  domame  en  première 

inftance  &  par  appel  au  parlement ,  que  fe  por- 
tent les  conteftations  qui  arrivent  fur  la  percep*- 
tion  des  droits  de  domaine  &  Barrage  ,  ainfi 
que  de  ceux  de  poids  le  roi.  Ces  droits  font  de 
l'attribution  de  cette  chambre  comme  dépen- 
dans  du  domaine  dont  ils  n'ont  été  détaches 
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pour  être  joint  à  la  ferme  des  aides  ,  que  parce 
qu'elle  eft  plus  à  portée  d'en  faire  la  percep- 
tion avec  les  autres  droits  d'entrée  dont  elle 
jouit. 

Voyez  les  mémoires  fur  les  droits  du  roi  ; 
Us  déclarations  des  premier  février  iG^o  ,  20 
février  iCSi  y  ly  feptembre  iG^x  &  y  juillet 
lyoS  ;  l^ arrêt  du  confeil  du  zi  août  i^^8 ; 
Us  lettres-patentes  du  tx  novembre  ly^C)  ;  la  décla'-^ 
ration  du  /  j  mars  i  Cc)^  ;  C arrêt  du  confeil  &  Us 
Uttres-patentes  des  iz  &  z8  janvier  lyzj '; U  traité 
général  des  droits  d'aides  ;  les  arrêts  du  confeil  des 
y  août  i  yoj  ,  /<?  mars  lyi^  9  26' mars  &  20  dé^ 
umbre  lytS  y  10  juin  &  8  juillet  lyzy  y  1^  juil- 
Ut  lyzS  ^2C)  mai  tyji  &  11  août  lyjj  ;  la  décla^ 
ration  du  //  mars  ^y^^ y  Us  lettres-patentes  du  11 
août  lyoo  &  du  22  juin  lyoi  ^  &c.  Voyez  auffi 
les  articles  Entrée,  Pied  fourché,  Poids  le 
ROI ,  Droits  réservés  ,  Entrepôt, Sou  pour 

LIVRE  ,  &C. 

BARRE.  On  appelle  ainfî  en  Lorraine  une 
Juridi£tion  tenue  par  deux  commiflaires  dépués 
par  le  parlement,  &  dont  les  fondions  font 
réglées  par  le  titre  21  de  l'ordonnance  du  duc 
Léopold  du  mois  de  novembre  1707. 

Toutes  les  afîignations  doivent  être  données 
à  la  Barre  de  la  cour  à  jour  certain  &  compé- 
tent ,  conformément  à  l'article  1 1  du  titre  cité. 

Suivant  l'article  12  ,  les  commiflaires  députés 
à  la  Barre  doivent  rendre  dans  les  caufes,  inf- 
tances  &  procès  civils  feulement,  les  réglemens 
néceflaires  à  l'inftrudion  de  la  procédure ,  foit 
pour  renvoyer  les  parties  à  l'audience ,  leur  or- 
donner de  communiquer  au  parquet, les  appoin- 
ter à  fournir  griefs  &  réponfes  ,  renouveler  les 
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délais  lorfque  \e  cas  le  requiert  &  pour  d'autres 
ad:es  de  pareille  nature. 

L'article  13  porte  que  les  baux  judiciaires 
des  biens  faifis  réellement ,  les  enchères  &c  adju- 
dications d'immeubles  &C  de  fruits  pendans  par 
racines  fe  feront  par-devant  les  commiiTaires  dé- 
putés à  la  Barre. 

On  peut  interjeter  appel  à  la  cour  des  ordon- 
nances de  la  Barre.  Dans  ce  cas  L'appel  fe  reçoit 
par  fimple  requête  6c  on  renvoie  la  caufe  à  l'au- 
dience pour  y  être  plaidée  avant  toute  autre ,  ou 
à  la  chambre  du  confeil ,  fi  le  cas  le  requiert. 
Telle  eft  la  difpolltion  de  l'article  27  du  titre 
cité. 

On  donne  aufTi  le  nom  de  Barre  à  quelques 
autres  jurididions  &  particulièrement  à  celle 
qui  appartient  au  chapitre  de  l'églife  métropo- 
litaine de  Paris. 

Un  édit  du  mois  de  février  1674  avoit  réuni 
au  châtelet  les  juftices  feigneuriales  de  Paris  ; 
mais  par  une  déclaration  poftérieure  du  14  août 
1676  le  roi  excepta  de  la  réunion  ordonnée, 
la  jurididion  de  la  Barre  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  5  relativement  à  l'étendue  de  l'églife,  du 
parvis  ,  du  cloître  6c  du  terrein  en  dépendant. 
La  même  loi  maintint  les  officiers  dû  chapitre 
non-feulement  dans  le  droit  de  juftice  fur  le  ter- 
rein  dont  on  vient  de  parler ,  mais  encore  dans 
celui  de  voierie  :  elle  leur  conferva  d'ailleurs 
le  privilège  de  ne  pouvoir  être  prévenus  par  les 
officiers  royaux. 

Une  autre  difpofition  de  la  déclaration  dont 
il  s'agit  ,eit  que  la  Barre  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Paris  a  le  droit  d'exercer  la  baflè  juftice 
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pour  les  cens  ,  rentes  6c  autres  redevances  des 
maifons  ou  biens  fitués  à  Paris  dans  la  cenlive 
des  fiefs  de  cette  églife. 

C'eft  dans  la  même  juridiQion  qu'on  relève 
les  appellations  des  fentences  rendues  dans  les 
autres  juflices  du  chapitre.  A  l'égard  des  fen- 
tences  rendues  à  la  Barre  du  chapitre  ,  l'appel 
s'en  porte  diredement  au  Parlement. 

Voyez  rordonnancc  du  duc  Léapold  de  Lor- 
raine ;  redit  du  mois  de  février  i  Gy^  ;  la  dicla" 
ration  du  74  août  iGyG  ;  h  dictionnaire  des  ar^ 
rks ,  &c, 

BARREAU  en  terme  de  palais  fignifie  ce  lieu , 
autour  du  parquet  ,  que  l'on  ferme  avec  une 
barre  de  fer ,  &:  où  font  les  bancs  des  avocats 
qui  ont  des  caufes  à  difcuter. 

Ce  motfe  prend  auiîi  pour  l'ordre  même  des 
avocats ,  &  c'efl  dans  ce  fens  qu'on  dit  que  le 
Barreau  a  été  confulti  fur  telle  ou  telle  queflion. 

Le  Barreau  eft  pour  nos  avocats  œ  qu'étoit 
anciennement  la  tribune  pour  les  orateurs,  à 
Rome  ;  c'eft  le  champ  oii  ils  vont  déployer  tout 
le  pouvoir  de  l'éloquence  pour  faire  triompher 
lajuftice  &  la  vérité.  L'éloquence  du  Barreau  a 
été  parmi  nous  un  des  genres  oratoires  le  plus 
difficile  &  le  plus  lent  dans  fes  progrès.  Il  n'y  a 
pas  même  un  fiècle  qu'un  difcours  au  palais  n'é- 
toit  qu'un  récit  ennuyeux  de  faits  étranger*  ;  une 
abondance  énorme  de  paroles ,  de  citations  inu- 
tiles ,  &:  fur-tout  de  paffages  latins  ;  un  mélange 
indécent  du  facré  &  du  profane  ;  un  affemblage 
bizarre  des  traits  de  l'hiftoire  &  de  la  fable  ;  un 
tiflii  ridicule  de  pointes  &:  d'épigrammes  ,  d'em- 
blèmes &  de^figure^  Les  deux  modèles  qu'on 
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eut  à  propofer ,  &  qu'on  fe  garde  bien  aujour- 
d'hui d'imiter ,  étoient  le  Maitre  &  Patru  :  l'un 
étoit  diffus  &  fans  ordre ,  plus  chargé  d'autori- 
tés que  de  raifons  ;  l'autre  plus  corred  ,  mais 
froid ,  fans  mouvement,  &  prefque  fans  ame  & 
fans  vie. 

Un  meilleur  genre  s'eft  peu  à  peu  fermé  à 
mefure  que  le  goût  des  belles-lettres  s'eft  intro- 
duit au  Barreau.  Il  y  a  paru  des  orateurs  qui  y 
ont  fait  briller  quelquefois  la  vive  &  mâle  élo- 
quence d'Athènes  &  de  Rome.  Les  uns  nous  ont 
laifTé  des  écrits  dignes  d'être  confervés ,  les  au- 
tres fe  font  contentés  de  la  réputation  dont  ils 
jouifîbient  dans  le  temps  ,  &  il  ne  nous  eft  refté 
d'eux  que  le  fouvenir  des  grands  talens  qu'ils  fai- 
foient  paroître. 

Il  n'eft  pas  donné  à  tous  ceux  qui  fe  confa- 
crent  au  Barreau  de  s'y  diftinguer  :  le  don  de 
l'éloquence  efl  un  don  particulier  de  la  nature. 
Il  faut  avoir  reçu  une  ame  capable  des  plus 
grands  mouvemens,  un  efprit  fufceptible  des 
plus  belles  connoiflances ,  &  un  extérieur  propre 
à  produire  les  plus  vives  impreffions. 

Du  côté  de  l'ame,  il  faut  être  plein  de  gran- 
deur, de  courage  &c  de  fenfibilité.  L'avocat  au 
Barreau  eft  comme  unfoldat  au  champ  de  Mars  : 
fon  zèle  pour  l'autorité  des  lois ,  pour  la  défenfe 
de  fon  client ,  doit  le  mettre  au-deffus  des  crain- 
tes 6c  des  dangers  ;  &c  s'il  n'a  pas  l'avantage  de 
remporter  la  victoire  ,  il  faut  qu'il  ait  du  moins 
l'honneur  d'avoir  généreufement  combattu.  Le 
rempart  le  plus  folide  qu'il  puifîe  avoir  en  fa 
faveur  eft  celui  d'une  probité  reconnue.  On  ne 
fauroit  croire  combien  eft  puifliante  cette  per- 

f\iafion 
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Tuafion  qu'on  entend  parler  un  homme  de  bien 
(*)  :  tout  ce  qu'il  dit  femble  être  le  langage  de 
la  droiture  &c  de  la  vérité  ;  on  l'écoute  avec  le 
plus  grand  intérêt.  Mais  quelle  différence  lod- 
qu'il  a  la  malheureu{e  réputation  d'être  capable 
d'en  impoier  !  quelque  habile  qu'il  foit  d'ailleurs, 
on  ne  voit  plus  en,  lui  qu'un  homme  dangereux  ; 
on  fe  roidit  d'avance  contre  tout  ce  qu'il  peut 
dire  de  plus  éloquent  ;  &:  dans  ces  momens  où 
il  enhardit  le  crime  &  fait  trembler  l'innocence, 
on  voudroit  s'il  étoit  poiîible  le  dépouiller  de 
tous  Ces  talens. 

Du  coté  de  l'efprlt,  il  lui  faut  de  la  fclence  , 
de  la  iuftefle  &  des  ornemens. 

Sa  fciencc  principale  doit  être  celle  que  peut 
acquérir  une  étude  profonde  des  lois  6c  de  la 
jurifprudence.  Tout  ce  qu'il  dit  doit  fe  rapporter 
à  la  loi  ;  c'eft  a  ce  centre  unique  qu'il  doit  con- 
tinuellement ramener  les  juges  &  fes  auditeurs. 
La  loi  doit  toujours  hu  être  préfente  à  l'efprit  ; 
il  doit  la  connoître  dans  tous  fes  rapports,  dans 
toutes  les  reftriftions  &  fes  modifications  ;  en  un 
mot ,  c'elt  la  loi  qui  doit  diriger  fes  plans  6c  fes 
opérations. 

Sa  jufteffe  doit  être  celte  d'une  logique  exaÙe 
pour  démêler  la  vérité  du  menfonge ,  pour  faire 
une  juile  application  des  règles  &  des  principes  ; 
en  un  mot ,  pour  parvenir  à  fon  but  qui  eiï  la 
convi<^ion. 

Ses  ornemens  doivent  être  ceux  d'un  homm.e 


(  *  )  La  probité  de  feu  Me.  Nouet  célèbre  avocat  au  par- 
lement de  Paris  ,  étoit  une  des  armes  les  plus  redoucables 
de  fon  éloquence.  Son  nom,  dit  M.  d'AguelTeau,  éroicfeul 
un  préjugé  de  la  bonté  des  caufes  qu'il  défendoic. 
Tome  V.  Q 
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familier  avec  les  belles-lettres  &  les  beaux  arts! 
il  faut  5  pour  nous  fervir  de  l'expreffion  de  l'il- 
lurtre  d'Agueffeau,  que  les  anciens  orateurs  lui 
donnent  leur  abondance  ,  leur  fublimité  ;  les  hil- 
toriens  leur  ordre  ,  leur  fimplicité  ;  les  poètes 
leur  élévation  dans  le  génie  y  leur  vivacité  dans 
les  images ,  leur  hardiefle  dans  l'expreflion  ,  &: 
fur-tout  ce  nombre  caché  ,  cette  fecrette  har- 
monie du  difcours  qui ,  fans  avoir  la  contrainte 
de  la  poéfie ,  en  conferve  fouvent  les  douceurs 
&:  les  grâces.  Il  faut  qu'il  joigne  la  politeffe  des 
François  au  fel  attique  des  Grecs  &  à  l'urba- 
nité des  Romains  ;  que  comme  s'il  étoit  tranf- 
formé  dans  la  perionne  des  anciens  ,  on  recon- 
noiffe  en  lui  plutôt  leur  génie  &  leur  caradlère  , 
que  leurs  penfées  ëc  leurs  expreflions  ;  &  que 
l'imitation  perfedlionnant  chez  lui  la  nature  , 
il  parle  comme  Cicéron  torfque  celui-ci  imitoit 
Démofthènes  ,  ou  comme  Virgile  lorfque  ce 
dernier  s'approprioit  adroitement  les  beautés 
d'Homère. 

Mais  tous  ces  talens  ne  fuffifent  pas  encore  : 
il  faut  de  plus  que  la  nature,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  ait  accordé  à  l'orateur  certains  avan- 
tages extérieurs  fans  lefquels  il  ne  peut  que  dif- 
ficilement réuiTir  au  Barreau.  L'éloquence  exige 
ime  preilance  noble  ,  une  phyfionomie  où  vien- 
nent fe  peindre  les  atfedions  de  l'ame  ;  un  gefte 
naturel  ^  bien  dirigé  ;  une  voix  flexible  & 
fonore  ;  6c  tous  ces  dons:,  lorfqu'on  ne  les  a  pas 
naturellement,  ne  peuvent  guères  s'emprunter. 
Heureux  l'avocat  qui  les  pofïède  tous  enfemble  : 
qu'il  eft  beau  de  le  voir  au  milieu  d'un  auditoire 
nombreux  déployer  tous  les  traits  d'une  élocu- 
lion  noble  ,  grande  6c  majeftueufe  ,  plein  de 
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iierté  &  de  courage  en  faveur  de  la  juftice&:  de 
la  vérité  ,  affronter  les  dangers  que  peuvent  for- 
mer autour  de  lui  le  crédit  &  l'opulence  ,  pour 
ibufîraire  un  innocent  aux  fureurs  de  la  calom- 
nie ,  &  pour  dénoncer  ouvertement  le  crime  & 
roppreiîion  !  Dans  ces  momens  Thomme  injufte 
pâlit;  il  tremble  que  la  même  bouche  qui  tonne 
contre  le  coupable ,  ne  s'ouvre  un  jour  contre 
lui.  L'homme  vertueux  au  contraire  fe  ranime 
dans  la  pratique  du  bien  :  i\  l'outrage  le  pourliiit, 
il  voit  un  défenfeur  qui  faura  employer  pour  lut 
fon  zèle  &  fon  ardeur.  Tout  le  monde  efl  faifî 
d'admiration  &  de  refpeâ:  :  ce  n'eft  plus  un  ora- 
teur qu'on  s'imagine  d'entendre ,  c'eft  une  divi<- 
nité  qu'on  croit  defcendue  du  ciel  pour  protéger 
les  mortels  malheureux.  Chacun  lui  offre  fon 
encens  &C  lui  adreffe  (es  vœux  :  on  le  pourfuit, 
on  l'environne  ;  &:  s'il  s'échappe  enfin  de  la  foule 
qui  le  retient,  on  le  pourfuit  encore  par  les  ac- 
clamations les  plus  vives. 

Tels  font  les  lauriers  que  l'avocat  moiffonne 
au  Barreau ,  quand  il  s'y  préfente  avec  la  recom- 
mandation du  talent  :  mais  avant  de  s'y  montrer, 
il  doit  longtemps  conlulter  fes  forces.  Ce  n'eft 
pas  que  toutes  les  caules  qui  fe  difcutent  au 
palais  exigent  les  mêmes  talens  ;  fans  obtenir  le 
premier  rang  au  Barreau,  on  peut  toujours  s'y 
dillinguer  :  toute  caufe  bien  défendue  honore  foîî 
défenleur  ;  on  peut  même  dire  qu'un  grand  avo- 
cat feroit  auifi  déplacé  en  foutenant  une  affaire 
de  peu  d'importance ,  qu'un  avocat  ordinaire  le 
feroit  en  défendant  une  caufe  au-deffus  de  (ç^s 
lalens.  Mais  que  ceux  qui  afpirent  au  titre  d'o- 
rateur faffent  bien  attention  qu'un  avocat  digne 
de  ce  titre  par  excellence  eil  un  homme  rare  , 
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lin  homme  précieux.  Les  orateurs  que  le  Bar- 
reau de  la  capitale  a  poffédés  depuis  un  fiècle 
feroient  faciles  à  compter  ;  pour  l'ordinaire  celui 
qui  n'eft  plus ,  laifle  un  long  intervalle  entre  lui 
êc  l'orateur  qui  lui  fuccède  :  il  en  eft  d'eux  à- 
peu-près  comme  de  ces  aftres  fugitifs  'qui  nous 
éclairent  lorsqu'ils  font  encore  fur  notre  horifon, 
mais  qui  une  fois  ayant  difparu ,  ne  fe  remon- 
trent qu'après  une  longue  fuite  d'années. 

Quoique  l'éloquence  foit  pour  ainfi  dire  l'ou- 
vrage entier  de  la  nature ,  il  faut  pourtant  con- 
venir que  l'art  peut  beaucoup  le  perfedionner. 
Nous  ne  nous  propofons  point  de  détailler  ici 
toutes  les  règles  qui  peuvent  convenir  à  l'élo- 
quence du  Barreau ,  nous  nous  bornerons  {am- 
plement aux  obfervations  effentielles  que  voici  : 

La  première  efl  de  fe  bien  pénétrer  du  fujet 
que  l'on  doit  traiter ,  &  de  le  connoître  dans 
toutes  fes  parties.  Quand  on  ne  poflede  une 
affaire  que  fuperficiellement,  il  n'eft  pas  poiîible 
de  la  rendre  avec  tout  l'avantage  dont  elle  eft 
fufceptible  ;  il  faut  l'avoir  étudiée  ,  méditée ,  ap- 
profondie :  ce  que  Von  conçoit  bien  ,  a  dit  un  grand 
maître ,  s^ Inonce  clairement ,  &  cette  maxime  fe 
vérifie  tous  les  jours  par  l'expérience. 

Quand  une  fois  le  fujet  eft  bien  conçu,  la 
méthode  exige  qu'on  fe  faffe  dans  l'efprit  un  plan 
de  fon  difcours ,  &:  qu'on  y  donne  à  toutes  les 
parties  un  arrangement  convenable.  On  doit* 
prendre  garde  de  ne  pas  mettre  au  milieu  ce  qui 
Goit  être  au  commencement,  ni  à  la  fin  ce  qui 
cloit  fe  trouver  au  milieu  ;  les  chofes  doivent 
être  diftribuées  de  façon  que  ce  qui  a  été  dit  en- 
traîne néceffairement  ce  qui  doit  fuivre,  & 
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Que  (î'un  arc  délicat  les  pièces  afforties 

Ne  forment  qu'un  feul  tout  de  diverfes  partie?.    . 

Pour  y  réiifTir ,  on  doit  commencer  par  une  ex-^ 
pofition  exatle  du  fait  &  de  fes  principales  cir- 
eonflances  ;  enliiite  propofer  la  difficulté  qui  fe 
prélente  a  refoudre  ;  établir  les  principes  &  les 
moyens  fur  lefquels  on  fonde  l'opinion  que  l'on 
entend  (outenir  ;  réfuter  les  objeâ:ions  qui  peu- 
vent la  combattre  ,  ÔC  terminer  par  une  récapi- 
tulation vive  &  ferrée  de  tout  ce  qui  a  fait  le 
fujet  elîentiel  de  la  difcufîion. 

En  rempliffant  cette  tâché ,  on  doit  éviter 
deux  inconvéniens  ;  l'un  de  ne  pas  dire  tout  ce 
qu'il  faut ,  &  l'autre  de  dire  plus  qu'il  ne  con- 
vient. Tout  ce  qui  eft  étranger  au  fujet  eft  irf- 
fupportable  ;  l'injure  fur-tout  déplaît  infiniment» 
Les  moyens  que  l'on  emploie  doivent  particu- 
lièrement convenir  à  la  caufe  ,  ceux  qui  n'y  font 
point  applicables  ne  peuvent  que  l'afFoiblir  ;  mais 
en  fait  de  moyens  il  faut  être  auiîi  foigneux 
de  faire  valoir  ceux  qui  s'y  rapportent ,  que 
d'écarter  ceux  qui  ne  peuvent  faire  aucune  fen- 
fation  :  tous  les  jours  on  s'apperçoit  que  les  ju- 
ges fe  déterminent  à  la  même  décifion  par  des 
motifs  fouvent  tout  difFérens. 

A  l'égard  de  la  manière  de  dire  les  chofes  , 
c'ell  ordinairement  ce  qui  diftingue  l'avocat. 
Elles  font  bien  dites  quand  elles  le  font  avec  le 
ton  qui  leur  convient ,  que  les  tranfitions  font 
légères  &  comme  imperceptibles  ,  que  la  narra- 
tion eft  coulante ,  que  les  termes  font  propres  , 
que  le  fimple  eft  noble ,  le  beau  naturel ,  le  folide 
clair  &  précis.  Les  penfées  les  plus  brillantes  , 
les  comparaifons  les  plus  fleuries ,  les  idées  les 
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plus  fublimes  ne  produlfent  qu'un  mauvais  effet 
îorfque  le  fujet  ne  les  comporte  pas.  Au  lieu 
d'embellir  le  difcours,  elles  ne  fervent  qu'à  le 
rendre  ridicule.  La  véritable  éloquence  eft  fans 
fard  ;  elle  plaît  par  fa  beauté  naturelle  (*). 

Quelque  plaifant  que  foit  le  fujet  qu'on  traite  , 
on  doit  confidérer  que  la  caufe  eft  toujours  fé- 
rieufe  pour  la  partie.  Il  ne  jfaut  pas  non  plus 
mettre  tant  de  gravité  dans  une  affaire  légère 
par  elle-même  ;  mais  s'il  eft  permis  de  donner 
quelquefois  du  ridicule  à  fa  partie  adverfe,  on 
doit  toujours  éviter  d'être  bouffon.  Rien  de  plus 
contraire  à  la  dignité  du  Barreau  que  ces  efforts 
continuels  que  l'on  fait  fouvent  dans  certaines 
caufes  pour  égayer  un  auditoire  :  les  ris  à  la  vé- 
rité font  pour  le  peuple  ,  mais  les  mépris  font 
pour  l'avocat. 

La  plaifanterie  feroit  encore  bien  plus  infup- 
portable  dans  les  affaires  qui  préfentent  le  plus 
grand  intérêt.  Ce  font  les  grands  mouvemens 
de  l'âme  qui  doivent  fe  montrer  ,  tout  doit  être 
férieux  comme  le  fujet  même.  Car  enfin  quelle 
idée  les  juges  &  lé  public  auroient-ils  d'une 
caufe  dont  l'avocat  fe  feroit  un  jeu?  Ciceron 
veut  que  le  difcours  foit  grand  dans  les  maximes 
&  dans  l'expreiîion  ;  qu'il  foit  vif,  animé,  plein 
de  chaleur ,  de  fentimentôc  de  vérité  (*'):  leçon 

(*)  Grandis  ,  &  ut  ità  dicam  ^  piidica  oratio  placet  , 
non  maculofa  me  turgida  ,  fed  quce.  naturali  pulchritudine 
exurgit.  Cic.  de  orat. 

(  *)  Omnium  fentcntîarum  gravitate,  omnium  verborum 
ponderibus  ejl  utendum.  Accédât  oportet  oratio  varia  ,  ve/ic- 
mens  j  plena  animi  ,  phna  fpiritûs  ,  pUna  veritatis,  D« 
orat.  lib,  z. 


BARREAU.  247 

d'autant  plus  recommandable  qu'elle  vient  d'un 
maître  qui  nous  a  donné  en  même-temps  le  pré- 
cepte &:  l'exemple. 

11  eu  une  autre  forte  d'éloquence  au  palais  qui 
a  ies  règles  particulières  &:  qui  demande  aufîi 
de  vrais  talens  ;  c'eftla  corppofitiondes  mémoires^ 
Ceux  qui  excellent  dans  cette  partie  font  prefque 
aufîi  rares  que  ceux  qui  pofledent  l'heureux  don 
de  la  parole.  Peut-être  faut-il  même  plus  de  goût 
pour  y  réufTir  que  dans  une  plaidoierie  :  dans  la 
chaleur  de  l'adion  on  fait  grâce  à  bien  des 
traits  &  à  bien  des  négligences  qu'on  ne  par- 
donne guères  dans  un  mémoire.  Il  faut  que  tout 
y  foit  fuivant  la  rigueur  des  règles  &:  l'exade 
vérité  des  principes  ;  que  la  clarté  ,  la  mé- 
thode ,  l'élégance  &:  la  précifion  s'y  faflent  re- 
marquer; que  les  grands  mouvemens  y  foient 
rendus  avec  majeilé,  les  paflions  avec  énergie, 
les  fentimens  avec  délicatefle;  &  fur-tout  que 
l'érudition  autrefois  fi  faftueufe  ,  ne  s'y  montre 
que  pour  le  befoin. 

Les  mémoires  que  l'on  peut  fe  propofer  pour 
modèles  ne  font  pas  aufTi  communs  qu'on  pour- 
roit  fe  l'imaginer  ;  &  les  grands  talens  de  la 
plume  ne  font  pas  plus  que  ceux  de  la  parole  ^ 
donnés  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  profel- 
lion  du  Barreau.  Mais  tous  les  objets  qui  font  du 
reffort  de  cette  profeflion  ne  demandent  pas  non 
plus  des  talens  fublimes.  On  a  d'ordinaire  allez 
de  capacité ,  lorfqu'on  fait  la  diriger  vers  l'objet 
qui  lui  convient.  Les  grands  fuccès  ne  procu- 
rent pas  toujours  une  grande  eftime ,  &  l'ef- 
time  ell  le  premier  avantage  qu'on  doive  rer- 
chercher.  La  fcience  feule  des  lois  a  fes  cou- 
ronnes ainfi  que  les  autres  talens  :  l'ordre  des^ 
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avocats  n'eft  pas  moins  illuftre  par  les  hom- 
mes lages  &c  vertueux  qu'il  a  produits ,  que 
par  les  défenfeurs  éloquens  qu'il  a  donnés  aux 
foibles  &  aux  malheureux.  Qu'il  n'y  ait  donc 
entre  ceux  qui  le  compofent  d'autre  rivalité 
qu'à  s'acquitter  chacun  dignement  des  fonc- 
tions oii  (es  talens  l'appellent  :  qu'une  grande 
modeflie  foit  en  même-temps  une  vertu  com- 
«  mune  à  tous  ceux  qui  ont  l'avantage  de  réufTir; 
que  fans  fonger  à  ce  que  l'on  vaut ,  on  ne  s'oc- 
cupe que  du  foin  de  devenir  meilleur.  Mais  aufîi 
qu'une  baffe  jaloufie  ne  foit  point  le  partage  de 
ceux  qui  ne  peuvent  atteindre  un  plus  haut  de- 
gré :  qu'ils  aiment  aifez  la  perfedion  des  talens 
pour  rechercher  l'amitié  de  ceux  qui  fe  diftin- 
guent,  èc  pour  jouir  ainfi  en  quelcjue  forte  de 
leur  gloire  en  jouiflant  de  leur  eilime  &c  de  leur 
attachement. 

Il  ei\  encore  un  autre  genre  d'éloquence  au  Bar- 
reau tout  différent  de  celui  qui  concerne  l'avocat , 
&  ce  genre  appartient  fpécialement  à  ceux  qui  lont 
chargés  du  minidère  public.  Ce  n'eil  plus  cette 
chaleur,  cette  véhémence  qui  animoit  l'avocat, 
qui  l'agitoit ,  le  tranfportoit  ;  c'eft  le  langage 
modéré  d'une  philofophie  infmuante  qui  foulage 
îes  efprits  &  les  rend  attentifs  aux  oracles  que 
va  rendre  la  juflice.  Lorfque  deux  orateurs  ont 
lutté  l'un  contre  l'autre  avec  des  armes  égales, 
&  que  le  public  eft  incertain  fur  le  fort  du  com- 
bat, avec  quel  intérêt  n'écoute-t-on  pas  le  ma- 
giftrat  qui  difcute  à  fon  tour  les  règles  &  les 
principes  ;  qui  démêle  la  fimplicité  de  l'artifice, 
•  la  droiture  de  la  mauvaife  foi ,  la  vérité  du  men- 
fonge  ?  ami  de  la  loi ,  il  la  développe  fans  la  dé- 
chirer ;  tranquille  comme  la  loi ,  jamais  fes  tranf- 
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"ports  ne  font  ceux  de  la  colère  ;  ferme  comme 
la  loi ,  il  ne  fe  laiffe  point  fléchir  par  de  vaines 
eonfidcrations  ;  fage  enfin  comme  la  loi,  il  laref- 
pede  même  dans  (es  rigueurs.  Pour  lui  rien  n'efl 
beau  que  le  vrai  ;  la  vérité  fait  l'objet  de  tous  fes 
foins  ;  &  le  triomphe  le  plus  cher  à  fon  cœur  , 
ell  celui  d'en  avoir  défendu  les  intérêts  avec 
courage  &  dignité.  Qu'on  étudie  d'Agueffeau  , 
qu'on  life  Servan,  qu'on  écoute  Séguier,  on 
trouvera  auprès  d'eux  les  leçons  Sc  les  modèles 
du  genre  qui  convient  à  la  partie  la  plus  impor- 
tante &  la  plus  difficile  de  l'éloquence  du  Bar- 
reau. 

V'oyez  les  articles  Avocat  ,  Gens  du  Roi. 
(^Article  de  M.  D  ARE  AU  avocat  au  parlement  ^ 
de  la  fociétè  littéraire  de  Clermont-Ferrand^, 

BARRIÈRE.  On  appelle  ainfi  dans  les  princi- 
pales villes  de  France ,  &  fur-tout  à  Paris  ,  des 
lieux  où  font  établis  les  bureaux  des  entrées  & 
cil  fe  payent  les  droits  dûs  par  les  marchandifes 
deftinées  pour  la  confommation  de  ces  villes. 

Le  nom  de  Barrière  vient  de  ce  que  les  pafTa- 
ges  par  lefquels  arrivent  les  voitures  &  les  mar- 
chandifes fujettes  aux  droits  font  traverfés  par 
une  barre  de  bois  qui  roule  fur  un  pivot  &  qui 
s'ouvre  ou  fe  ferme  à  la  volonté  du  commis. 

C'eft  aux  Barrières  que  toutes  les  voitures  & 
ceux  qui  font  chargés  de  denrées  comprifes  dans 
les  tarifs  ,  doivent  s'arrêter ,  foufFrir  la  vifite  & 
payer  les  entrées  ;  les  commis  ont  même  la 
permiffion  de  vifiter  les  carrofTes  ,  berlines  & 
chaifes  des  particuliers  ,  pour  voir  s'il  n'y  a  point 
de  contrebande  cachée  ou  de  denrées  fujettes 
aux  droits  ;  ce  qu'ils  font  pareillement  dans  les 
porte-manteaux ,  valifes  ôc  coffres  dont  on  doit 
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leur  préfenter  les  clefs.  Ils  faififfent  &  arrêtent  les 
chofes  fujettes  aux  droits  qu'on  n'a  point  décla- 
rées ou  qui  font  de  contrebande  conformément 
aux  ordonnances.  Dans  ce  dernier  cas  les  mar- 
chandifes  r«flent  confîfquées  ainfi  que  les  voi- 
tures qui  s'en  trouvent  chargées  ,  &:  les  autres 
denrées ,  hardes  &  marchandifes  avec  lefquelles 
elles  font  mêlées. 

Pour  la  conduite  &  régie  de  toutes  les  Bar- 
rières où  il  y  a  des  commis  de  la  douane  ,  il  y  a 
un  commis  ambulant  qui  parcourt  continuelle- 
ment les  bureaux  ,  &  qui  contrôle  ÔC  vérifie  les 
regiftres  des  commis  ,  dont  il  rend  compte  en- 
fuite  au  bureau  de  la  ferme  générale. 

Comme  on  pourroit  faire  entrer  en  fraude  di- 
verfes  fortes  de  chofes  ,  particulièrement  des 
vins ,  des  eaux-de-vie  ,  des  toiles  peintes  &  au- 
tres chofes  femblables ,  qui  font  ou  de  contre- 
bande ou  fujettes  aux  droits ,  en  les  cachant  dans 
des  charettes  6c  charriots  de  paille  &  de  foin ,  ou 
dans  ceux  qui  voiturent  des  balles  de  coton ,  de 
laine  ,  de  chanvre  6l  d'autres  matières  molles  & 
de  grand  volume  ,  les  commis  ont  à  la  porte  de 
leur  bureau  des  inftrumens  qu'ils  nomment  des 
fondes ,  dont  ils  fe  fervent  effedivement  à  fonder 
toutes  les  efpèces  de  denrées  dans  lefquelles  ils 
peuvent  foupçonner  que  font  renfermées  d'au- 
tres marchandifes  dont  on  veut  cacher  l'entrée 
au  bureau. 

C'eft  aux  Barrières  que  fe  payent  les  droits 
d'entrée  pour  le  vin  ,  le  pied  fourché ,  les  foins  , 
les  bois  ,  les  charbons  ,  les  fruits  ,  la  viande  dé- 
pecée &  prefque  pour  tout  ce  qui  eil  deftiné  k 
la  confommation  de  Paris. 

Les  vins  qui  a^rrivent  par  terre  à  Paris  doivent 
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entrer  pas  les  portes  de  faint-Bernard  ,  de  la 
Conférence ,  de  l'aint-Honoré ,  de  Montmartre  àc 
du  Temple  ;  &  par  les  Barrières  de  faint-Vidor , 
de  l'aint- Marcel  ,  de  faint- Jacques  ,  de  faint- Mi- 
chel ,  des  Carmes ,  de  laint-Germain ,  du  Roulle  , 
de  la  ville-l'Evêque,  de  faint-Anne  ,  defaint-De- 
nis ,  de  Ikint-Martin,  de  la  croix-Fauxbin,  de  Pic- 
pus  6c  de  Rambouillet. 

Il  efl  enjomt  aux  voituriers  &  autres  chargés 
de  la  conduite  des  boiffons  ,  de  s'arrêter  à  ces 
portes  &  Barrières ,  &  il  leur  efl  défendu  à  peine  ^ 
de  confifcation  &  de  cent  livres  d'amende  (  qui 
peut  être  modérée  jufqu'à  vingt-cinq  livres  & 
non  au-deflbus  ,  fuivant  la  déclaration  du  17  fé- 
vrier 1688  )  de  faire  entrer  aucune  boiflbn  par 
les  autres  portes  ou  Barrières  :  celles-ci  font  dé- 
clarées faux  pafîages  (  *  ). 

Les  voituriers  par  eau  font  tenus  fous  les  mê- 
mes peines  de  confîfcation  &  d'amende  d'arrê- 
ter &  garer  leurs  bateaux  au  ports  de  la  Râpée  , 
de  faint-Paul  ,  de  la  Tournelle  &  de  la  Confé- 
rence ;  ce  qui  doit  être  exécuté  à  l'égard  des 
coches  par  eau  ,  foit  qu'ils  foient  chargés  ou  non. 

Il  eft  défendu  aulîi  fous  les  mêmes  peines  aux 
voituriers  ,  foit  par  eau  foit  par  terre,  &  à  toute 
autre  perfonne  de  faire  arriver  les  boiffons  aux 
bureaux ,  portes  &  ports  de  la  ville  &  des  faux- 

(  *  )  Les  lieux  d'entrée  du  pied  fourché  &  des  viandes  font 
les  barrières  de  faine  Viftoi* ,  faint  Jacques  ,  des  Carmes, 
de  faint  Germain  ,  du  Roulle  ,  de  la  Ville-l  evcque  ,  de 
fàint  Antoine,  fainte  Anne,  faint  Denis,  faint  Martin  ,  la 
Croix-Fauxbin ,  Picpus  &  Neuilly  ,  &  les  portes  de  la  Con- 
férence ,  faint  Ho.ioïc  ,  Montmartre  ,  faint  Denis  ,  faint 
Martin  du  Temple ,  Si.  faint  Antoine. 
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bourgs  avant  cinq  heures  du  matin ,  &  après  huit 
heures  du  foir  pendant  les  mois  d'avril ,  mai , 
juin ,  juillet ,  août  &  feptembre  ;  &c  dans  les  au- 
tres mois  avant  fept  heures  dii  matin  6c  après 
cinq  heures  du  foir. 

11  eft  pareillement  défendu  aux  commis  des 
Barrières  &  aux  portiers  de  la  ville  ,  de  les  ou- 
vrir à  heure  indue ,  à  peine  d'être  contraints  au 
payement  de  la  valeur  du  vin  qu'ils  auront  laiffé 
entrer  ,  de  cinq  cens  Uvres  d'amende  &  de  pu- 
nition corporelle  le  cas  échéant. 

Il  eft  permis  au  fermier  de  faire  conflruire 
telles  Barrières  ,  clôtures  ,  bureaux  &C  foffés ,  8c 
en  telle  heu  que  bon  lui  femble  ,  pour  la  fureté 
&  la  perception  des  droits  ,  à  la  charge  que  fes 
bureaux  ne  feront  que  de  la  grandeur  conve- 
nable. Il  peut  en  conféquence  prendre  l'em- 
placement dont  il  a  beloin  ,  en  payant  la  va- 
leur au  propriétaire ,  de  gré  à  gré ,  ou  à  dire  d'ex- 
perts. Il  efl  même  autorifé  à  prendre  ,  foit  à  Pa- 
ris foit  dans  les  autres  villes  &  lieux  du  royaume, 
telles  maifons  qu'il  juge  néceffaires  pour  y  éta- 
blir des  bureaux  de  recette  (  à  l'exception  ce- 
pendant des  maifons  occupées  par  les  proprié- 
taires )  en  payant  le  loyer  fur  le  pied  des  baux  , 
Bc  en  ie  conformant  aux  claufes  y  portées  ,  à  la 
charge  par  les  propriétaires  d'affirmer  que  ces 
claufes  font  fmcères  &  véritables  ,  &  s'il  n'y  a 
point  de  bail ,  à  dire  d'experts  ,  fans  que  le  fer- 
mier ni  les  propriétaires  foient  tenus  d  aucune 
indemnité  envers  les  locataires  pour  raifon  de 
leur  déplacement. 

Sa  majefté  a  évoqué  à  fon  confeil  tous  les  pro- 
cès mus  ou  à  mouvoir  ,  au  fujet  des  maifons 
fervant  de  bureaux  pour  la  régie  des  fermes  ep 
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tfuelques  cours  S^jurididlions  qu'ils  foîent  portés. 

C'ell  ce  qui  refaite  de  l'article  557  du  bail  de 
Forceville  ,  &  des  arrêts  du  confeil  des  1 5  fep- 
tembre  ,  17  novembre  &  15  décembre  1722  , 
23  août  1713  ,  24  avril  &  31  juillet  1725  ,  16 
janvier  173  1,12  feptembre  174 1  ,  2  feptembre 
1745  6c  20  février  1753. 

W oyez  Tordonnancc  de  iCSo  ;  les  déclarations 
du  I  y  février  1688  ^  &  du  ^o  janvier  lyi^;  V  ar- 
rêt du  confeil  du  iG  décembre  tyi8  ;  le  traité  gé- 
néral des  droits  d'aides  ;  les  baux  de  Legendre  ,  de 
Car  lier  &  de  Forceville  ;  les  arrêts  du  confeil  des  tS 
feptembre^  i y  novembre  &  iS  décembre  lyzz  ,  23 
août  tyz^  ,24  avril  & ^  1  juillet  1  yzS  ,  iG jan- 
yier  ly^i  ^  la  feptembre  ly^i  ,  z  feptembre  ly^^ 
&  10  février  iy^2>  ^  ^^'  Voyez  auiîi  les  articles 
Entrée  ,  Bétail  ,  Barrage  ,  Pied  fourché  , 
Douane  ,  Comimis  ,  Bureau  ,  Visite  ,  Sec. 

BAS.  Vêtement  fait  de  laine ,  de  fil  ou  de  foie 
qui  fe  tricote  à  l'aiguille  ou  au  métier  ,  6c  ciont 
on  fe  fert  pour  couvrir  le  pied  &c  la  jambe. 

Les  Bas  de  foie ,  filofelle  &  fleuret  venant  de 
ï'étranger  ne  peuvent  entrer  dans  le  royaume 
par  mer  que  par  le  port  de  Marfeille  ,  &  par 
terre  par  le  Pont-de-Beauvoifm ,  à  peine  de  con- 
fifcation  des-  marchandifes  &c  équipages  ,  con- 
formément à  l'article  4  de  l'arrêt  du  confeil  du  6 
mars  1719. 

Quant  aux  Bas  de  foie  des  provinces  réputées 
étrangères  ,  ils  peuvent  entrer  dans  les  cinq 
groffes  fermes  par  tous  les  ports  &  bureaux  ,  en 

payant  feulement  les  droits  du  tarif  de  1664  (*)  , 

I — I 

(  *  )  Ces  droits  fout  de  quinze  fous  par  paire  ;  les  grands 
Bas  à  renverfer  doivent  payer  à  proportion  ,  &  deii^jf 
f  aires  de  canons  doivent  comme  une  paire  de  Bas. 
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pourvu  que  la  fabrique  de  ces  Bas  foit  juftifiée 

par  certificat. 

Avant  l'arrêt  du  6  mars  17 19  les  Bas  de  foie 
ainii  que  ceux  d'eftame  6c  de  laine  venant  des 
pays  étrangers,  dellinés  pour  Lyon ,  ne  pay oient 
que  moitié  des  droits  fui  vaut  l'arrêt  du  17  oc- 
tobre 1 667  ;  mais  fuivant  l'arrêt  du  1 5  juin  1688 , 
les  droits  du  tarif  de  1667  font  dus  en  entier, 
quoique  les  Bas  foient  deliinés  pour  le  compte 
des  marchands  &:  habitans  de  Lyon  ou  pour 
tout  autre  privilégié  ,  au  moyen  de  quoi  ils  font 
exempts  des  droits  de  la  douane  de  Lyon  qu'ils 
payoient  auparavant. 

Les  Bas  d'eflame  &  de  laine  ne  peuvent  non 
plus  que  les  autres  ouvrages  de  bonneterie 
étrangère  être  introduits  dans  le  royaume  que 
par  les  ports  de  Calais  &  de  faint-Vallery  ,  à 
peine  de  confifcation ,  tant  des  marchandifes  que 
des  équipages  &C  de  cinq  cens  livres  d'amende  ; 
c'eft  ce  qui  réfulte  des  arrêts  des  20  avril  1700 
&  3  mai  1720  ;  enforte  que  l'on  n'en  doit  point 
admettre  l'entrée  par  d'autres  endroits  ;  &c  aux 
termes  de  ces  mêmes  arrêts  &  de  ceux  des  13 
Janvier  1670  &:  15  février  1689  ^^^  commis  éta- 
blis dans  ces  ports  doivent  marquer  ces  ouvrages 
d'un  plomb  ,  portant  d'un  côté  une  fleur  de  lys  &C 
de  l'autre  ce  mot ,  Callais  o\\  faint-V alUry , 

La  douzaine  de  paires  de  Bas  d'eftame  &  de 
Bas  de  laine  venant  de  l'étranger  doit  pour  droit 
d'entrée  huit  livres ,  conformément  au  tarif  de 
1667. 

Les  Bas  de  foient  qui  viennent  de  l'étranger  doivent  pour 
droit  d'entrée ,  quarante  fous  par  paire ,  conformément  au 
laiif  du  18  avril  1667, 
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Oblervez  que  quoique  Marfeille  foit  confidé- 
rce  comme  une  ville  étrangère  à  l'égard  des  fer- 
mes ,  les  Bas  de  laine  ou  d'eftame  qui  s'y  fabri- 
quent ne  iont  néanmoins  affujettis  qu'aux  droits 
du  tarif  de  1 664  (*) ,  lorfqu'ils  font  apportés  dans 
les  cinq  grofl'es  fermes  avec  certificat.  Ces  droits 
font  de  trois  livres  douze  fous  pour  chaque  dou- 
zaine de  Bas  à  botter  de  laine ,  &  de  trois  livres 
dix  fous  pour  chaque  douzaine  de  paire  de  Bas 
d'eflame  Se  de  laine  faits  au  fufeau. 

Les  Bas  de  chauffes  de  drap  de  toutes  fortes 
doivent  par  douzaine  de  paires  une  livre  1 6  fous. 

Les  Bas  de  coton  venant  de  l'étranger  doivent 
pour  droit  d'entrée  quatre  livres  par  douzaine 
de  paires,  conformément  au  tarif  de  1667  :  mais 
lorfque  les  Bas  de  cette  efpèce  ont  été  fabriqués 
à  Marfeille  ou  dans  les  provinces  réputées  étran- 
gères &  que  cela  eft  prouvé  par  certificats  ,  ils 
ne  doivent  que  les  droits  du  tarif  de  1664  qui 
font  de  quarante  fous  par  douzaine  de  paires. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  2  février  1762  , 
les  Bas  de  fil  doivent  pour  droit  d'entrée  vint^t 
pour  cent  du  cent  pefant. 

Comme  les  arrêts  des  20  avril  1 700  &  3  mai 
1720  qui  ont  ûxé  par  certains  bureaux  l'entrée 
des  ouvrages  de  bonneterie  étrangère  ,  ne  con- 
cernent que  les  ouvrages  compofés  de  laine ,  & 
qu'il  n'y  eft  fait  aucune  mention  de  ceux  de  fil 
ou  de  coton  ,  ces  derniers  peuvent  entrer  par 
tous  les  bureaux  conformément  à  la  décifion  du 
confeil  du  19  février  1724. 

Les  Bas  Oc  les  autres  ouvrages  de  bonneterie 

(*y  II  en  eft  àc  même  des  Bas  de  laine  ou  d'eftame  fa^- 
triques  dans  les  provinces  répucées  écrangeres. 
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venant  d'Angleterre  font  prohibés  &  ne  peuvent 
être  introduits  dans  le  royaume.  C'efl:  une  difpo- 
fition  de  l'arrêt  du  confeil  du  6  feptembre  1701. 

Obfervez  néanmoins  que  conformément  à  un 
ordre  du  confeil  du  30  mai  1727  ,  chaque  étran- 
ger venant  d'Angleterre  peut  faire  entrer  avec 
hii  jufqu'à  quatre  ou  cinq  paires  de  Bas  de  fil ,  de 
laine  èc  de  foie  deftinés  à  fon  ufage  ,  &  non  pour 
en  faire  commerce  :  fi  ces  Bas  font  neufs  les  droits 
doivent  en  être  payés  fur  le  pied  qu'ils  font  fixés 
pour  l'entrée  des  Bas  venant  de  l'étranger. 

Les  Bas  de  peau  venant  de  l'étranger  doivent 
à  l'entrée  vingt  pour  cent  de  la  valeur  ,  fuivant 
l'arrêt  du  confeil  du  28  mai  1768. 

Les  Bas  de  peaux  de  mouton  &C  de  chèvres , 
pafTés  en  chamois  doivent  les  droits  de  fortie  des 
cinq  grolTes  fermes  comme  mercerie. 

Il  en  efl  de  même  des  Bas  de  laine  ,  de  fil  & 
de  coton  faits  au  fufeau  àc  des  Bas  d'eilame  de 
toutes  fortes. 

Les  Bas  de  chauffe  de  drap  &  de  ferge  doivent 
par  cent  pefant  cinq  livres  pour  droit  de  fortie  , 
Ôc  les  Bas  de  foie  douze  fous  par  livre. 

Obfervez  néanmoins  que  les  droits  de  fortie 
fixés  par  le  tarif  ne  concernent  que  les  Bas  des 
xnanufadfures  du  royaume  qui  font  deflinQs  à  l'u- 
iage  des  provinces  réputées  étrangères  :  lorfque 
ces  Bas  pafTent  directement  chez  l'étranger  ils 
font  exempts  de  tout  droit  de  fortie  des  cinq 
groffes  fermes  ,  conformément  aux  arrêts  du 
confeil  des  13  &  15  odobre  1743. 

Voyez  les  tarifs  du  mois  de  feptembre  1 6^6^4  , 
&  du  mois  d'avril  /  CC^y  ;  les  arrêts  du  confeil  des 
^feptembre  \yoi  ^  G  mars  lys^  9  2. y  octobre  iGGy  , 
fi  6  juin  6*  10  feptembre  1688  ^  lâ  février  168  c)  ^ 

20  avril 
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S.0  avril  t yoo  ,  6" dcceribrc  iGGy ,  j  mai  1  yzc)  ,  /j 
fcpcsmhrc  iy^8  ^  10  février  ly^C),  1  y  janvier  iyo8j 
1^  janvier  iGyo  ^  t^  février  lyi^  ^  2  février  \yGi , 
4^  juillet  7692,  /j  &  iSoâobre  iy4J  ^2.8  mai 
lyGS ,  &:c.  Voyez  aii(îiles  articles  Bonneterie  , 
Mercerie, Entrée,  Sortie,  Marchandises; 
Sou  POUR  Ln^RE  ,  ôcc. 

BASANE.  Peau  de  mouton  préparée  dont  oM 
fe  fert  ordinairement  à  couvrir  des  livres. 

Les  Bafanes  tannées  venant  de  l'étranger  doi- 
vent à  toutes  les  entrées  du  royaume  trois  livres 
de  la  douzaine  comme  peaux  de  mouton  paflees 
en  blanc  ou  jaune  ,  conformément  au  tarif  de 
1667  &  aux  arrêts  du  confeil  des  i  5  mars  &:  19 
mai  1689  •  ^^^^  ^^^  Bafanes  des  provinces  répu- 
tées étrangères  ne  doivent  pour  l'entrée  dans  les. 
cinq  grofles  fermes  que  le  droit  fixé  par  le  tatif  * 
de  1664  ,  &  qui  eft  de  fix  fous  par  douzaine.  , 

Quant  aux  droits  de  fortie  des.  Bafanes. ,  iH 
font  de  fix  fous  par  douzaine  conformément  ad 
tarif  de  1664. 

Voyez  les  tarifs  de  16G4  ^  ïGGy  ;  les  arrêts  dit, 
ronfeil  des  16  mars  &  icj  mai  iG8c) ,  les  arricleé 
Entrée,  Sortie,  Marchandises, Sou  pour 
LIVRE ,  &:c. 

BASILIQUES.  Oji  appelle  ainfi  une  colle6^ïori 
des  lois  Romaines  traduites  en  Grec  par  ordre 
de  l'empereur  Bafile. 

Voyez  les  articles  Code  ,  Digeste,  Insti- 
TUTES  ,  Loi  ,  &c. 

BASOCHE.  C'eft  une  juridiction  tenue  pat- 
les  clercs  des  procureurs  du  parlement  de  Parisî 
&  de  quelques  autres  tribunaux ,  pour  connoîtré 
des  différens  qui  peuvent  s'élever  parmi  cté 
clercs  &  pour  régler  leitr  difcipline. 
Tome  F,  R 
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Anciennement  on  ne  connoifToit  point  en 
France  de  procureurs  en  titre  d'office  comme  il 
y  en  a  aujourd'hui.  A  l'exemple  des  peuples  du 
Nord  les  François  terminoient  leurs  procès  par 
les  armes ,  &  prevenoient  ainfi  les  lenteurs  de  la 
juilice.  Il  fallut  des  réglemens  lans  nombre  & 
l'intervalle  de  plus  de  deux  fiècles  pour  anéantir 
cette  méthode  meurtrière  :  on  trouve  dans  les 
capitulaires  des  preuves  de  cette  vérité.  L'auto- 
rité royale  prévalut  enfin  :  il  fut  enjoint  aux  par- 
ticuliers de  porter  leurs  plaintes  aux  tribunaux  de 
la  juitice  ,  dès-lors  le  minif!ere  de  ceux  qui  y 
étoient  employés  devint  d'un  grand  fecours  pour 
ceux  qui  ignoroient  la  manière  d'y  procéder  ;  6c 
c'eft  à  ces  gens  exercés  qu'on  donnoitle  titre  de 
clercs  ,  mot  qui  pris  dans  fon  ancienne  fignifica- 
tion  veut  ôsre /avant ,  docieur,  6cc, 

Dans  la  fuite  on  jugea  à  propos  d'ériger  en 
titre  d'office  les  fondions  de  ceux  qui  fe  coudoient 
les  parties  dans  les  tribunaux  &  qui  aidoientà 
leur  procurer  la  juftice  qu'elles  y  demandoient  ; 
on  choifit  parmi  les  clercs  ceux  qui  avoient  le 
plus  de  capacité  pour  ces  fortes  de  fondions  ;  on 
leur  donna  une  préférence  exclufive  fur  les  au- 
tres clercs  ,  &  c'eft  delà  que  tirent  leur  origine 
les  procureurs  que  nous  voyons  aujourd'hui. 

A  Paris  le  premier  &  le  plus  ancien  tribunal 
étoit  le  châtelet  :  le  nombre  des  clercs  y  étoit 
plus  confidérable  que  par-tout  ailleurs.  Ces  clercs 
formoient  entr'eux  une  communauté  comme  la 
forment  aujourd'hui  les  procureurs,  &  cette  com- 
munauté n'a  pas  laifie  de  lubiifler  quoique  les 
clercs  n'aient  plus  été  employés  aux  mêmes  fonc- 
tions :  ils  fe  font  maintenus  comme  des  gens  tou- 
jours capables  Je  remplacer  les  procureurs  èc  de 
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leur  fuccéder  dans  leurs  offices  ;  mais  au  lieu  de 
maîtres  qu'ils  croient ,  ils  ont  été  obligés  de  fe 
rendre  les  compagnons  des  procureurs  &  de  les 
aider  de  leur  plume  dans  leurs  opérations  jufqu'à 
ce  qu'ils  foient  devenus  procureurs  à  leur  tour. 
Voilà  en  abrégé  l'idée  de  toute  la  différence  qui 
fe  trouve  aujourd'hui  entre  les  clercs  &les  pro- 
cureurs. 

Bafockc  du  Parlement  ^  autrement  dite  du 
Palais, 

Lorfque  Philippe  le  Bel  rendit  fon  parlement 
fédentaire  à  Paris ,  il  comprit  qu'il  étoit  nécef- 
faire  qu'il  s'y  attachât  des  perfonnes  en  état  d'y 
Traiter  les  affaires.  Le  roi  pour  y  attirer  des 
clercs  ,  voulut  de  l'avis  même  de  fon  parlement 
qu'il  y  eût  entr'eux  un  roi  (*)  avec  une  juridic^ 


(  *  )  On  a  affetflé  de  douter  de  l'éredlion  de  cette  Bafoche  ert 
Royaume,  mais  qu'on  life  ce  qui  ell:  rapporté  à  ce  fujet  dans 
Thiftoire  de  Paris  par  Felibien  ,  mife  au  jour  par  Lobineau  : 
tous  ,  dit  cet  auteur  ,  font  fous  la  puïffance  du  roi  de  la. 
Bafoche  ,  feul  chef  fouverain  de  tous  les  fuppôts  de  fon 
royaume  ,  cejî-à-dire  ,  des  clercs  &  praticiens  de  la  cour 
de  parlement  &  autres  juridiElions  du  r effort  de  cette  cour. 

Le  roi  de  la  Bafoche  n'écoit  pas  le  feul  qui  portât  ce  titre  : 
on  connoifloit  le  roi  des  arbalétriers ,  le  roi  d'armes  ,  le  roi 
des  tréforiers  ,  rex  arbalejlrariorum  ,  rex  armorum  ,  rex 
arcariorum  ,  &c.  Le  roi  des  violons  ou  des  ménécriers  a 
fubfifté  long-temps  j  c'eft  tout  récemment  que  ce  titre  a  été 
fupprimé. 

On  connoiffoit  encore  le  rei  des  Ribauds  ,  qui  félon  du 
Tillet  étoit  le  juge  des  délits  commis  à  la  iuite  de  la  cour 
par  les  n^auvais  garçons ,  &  les  filles  ou  femmes  abandon- 
nées. Sous  Charles  VI  on  i'appeloit  le  prévôt  de  l'hôtel.  Mais 
il  efl:  bon  d'obfcrver  que  le  titre  de  roi  ciaiis  ce  fenvlà  n'a- 
voit  d'autre  fignification  que  celle  de  relent  ou  de  chef. 
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tionfous  le  titre  de  royaume  de  la  Bafoche^  pour 
juger  «n  dernier  reiTort  tous  les  différends  qui 
naîtroient  de  clerc  à  clerc  tant  en  matière  ci- 
vile qu'en  matière  criminelle.  Il  permit  en  mê- 
me temps  d'établir  des  prévôts  &  des  juridic- 
tions Bafochiales  dans  les  fiéges  royaux  reffor- 
tiffans  au  parlement  de  Paris  ,  à  la  charge  de  la 
foi  êc  hommage  envers  le  roi  de  la  Bafoche  (*) 
devant  lequel  dévoient  reffortir  les  appellations 
des  prévôts.  Il  fut  dit  aufîi  que  le  roi  de  là 
Bafoche  feroit  faire  montre  tous  les  ans  à  tous 
les  clercs  du  palais  6c  à  tous  fes  autres  fujets  bc 
fuppôts  (**). 

La  montre  fe  faifoit  chaque  année  fur  la  con^ 
Vocation  du  roi  de  la  Bafoche  qui  envoyoit  fes 
ordres  à  fes  princes  ëc  fujets  avec  commande* 

(*)  Le  pouvoir  d'établir  des  prévôts  fe  prouve  par  les 
anciens  regiftres  de  la  Bafoche  :  il  s'y  trouve  deux  arrêts 
d'enrégiftremenc  de  lettres  d'éredion  de  jurîdiftion  bafo- 
chiale  >  Tuii  pour  les  clercs  du  liège  royal  de  Loches  ,  & 
l'autre  pour  ceux  de  Chaumonc  en  Baffigni.  Ces  enregiftre- 
raensfont  deâ  14  &  21  février  1586  ,ils  font  môme  fcelJéi 
ainli  que  les  lettres ,  du  fceau  de  la  chancelerie  de  la  Ba- 
foche. 

On  reconnoît  encore  dans  beaucoup  de  fiègéS  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris  des  veftiges  de  ces  anciennes 
éfedlions.  Il  y  a  un  prince  de  la  Bafoche  à  Angers  :  a 
Guéret  j'ai  vu  deux  fèncences  préfidiales  rendues  en  faveur 
des  clercs  de  la  Bafoche. 

(**')  Il  en  étoit  à  peu  près  de  ces  montres  comme  de 
celles  dont  nous  avons  parlé  à  l'article  Ban  &  arribe^ban. 
Les  creûions  de  prévôté  de  Bafoche  fe  faifoient  fous  Ic 
titre  de  Prince  de  la  Bafoche  portant  foi  &  honlmage  au 
roi  de  la  Bafoehe  eii  fon  (îège  à  Paris ,  avec  obligation 
(d'obéir  à  fès  ordres  &  conlmandemens  ;  un  arrêt  de  1528 
fait  mention  que  les  clers  bafochiens  de  Poitiers  tenoicat 
en  foi  6»  Aomfnage  du  roi  de  la  Bafoche* 


BASOCHE.  2^1 

a>çnt  de  fe  trouver  à  Paris  fous  peine  de  greffes , 
amendes  en  plulieursbandes&:  compagnies,  avec 
îes  habits  &c  les  livrées  de^  leurs  capitaines  dont 
on  tburnifToit  des  modèles. 

Ces  montres  (*)  ou  comparutions  fe  faifoienî 
en  forme  de  caroiuel  :  elles  attiroient  beaucoup 
de  monde.  Elles  firent  tant  de  bruit  du  temps  de 
François.  I,.  que  ce  f  rince  manda  à  fon  parle-* 
ment  qu'il  vouloit  voir  /^  mo/urc  du  roi  d^  la 
Bcifoche  y  &  qu'à  cette  nn  il  fe  rendroit  à  Paiis  à 
jour  nommé. 

Le  roi  de  la  Bafoche  fur  Favis  qu'il  en  eut  fit 
faire  au  parlement  un  i:equiûtoire  par  l'avocat 
général  (  de  la  Bafoche  )  tendant  à  ce  qu^il  plût 
a  la  cour  de  vaquer  les  deux  jours  fuivans.  Là 
defilis  le  procureur  général  du  parlem^cnt  re- 
montra que  réquipage  du  roi  de  la  Bafoche 
ctoit  prêt  6c  £un,,  air  triomphant  ;  q^\q.  le  rpir 
François  I  de  voit  fe  rendre  le  lendemain, à  Pa-»- 
ris ,  §i  qu'attendu  le  grand  nombre  de  fuppots. 
de  la  Bafoche  qm  dévoient  s'affembler  ?u  Pa- 
kis,  il  feroit  difficile  à  la  cour  de  s'occuper  de- 
i'expéditon  dçs  affaires  ;  qu'en  conféquence  il; 
adhéroit  au  requifitoire  de  l'avocat  général  du 
roi  de  la  Bafoche  :  fur  quoi  la  cour  ordonna  par 
fon  arrêt  du  25  juin  1540,  que  tout  vaqueroif 
im  jour  ou  deux.  La  montre  fe  fit  au  jour  mair- 
qué ,  &  François  I  la  vit  :  il  y  avoir  fept  à  ÎTyuit, 
cens  clercs. 

En  1 5483  les  habitans  de  la  Guyenne  ^ét^ni^ 


(*•)  NcHS  empruntons  de  Ferrière?  cette  partie  i^iftoricjue  ?. 
elle  cft  d'ailleurs  conforme  à  ce  cjue  cet  auteur -à  lui-même 
tfouvé  dans  r.iifloire  deia  Bafoche  qui  a  àomé  lieu  à  un  re^. 
cycjl  p?,r.riculicr  de  fçs  privilèges,^ 
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montrés  mutins  &  rebelles  envers  Henri  II  au 
ilijet  de  la  gabelle  ,  ce  prince  jugea  à  propos  d'y 
envoyer  le  connétable  de  Montmorenci  avec 
une  armée  confidérable.  Pendant  qi^'on  faifoit 
la  levée  des  troupes ,  le  roi  de  la  Bafoche  & 
fes  fuppôts  s'offrirent  au  prince  :  ils  furent 
acceptés  :  ils  étoient  euviron  fix  mille  hommes. 
Ils  firent  fi  bien  leur  devoir  qu'à  leur  retour  le 
roi  voulant  reconnoître  leurs  fervices  leur  de- 
manda qu'elle  récompenfe  ils  defiroient  :  ils  ré- 
pondirent qu'ils  n'en  demandoient  aucune,  & 
qu'ils  étoient  toujours  prêts  à  fervir  fa  majeilé 
par-tout  où  elle  voudroit  les  envoyer  (*). 

Le  roi  content  de  cette  réponfe  leur  donna 
de  fon  propre  mouvement  la  permilîion  de  faire 
couper  dans  fes  bois  tels  arbres  qu'ils  voudroient 
choifir  en  préfence  du  fubftitut  du  procureur 
général  aux  eaux  6c  forêts  ,  pour  fervir  à  la  cé- 
rémonie du  mai  qu'ils  avoient  coutume  de  faire 
planter  tous  les  ans  le  dernier  famedi  du  mois  de 
mai  devant  le  grand  perron  de  la  cour  du  palais  ; 
ëc  pour  fournir  aux  frais  de  cette  cérémonie,  il 
leur  accorda  tous  les  ans  une  fomme  à  prendre 
fur  les  amendes  ajugées  au  profit  du  roi  tant  au 
p  arlement  qu'à  la  cour  des  aides ,  &  cette  fomme 
ie  perçoit  encore  aujourd'hui.  Le  roi  accorda  de 
plus  au  tréforier  &  au  receveur  du  domaine  de 
la  Bafoche  le  droit  de  faire  fceller  gratuitement 
en  la  chancellerie  du  parlement  une  lettre  de 
quelque  prix  que  ce  fiit,  &  voulut  que  fur  les 
arrêts  rendus  à  la  Bafoche  il  fut  expédié  gratis 

[*)  Les  liiftorjcnsont  lemarquc^ce  traitde  générofùé  de  la 
paît  des  fuppôts  delà  Bafoclie.  Voyez  le  recueil  des  privi-* 
Ic^es  (iQ  (4  Bafoche  6»  l'àijioirs  du  f/itîaire  franco  h. 
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des  comniifîlons.  Il  permit  enfin  au  roi  de  la  Ba- 
foche  &c  à  les  fiippôts  d'avoir  dans  leurs  armoi- 
ries (  qui  font  trois  écritoires  )  timbre ,  cafque  &C 
morion  pour  marque  de  fouveraineté  ,  ainfi  qu'il 
cft  expliqué  au  long  dans  les  lettres  de  don  qui 
leur  en  furent  expédiées.  Tous  ces  privilèges 
fubfiftent  encore  ,  à  l'exception  des  commifTions 
qui  ne  s'expédient  plus  aujourd'hui  en  la  chan- 
cellerie du  parlement  qu'en  payant  les  droits 
ordinaires. 

Pour  ce  qui  eft  du  titre  de  roi  de  la  Bafoche  il 
fut  fupprimé  par  Henri  III  >  qui  voyant  que  le 
nombre  des  clercs  alloit  à  près  de  dix  mille  ne 
voulut  plus  qu'aucun  de  fes  fujets  prît  le  nom  de 
roi.  Les  droits  du  roi  de  la  Bafoche  ont  paffé  de- 
puis en  la  perfonne  de  fon  chancelier ,  dont  les 
montres  ont  par  la  fuite  été  réduites  aux  fèuls  offi- 
ciers de  la  Bafoche  &  aux  clercs  du  palais.  Ces 
montres  ont  continué  en  plusieurs  compagnies 
jufqu'à  l'année  1667  ;  &  depuis  ce  temps-là  il  n'a 
plus  été  queftion  que  de  cette  efpèce  de  cavalca- 
de qui  fe  fait  tous  les  ans  lorfqu'il  s^agit  d'aller 
faire  marquer  un  arbre  dans  la  forêt  de  Bondy 
pour  la  plantation  du  mai. 

Le  corps  de  la  Bafoche  eft  encore  aujourd'huz 
une  jurididion  bien  reconnue.  Elle  eft  compo- 
fée  d'un  chancelier ,  de  plufieurs  maîtres  des 
Requêtes  (*),  d'un  grand  audiencier,  d'un  réfé- 
rendaire ,  d'un  procureur  général ,  d'un  avocat 
général ,  de  quatre  tréforiers  ,  d'un  greffier  ,  de 
quatre  notaires  ôc  fécrétaires  de  la  cour  Bafo- 
chiale ,  d'un  premier  huiffier ,  de  huit  autres 

(*)  Pour  être  reçu  maître  des  requêtes  2  la  Bafoche  ,  il 
faut  avoif  au  mois  quatre  ans  de  cléricatu!:?. 

a  iv 
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huiffieîs  &ç  d'iin  aumônier  qui  a  voix  délibérativa 
&:  féance  après  le  G;rancl  audiencier  di  le  référen- 
daire  ^  lefquels  (ont  tous  deux  maîtres  des  requê- 
tes extraordinaires. 

Les  procédures  &  les  inftruftions  fe  font  à  la 
Bafoche  par  les  clercs  qui  y  font  reçus  avocats 
(*).  6c  qui  y  plaident  pour  ks  parties.  Les  au- 
diences ie  uiennent  les  mercredis  Se  les  famedis 
dans  la  chambre  de  St.  Louis  entre  midi  &:  une 
heure.  Le  chancelier  y  préfide  ,  6c  en  fon  àb- 
fence  le  vice-chancelier  o\\  ïe  plus  ancien  maî- 
tre des  requêtes  ;  mais  pour  faire  un  arrêt  û 
faut  qu'il:  y  ait  fept  maîtres  des  requêtes  outre 
çeîui  qui  préfide»  Les  requêtes  que  l'on- préfère- 
te  h  la  cour  de  la  Bafoche  font  intitulées  :  â 
noj/eigneurs  du  royaume  dz  la  Bafoche,  On  erti-- 
ploie  le  papier  timbré  pour  ces  requêtes ,  ainfi 
que  pour  les  autres  ades  de  procédures  qui 
$'y  font. 

(*)  La  forme  de  cette  réception  ell  à  peu  près  comme 
celle  d'un  avocat  au  parlement ,  en  voici  la  formule  : 

»  Les  chanceliers  &  officiers  du  royaum.e  de  la  Bafoche 
>>  du  palais  i  praîs  ,  à  tous  ceux  qui  ces  piéfciues  lettres 
y>  verront  ,  Çdut.  Sur  la  préfentaiion  faite  a  la  çpur  par 
l>  Me. . . .  ancien  avocat  audit  royaume  ,  de  la  perfonne 
»  de  Me.  Pierre-Antoine. . . ,  clerc  au  palais  pour  être  admis 
»  a'v  ferment  d'avocat  ,  oui  fur  ce. .  « .  avocat  général,  la 
»  cour  a  reçu  &  reçoit  ledit. . . .  au  ferment  d'avocat  ,  & 
ï>  rin-^jte  à  plaider.  Fait  &:  donné  audit  royaume  de  la 
fi  Bafoche,  l'audience  tenant,  le  mercredi  27  avril  1768, 
»  Par  la  chambre  ^  figné....  coHaîlonné  ,  &c  «. 

Cette  matricule  s'expédie  en  parciiemin  timbré  ,  ôf  au 
fe>^s  des  figiutures  on  ajoute  ce  qui  fuit. 

«  Vii  par  r,ous  bâtonnier  des  avocats  du  royaumç  de  la 
X>  Bafoche  du  ]^alais  à  Paris ,  pour  être  infcrit  fur  le  pro- 
»  chain  tablcau\,  conformément  aux  lèglemens  généraux, 
M  a  P^.ris  ce  3  mai  176^  Jigné» , . .  «- 
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Les  jugemens  qui  s'y  rendent  font  expédiés 
par  le  greffier  fous  ce  titre  :  la  Bajochs,  re^nanu 
€71  triomphe  &  tiere  d'honneur ,  SaluT  ;  6«:  à  la 
fin  on  met  :  fuit  audit  royaume  le  , .  »  »  &c.  Ces 
jugemens  font  fouverains  &  portent  le  nom  d'ar-. 
rets  ;  de  forte  qu'on  ne  peut  fo  pourvoir  contre 
ces  mêmes  jugemens  que  dans  la  juridiftion  où 
ils  ont  été  rendus.  On  emploie  à  cet  effet  la  re» 
quête  civile  laquelle  fe  porte  à  l'ancien  confeil 
qui  le  tient  par  le  chancelier  affifté  des  procii« 
reurs  de  la  cour. 

Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  de  la 
Bafoche  n'eft  point  fixe  :  il  s'en  fait  tous  les  ans 
quatre  qui  font  les  quatre  tréforiers  fortant  de 
charge.  Les  avocat  &:  procureur  généraux  reftent 
toujours  jufqu'à  vacation  de  leur  office. 

Le  chancelier  ne  règne  qu'un  an  ;  l'éleclion 
s'en  fait  tous  les  ans  au  mois  de  novembre  (*)., 
Il  ne  peut  être  choli  qu'entre  les  quatre  plus 
anciens  maîtres  des  requêtes  ,  l'avocat  &  le 
procureur  général ,  &;  le  procureur  de  com- 
mimauté.  L'habit  de  cérémonie  du  chancelier 
efl  une  robe  &  un  bonnet  ;  les  autres  officiers 
portent  en  cérémonie  l'habit  noir  ,  Iç  rabat  & 
le  manteau. 

Le  chancelier  ne  peut  être  un  homme  marié 
ni  un  bénéficier.  Il  efl  obUgé  de  donner  un  feilin 
le  jour  de  fa  réception  aux  autres  officiers;  c'eft 
ce  qu'ils  appellent  entr'eux  droits  &  devoirs.  On 
lui  en  donne  a£^e  à  la  fin  du  repas  :  mais  ancien- 


{*)  Il  y  a  un  arrêt  Je  règlement  du  5  janvier  163 6 
leiidu  fur  les  conclufions  de  M.  Bignon  avocac-géiiéial  , 
Qui  preicrit  I?,  forme  de  i'éledion  du  chancelier  de  la  Ba- 
iûcbe. 
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nement  avant  qu'il  pût  obtenir  cet  a£le,  il^al- 
loit  qu'il  effuyât  plufieurs  conteflations  qui 
faifbient  vider  encore  un  grand  nombre  de 
bouteilles. 

On  fait  par  tradition  que  la  Bafoche  jcuiffoir 
dans  les  premiers  temps  de  quantité  de  droits 
&  de  privilèges  (*) ,  mais  on  ignore  ce  qu'en 


(*)  Il  y  a  même  apparence  qu'elle  pouvoit  communiquer 
quelques-uns  de  ces  droits  aux.  autres  Bafoclies  qu'elle 
inftituoic  dans  les  fiéges  de  fon  reiïbrt.  La  Bafocîie  d'Or- 
léans fuivant  que  l'attelle  M.  Joufle  dans  fon  commen- 
taire fur  redit  d^s  préfidiaux  efl:  en  polTeflion  de  percevoir 
une  fomme  de  douze  livres  feize  fous  fur  cous  les  officiers 
qui  fe  marient  dans  Tétendue  du  Baillage  d'Orléans  :  ce 
droit  s'appelle  droit  de  ban,  Lorfqu'il  furvient  quelques  con- 
leftations  à  ce  fujet ,  le  préfidial  efl  dans  l'ufage  de  les  ter- 
miner en  dernier  relfoit. 

Nous  avons  appris  que  la  Bafoche  de  'Chartres  fuivant 
un  TiCiQ  de  notoriété  du  liège  de  l'endroit ,  en  date  du  1 8 
mars  176^  ,  avoit  droit  de  percevoir  i^.  trente  fous  pour 
chacjue  lettre  de  bec-jaune  accordée  par  le  préfident  à  tous 
les  clercs  nouvellement  reçus  &  travaillant  chez  les  procu- 
reurs &  les  notaires  de  Chartres  &  chez  les  procureurs  en 
l'éleélion.  %^,  D'obliger  chaque  fuppot  de  la  Bafoche  cha- 
cun fuivant  l'ordre  de  fa  réception ,  d'offrir  un  pain  à  bénir 
à  la  mefle  qui  fe  dit  au  palais  tous  les  premiers  dimanches 
de  chaque  mois.  3°.  De  percevoir  trois  livres  quatre  fous 
à  chaque  réception  d'officiers  dans  le  Bailliage  ,  même  des 
officiers  de  l'éleftion.  4**.  Celie  de  cinq  livres  quatorze  fous 
appelée  droit  de  ban  ,  à  chaque  mariage  des  perfonnes  no- 
bles ou  roturières  qui  fe  célèbre  ou  dont  les  bans  fe  publient 
dans  l'une  des  paioilTes  de  la  ville  ,  faubourg  &  banlieue 
de  Chartres  ,  à  l'exception  néanmoins  des  perfonnes  qui 
font  du  corps  des  marchands  ou  d'une  communauté  d'ar- 
tifans  ;  des  domeftiques  ,  journaliers  vignerons  &  de  ceux 
qui  faifant  partie  d'une  communauté  payent  à  cette  com- 
munauté un  droif  de  ban  pour  leur  mariage  5**.  d'avoir 
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font  devenus  les  titres  ;  on  croit  qu'ils  ont  été 
brilles  dans  l'inccidie  du  palais.  Un  droit  dans 
lequel  la  Baioche  s'eft  confia mment  maintenu 
eu  celui  de  donner  aux  clercs  qui  veulent  fe 
faire  pourvoir  d'un  office  de  procureur  au  par- 
lement le  certificat  néceflaire  pour  attefter  leur 
temps  d'étude  d<.  d'exercixe  au  palais.  Les  offi- 
ciers de  la  Baioche  ont  eu  fouvent  des  contefta- 
tions  avec  les  procureurs  du  parlement  au  fujet 
de  ces  certificats.  En  171 1  la  communauté  des 
procureurs  crut  pouvoir  donner  un  admittatur 
fuffifant  à  deux  fujets  qui  fe  préfentoient  pour 
des  offices  de  procureurs  fans  que  ces  fujets 
eufTent  auparavant  obtenu  les  certificats  ordi- 
naires de  la  Bafoche  ;  les  officiers  de  cette  juri- 
diftion  formèrent  oppofition  à  cet  admittatur , 
&  ceci  donna  lieu  à  un  procès.  L'affaire  fut  plai- 
dée  &  par  arrêt  du  7  feptembre  1713  'les  offi- 
ciers de  la  Bafoche  furent  maintenus  dans  la 
poffeffion  de  vérifier  le  temps  des  dix  années  (*) 
de  palais  que  doivent  avoir  ceux  qui  fe  préfen- 
tent  pour  être  admis  aux  charges  de  procureurs 
en  la  cour  ;  en  conféquence  il  fut  ordonné  que 
les  officiers  de  la  Bafoche  feroient  tenus  d'a- 
voir un  regiflre  parapha  dans  toutes  fes  pages 


^pt  pl.'.ces  franches  à  tous  les  fpedacles  de  la  ville  pour  le 
préfidenc  &  les  autres  officiers  de  la  Bafoche  6".  de  faire  la 
publication  de  tous  les  traités  de  paix  fous  les  drapeaux  & 
a  la  tête  des  fouricrs  &  p;ardes  de  la  ville  avec  \^s  iul- 
trumens  ordinaires  en  pareilles  cérémonies ,  &  de  porter  les 
drapeaux  devant  le  corps  de  Thôrel  de  ville  ,  lorfqu'il 
affilte  aux  Te  Deum  qui  font  chantés  en  adion  de  grâces 
de  quelques  heureux  événemens. 

(*)  Ces  dix  années  font  requi fes  d'une  manière  expiciïè 
par  u«  srrêt  de  règlement  du  6  aotic  lé^y,  ' 
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par  îe  chancelier  de  la  Bafoche  fur  loqueî'  cou3t 
qui  voudroient  demeurer  daos  les  études  deç. 
procureurs  en  qualité  de  clercs.,  à  Teffet  d'ac-^ 
quérir  le  temps  néceffair^  pour  être  admis  aux 
oiEces  de  procureurs  fer  oient  tenus  de  s'infcrire 
fans  frais  :  qu'après  le  temps  des  dix -années  d'e^* 
xercice  Si  de  travail  en  qualité  de  clercs ,  lorf-.. 
qu'ils  defu*eroient  d'être  admis  à  ces  offices  ^  it 
leur  feroit  délivré  par  les  officiers  de  ta  Bafochç- 
un  certificat  oii  il  feroit  fait  mention  du  jour^ 
qu'ils  fe  feroient  infçrits  fur  le  regiftre  ainfi  quq 
du  temps  qu'ils  auroient  travaillé  en  qualité  de 
clercs  depuis  leur  infcription ,  &  que  les  procu^. 
reurs  ïeroient  tenus  de  vifer  &  de  dater  ce  çer-^. 
îificat  dans  leur  admittatur. 

Il  fut  dit  en  même  temps  par  cet  arrêt  que 
dans  le  cas  où  les  officieirs  de  la  Bafoche  refufe-^- 
roient  de  délivrer  le  certificat  en  queition  ,  les: 
récipiendaires  pourroient  fe  pourvoir  à  la  corn-. 
munauté  des  procureurs  ^  à  Peffet  d'y  vérifier 
leur  temps  de  palais ,  tant  fur  l'extrait  de  l'inf-^ 
criptioa  qu'ils  auroient  faite  fur  le  regiftre  des. 
officiers  de  la  Bafoche  (*)  que  fur  les  procédu-- 
res  écrites  de  leur  main  dans  les:  études  des  pro- 
cureurs ,  ainfi  que  fur  les  certificats  des  procu-^. 
reurs  chez  lefquels  ils  auroient  demeuré,  &  fur 
les  autres  témoignages  qu'ils  pou^rroient  foumir^^ 
qu'enfuite  fi  leur  temps  de  palais  étoit  fuffifam^ 
ment  établi,  les  procureurs  pourroient  leur  don-, 
■ner  leur  admittatur ,  nonobftant  le  défaut  de  cer-*. 
tificat  (**). 

Il  .  -  — I —  • . 

(*)  Les  ofiîcjcis  de  h  Bafoche  par  r-arrêt  font  tenus  de. 
4élivirei*cet  extrait  à  la  première  fommation  &  fans  frais. 
(**)  Les  certificats  que  l,es  jécipiendaires  peuvent  ïappoi;-:^.. 
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tè  mcrite  arrêt  fît  une  exceptiorî  pour  le  fils 
de  procureurs  ÔC  pour  les  avocats  qui  après 
avoir  fait  la  profefTion  aurbient  été  mis  au  moins 
ïiir  deux  tableaux ,  bc  il  fut  dit  que  ceux-ci  ne 
feroient  aftreints  à  rapporter  ni  leur  infcription 
fur  le  regillre  des  officiers  de  la  Bafoche  ,  ni  de 
certificat  de  ces  officiers  ;  mais  ils  ne  furent  pas 
xiéchargés  de  l'examen  dont  il  eft  parlé  en  la 
note  précédente. 

Les  officiers  delà  Bafoche  forent  pareillement 
^maintenus  dans  le  droit  &  la  pofTéffion  de  per- 
tcevoir  de  chacun  des  récipiendaires  quinze  livres 
pour  le  droit  de  chapelle  ,  lorfque  le  certificat 
de  temps  de  palais  leur  feroit  délivré  ;  mais  il  fut 
fait  défenfe  à  ces  officiers  de  recevoir  ni  d'exi- 
ger d'autres  droits  des  clercs  &  des  récipiendaires 
à  titre  à^ entrée  ou  de  /ortie  ^  foit  en  argent  ^  jet- 
tons  ou  repas,  à  peine  d'interdiâion  de  leurs 
fon£Hons  à  la  Bafoche  pour  la  première  fois,  Bi. 
de  cinq  cent  livres  d'amende  ;  de  mille  livres  en 
cas  de  récidive  ,  &:  de  privation  pour  toujours 
de  leurs  fondions ,  même  d'être  déchus  de  pou- 
voir être  admis  aux  offices  de  procureurs  pour 
lîn  temps  ou  pour  toujours ,  ainfi  qu'il  feroit  jugé 
par  la  cour. 

Finalement  il  fut  dit  qu'en  cas  de  plaintes  fur 
l'inexécution  de  cet  arrêt,  les  parties  intéreffées^ 
les  procureurs  de  communauté  &  les  ofnciêgp? 
de  la  Bafoche  fe  retireroient  au  parquet  pour  .fur 


ter  des  procureurs  chez  lefquels  il  ont  Travaillé  ne  doivent 
fa£  empêcher,  eft-ildit,  l'examen  que  les  procureurs  ont 
accoutumé  ^e  faire  du  cems  de  palais  des  récipiendaires 
vivant  de  leur  accorder  l'admittaturi         , 
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l'avis  ou  le  requiiitoire  des  gens  du  roi  y  être 
pourvu  ainii  qu'il  appartiendroit. 

En  1730  les  officiers  de  la  Bafoche  crurent 
devoir  prendre  une  délibération  particulière  pour 
exécuter  d'une  manière  plus  précife  l'arrêt  que 
nous  venons  de  rapporter  :  ils  prirent  efFe Vive- 
ment cette  délibération  &  la  préfentèrent  au 
parlement  pour  y  être  homologuée.  La  cour 
fur  les  conclurions  du  procureur  général  &  fur 
le  rapport  du  confeiller  qui  avoit  été  nommé  à 
cet  effet ,  ordonna  par  fon  arrêt  du  24  mai  1730, 
que  conformément  à  celui  du  7  feptembre  1713 
dont  nous  venons  de  parler ,  tous  ceux  qui  vou- 
droient  demeurer  dans  les  études  des  procureurs 
en  qualité  de  clercs  ,  à  l'effet  d'acquérir  le  temps 
néceffaire  pour  être  admis  aux  offices  de  procu- 
reurs, feroient  tenus  de  s'infcrire  comme  il  étoit 
dit  fur  les  regiftres  des  officiers  de  la  Bafoche  : 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  par  le  paifé  avoient 
négligé  de  fe  faire  infcrire  ,  ils  feroient  tenus  de 
le  faire  dans  trois  mois  &  de  rapporter  des 
preuves  du  temps  oii  ils  feroient  entrés  dans  les 
étudues  des  procureurs  dont  il  feroit  fait  men- 
tion à  la  fuite  de  leur  infcription ,  finon  qu'a- 
près ce  temps  ^affé  ils  feroient  déchus  de  cette 
grâce  ,  &  qu'ils  ne  feroient  réputés  demeurer 
chez  les  procureurs  que  du  jour  qu'ils  fe  feroient 

^nfcrits. 

flHl  fut  en  même  temps  ordonné  qiie  conformé- 
ITÏent  à  l'arrêt  de  la  cour  du  lo  mars  1722  ,  les 
procureurs  de  communauté  au  parlement  fe- 
roient tenus  d'avoir  un  regiflre  coté  &  paraphé 
dans  toutes  fes  pages  par  le  confeiller  rapporteur 
dont  le  greffier  de  la  communauté  feroit  dépofi- 
tau-e ,  dans  lequel  regiflre  le  nom  de  chaque  pro- 
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ciireiir  feroit  infcrit  &  où  chacun  d'eux  feroit  fa 
déclaration  Hu  nom  des  clercs  qu'ils  auroient 
chez  eux ,  du  lieu  de  leur  naiflance ,  du  temps 
auquel  ils  feroient  entrés  chez  eux  ;  qu'ils  y 
viendroient  pareillement  déclarer  dans  la  fuite 
jour  à  jour  les  clercs  qui  fortiroient  de  chez 
eux  ainfi  que  ceux  qui  y  entreroient,  le  tout  fous 
les  peines  portées  par  l'arrêt  du  20  mars  i/ii, 
&  fans  que  les  procureurs  puffent  donner  leur 
admittatur  aux  clercs  qui  voudroient  fe  faire 
recevoir  aux  offices  de  procureurs ,  ni  que  ces 
clercs  puflent  être  reçus  qu'en  rapportant  le 
certificat  d'infcription  lur  le  regiftre  pendant  le 
temps  de  dix  années. 

Comme  cet  arrêt  d'homologation  intérefîbit 
les  officiers  de  la  Bafoche,ils  le  firent  lire  & 
publier  à  leur  audience  ;  ils  ordonnèrent  en  même 
temps  qu'il  feroit  fignifié  à  la  communauté  des 
procureurs ,  &  que  copies  imprimées  en  feroient 
envoyées  chez  tous  les  procureurs  du  parle- 
ment (*). 


(*)  Voici  quel  eft  l'arrêt  qui  imcrvinc  à  la  Bafoche  au 
bas  de  celui  du  parlement. 

»  Extrait  des  regij}res  de  la  Bafoche  du  palais  à 
»  Paris,  Sur  ce  que  le  procureur  général  a  judiciairement 
»  remontré  à  la  cour  (  de  la  Bafoche  )  qu'elle  a  obtenu 
»  un  arrêt  de  nos  feigneurs  de  la  cour  du  parlement  le 
»  14  mai  préfent  mois,  portant  homologation  d'une  déli- 
»  béraiicn  par  elh;  rendue  le  premier  février  1730  ,  que 
»  pour  Texécution  de  cet  arrêt  il  requéroit  qu'il  lui  plût 
»  ordonner  qu'il  feroit  piéfentement  lii  &  publié  l'audience 
x)  tena.ite ,  par  le  greffier  de  la  cour  ,  qu'il  feroit  fignifié 
»  à  la  communauté  des  procureurs  du  parlement  en  la  per- 
»  (bniie  de  leur  greffier  ,  pour  qu'ils  aient  a  s'y  conformer; 
»  &  à  tous  les  clers  du  palais  en  la  perfonne  de  M,  Bar- 
»  hier  leur  procureur  à  ce  qu'ils  aient  aufli  à  s'y  conformer. 


I 
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Il  s'éleva  en  1743  une  nouvelk  conteftàtîori 
au  parlement  entre  la  communauté  des  procu- 
reurs &  les  officiers  de  la  Bafoche  au  fujet  d'une 
<oppofition  que  ceux-ci  avoient  formée  à  Vadmit^ 
tatur  donné  par  la  communauté  des  procureurs 
à  M^.  Nicolas  Moreau  de  Premont;  Cette  con- 
teftatiort  foutenue  par  beaucoup  de  procédures  dé. 


»  &  que  même  il  foit  imprimé  a  la  diligence  du  trefbriet 
î)'  de  la  cour  ,  a  l'effer  d'en  envoyer  copies  in:  primées  che2 
»  tous  les  procureurs  de  la  cour  du  parlemeilt. 

»  La  tour  (  de  la  Bafoche  )  faifaht  droit  fui  le  réquifitoiré 
i>  du  procureur  général ,  ordonne  que  ledit  arrêt  de  nos  fsi  • 
i>  gneur  du  parlement  dudit  jour  14  mai  1730  fera  pré- 
»  lentement  lii  &  publié  par  le  greffier  de  la  cour ,  l'au- 
i)  dience  tenante  \  &  après  que  levure  &  publication  eii 
1>  ont  été  faites  ^  ordonne  que  ledit  arrêt  fera  fignifié  â  l<t 
»  communauté  des  procureurs  dit  paHement ,  en  la  per- 
>>  fonne  de  leur  greffier ,  &  à  tous  les  clers  du  palais  ,  eii 
p  la  perfoiine  du  fieur  Barbier  leur  procureur  à  ce  qu'ilsl 
»  aient  à  s'y  conformer  \  &  qu'à  la  diligence  du  tréforier 
n  de  la  cour  ,  ledit  arrêt  fera  imprimé  &  copies  imprimée^ 
j)  feront  envoyées  chez  tous  les  procureurs  de  ladite  cour 
»  du  parlement ,  pour  qu'ils. n'en  puiiTent  ignorer  &  aient 
i>  à  s'y  conformer.  Prononcé  en  la  chambre  y^i/zr  Louis  j 
i>  l'audience  de  la  Bafoche  terlant  le  iy  mai  îy-^o, /igné 
»  Damimois  ,  greffier,  ce 

Nous  fommes  furpris  qu'il  n'ait  point  été  par'Ié  au  rayait» 
me  de  la  Bafoche  dans  cet  aéle  judiciaire  ,  car  les  officiera 
en  parloient  encore  en  1770  dans  une  requête  par  t\xt 
donnée  au  piarlement  :  fupplient  hufr.blement  Les  chanseliét 
&  officiers  du  royaume  de  la  Bafoche  ,  &c. 

Voici  pîïreilleiîient  le  préambule  des  (lignifications  qu'ils 
firent  faire  : 

»  L*an  1770  ,  le  vingt-feptiême  jour  de  janvier  à  là 
»  requête  des  chanceliers  &  officiers  du  royaume  de  la 
r>  Bafoche  du  palais  à  Paris  ,  pour  lefquels  domicile  eft 
»  élu  en  la  maifon  &c  étude  de  Me.  ; . .  procureur  au  par- 
»  lemenc ,  fife ,  &Ci  a 

pàirt 
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part Sz  d'autre, fut  terminée  furies  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Gilbert  par  un  arrêt  rendu 
en  forme  de  règlement  le  8  février  1744;  en  voici 
les  principales  difpofitions. 

Il  fat  d'abord  ordonné  par  cet  arrêt  que  le 
regirtre  des  infcriptions  des  clercs  du  palais  qui 
avoit  été  dépoté  au  greffe  de  la  cour  en  exécu- 
tion d'un  arrêt  du  12  juillet  précédent  y  demeu- 
reroit  définitivement,  mais  qu'il  en  feroit  gra- 
tuitement délivré  des  extraits  par  le  greffier 
lorfqu'il  en  feroit  requis.  Il  fut  dit  en  confé- 
quence  que  dans  un  mois  il  feroit  fait  un  nouveau 
regiftre  d'infcriptions   coté  &c  paraphé  par  le 
premier  officier  de  la  Bafoche  &  remis  entre  fes 
mains  ;  que  fur  ce  regiflre  conformément  à  ce 
qui  étoit  prefcrit  par  les  arrêts  de  réglemens,  & 
notamment  par  ceux  des  7  feptembre  17 1 3  ,  24 
mai  1730  6c  21  janvier  1735  ,  ^^"^  ^^^^^  ^^'^ 
voudroient  demeurer  dans  les  études  de  procu- 
reurs en  qualité  "de  clercs  afpirans  à  des  offices 
de  procureurs  feroient  tenus  de  fe  faire  infcrire  ; 
que  les  infcriptions  feroient  faites  de  fuite  fans 
aucun  blanc  avec  la  date  du  jour  &  du  mois  fignées 
des  clercs  infcrits  &  du  premier  officier ,  avec 
mention  du  nom ,  du  furnom  &  du  pays  de  ceux 
qui  fe  feroient  infcrire  ,  ainfi  que  du  nom  d^s 
procureurs  chez  lefquels  ils  feroient  pour  lors 
domiciliés. 

Par  cet  arrêt  il  eft  fait  défenfes  au  premier 
officier  de  la  Bafoche  de  fe  deflaifir  du  regiflre 
pendant  la  durée  de  fon  exercice ,  &  à  tous  au- 
tres officiers  de  recevoir  les  infcriptions ,  finon 
en  cas  de  maladie  ou  autre  légitime  empêche- 
ment du  premier  officier  ;  &  en  ce  cas  il  eft  dit 
que  le  regiftre  fera  remis  au  plus  ancien  officier 
Tome  K.  S 
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pour  figiier  les  infcriptions  qui  feront  reçues  par 

lui  feul. 

A  l'égard  des  clercs  qui  à  l'avenir  dévoient 
entrer  chez  les  procureurs  à  l'effet  d'acquérir  le 
temps  néceflaire  ,  il  fut  dit  qu'ils  feroient  tenus 
de  fe  faire  infcrire  fur  le  nouveau  regiftre ,  finon 
qu'ils  ne  pourroient  être  reçus  aux  pffices  de 
procureurs;  &  que  fi  dans  la  fuite  ils  fe  faifoient 
infcrire ,  leur  temps  de  palais  ne  couroit  que  du 
jour  de  leur  infcription  (  *  ). 

Il  fut  dit  enfuite  que  les  clercs  infcrits  fur  1« 
nouveau  regiftre  qui  après  leurs  dix  années  d'inf- 
cription  voudroient  être  admis  aux  offices  de 
procureurs  ,  feroient  tenus  de  dépofer  au  greffe 
de  la  Bafoche  fous  le  certificat  du  greffier ,  les 
pièces  juflificatives  de  leur  exercice  dans  les  étu- 
des des  procureurs  en  qualité  de  clercs ,  depuis 
leur  infcription ,  afin  de  vérifier  leur  temps  de 
palais  tant  fur  l'infpedion  du  nouveau  regiftre, 
que  fur  les  procédures  écrites^  de  leurs  mains  , 
ainfi  que  fur  les  enregiflremens  par  eux  faits  d'ex- 
ploits ou  de  produit  fur  les  regiflres  de  leurs 
procureurs ,  fur  les  certificats  de  ceux-ci ,  fur 
les  extraits  d'infcription  de  leur  nom  dans  les 
regiflres  que  les  procureurs  de  communauté 
doivent  tenir  fuivant  l'arrêt  du  20  mars  1 711  ; 
&  comme  cet  arrêt  ainfi  que  celui  du  24  mai 
1730,  avoient  été  mal  exécutés,  les  difpofi- 
tions  en  furent  renouvelées  avec  injondion  aiuc 


(*)  L'exception  dont  nous  avons  parlé  pour  les  fils  de 
procureurs  &  pour  les  avocats  fut  continuée  ;  mais  les  offi- 
ciers eux  mêmes  de  la  Bafoche/urent  compris  dans  la  règle 
&  afîujettis  aux  dix  années  d'infcription  fur  le  nouveau 
fcgiftrc. 
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procureurs  de  s'y  conformer  fous  telles  peines 
qu'il  appartiendroit ,  même  cTinterdiclion  :  il  fut 
ajouté  que  les  procureurs  de  communauté  fe- 
roient  obliges  d'y  tenir  la  main  &  de  donner 
tous  les  fix  mois  à  M.  le  procureur  général  un 
état  par  eux  certifié  véritable  des  noms  des  pro- 
cureurs qui  n'auroient  pas  fatisfait  à  ces  arrêts  : 
il  fut  dit  en  même  temps  que  ce  qui  ferolt  porté 
fur  les  regiftres  que  dévoient  tenir  les  procureurs 
de  commonanté,  Re  difpenferoit  point  les  clercs 
de  leur  infcription  au  regiftre  de  la  Bafoche, 

A  l'égard  du  certificat  d'infcription  &  de  vé- 
rification de  temps  de  palais,  il  fut  ordonné  que 
les  officiers  de  la  Bafoche  feroient  tenus  de  le 
délivrer  aux  clercs  qui  auroient  dix  années  d'inf» 
cription  ,  dans  les  trois  jours  du  dépôt  qu'ils  au- 
roient fait  au  greffe  de  la  Bafoche  des  pièces 
juftificatives  de  leur  temps  de  palais  :  que  dans 
ce  certificat  ilferoit  fait  mention  du  jour  que  le$ 
clercs  fe  feroient  infcrits ,  &  du  temps  qu'ils  au- 
roient travaillé  en  qualité  de  clercs  depuis  leur 
infcription  (  *  )  ,  fans  que  néanmoins  ce  certifi- 
cat pût  empêcher  l'examen  que  les  procureurs 
de  communauté  doivent  faire  de  leur  côté  y  du 
temps  de  palais  des  récipiendaires ,  ni  difpenfer 
ceux-ci  des  interrogations  qu'ils  font  dans  le  cas 
de  fubir  fur  la  procédure  &  la  pratique  devant 


(*)  Cet  arrêt  confcrve  aux  officiers  delà  Bafoche  la 
rétribution  de  iç  livres  pour  la  délivrance  du  certificat. 
Cette  Comme  doit  être  payée  entre  les  mains  du  greffier 
qui  eft  tenu  d'en  donner  quittance  :  il  cfl  défendu  de  rien 
eiigcr  au  delà  fous  les  peines  portées  pat  rarrêi  du  7 
icptcmbrc  1 7 1 }  &  même  4'êt«  pourfui?i  cxtraordinair«« 

BtQC 
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les  procureurs  de  communauté ,  conformément 
à  ce  qui  eft  porté  par  un  autre  arrêt  du  ii  février 

Î7i7(*)- 
Il  eft  défendu  aux  officiers  de  la  Bafoche  de 

donner  une  fauffe  date  à  l'infcription  des  clercs 
^  de  délivrer  des  certificats  à  ceux  qui  ne  fe  fe- 
roient  pas  infcrits  ,  fous  peine  tant  contre  les 
officiers  que  contre  les  clercs  d'être  déchus  de 
pouvoir  être  admis  aux  officies  de  procureur,  & 
îTiême  d'être  pourfuivisevtraordinairement  le  cas 
échéant.  Il  eft  dit  en  même  temps  que  les  procu- 
reurs de  communauté  ne  pourront  donner  aux 
clercs  leiir  admittatur  ^  qu'on  ne  leur  ait  repré- 
fenté  le  cerficat  des  officiers  de  la  Bafoche ,  & 
ce  certificat  doit  être  vifé  &  daté  dans  cet  ad^ 
mittatur. 

Si  les  officiers  de  la  Bafoche  refufent  de  déli- 
vrer les  certificats  d'infcription  &  de  vérification 
de  temps  de  palais ,  le  règlement  porte  qu'il  leur 
fera  fait  une  fommation  dans  la  perfonne  de  leur 
greffier,  de  le  délivrer.  Sur  cette  fommation  les 
officiers  font  tenus  de  déclarer  les  caufes  de  leur 
refus  ;  s'ils  en  allèguent ,  les  officiers  de  la  Bafo- 
che éz  les  récipiendaires  doivent  fe  retirer  au 
parquet  de  Meffieurs  les  gens  du  roi  de  la  cour 
de  parlement  pour  être  ouïs  &  être  enfuite  fta- 
tlié  fur  les  conclufions  de  M.  le  procurenr  géné- 
ral ainfi  qu'il  appartiendra.  Si  au  contraire  il  n'y 
aucune  caufe  de  refus  d'alléguée  ,  les  récipien- 
daires doivent  fe  pourvoir  en  la  communauté 
des  procureurs  à  l'effet  d'y  vérifier  leur  temps 


(*)  Il  léfultc  de  cet  arrêt  que  l'examen  de  k  capacité 
a*eft  point  de  la  compétence  des  officiers  de  la  BafocUc  j  ils 
doivent  fe  borner  à  l'examen  du  temps  de  paUis. 
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de  palais ,  tant  fur  l'extrait  d'infcription  qu'ils 
auront  faite  au  regiftre  de  la  Bafoche  (  *  )  que 
fur  les  pièces  requifes  pour  la  preuve  du  temps 
de  palais  ;  c'eil  pourquoi  le  greffier  de  la  Bafo- 
che eu  tenu  de  rendre  les  pièces  qui  lui  ont  été 
reraifes  ;  &  fi  le  temps  de  palais  fe  trouve  fuffi- 
famment  établi ,  les  procureurs  de  communauté 
peuvent  donner  leur  admittatur. 

Le  même  règlement  porte  comme  celui  de 
17 13  ,  qu'en  cas.de  plaintes  fur  l'inexécution  de 
ce  qu'il  prefcrit ,  les  parties  intérefTées ,  le  pro- 
cureurs de  communauté  ôcles  officiers  de  la  Ba- 
foche fe  retireront  au  parquet  des  gens  du  roi  , 
pour  être  pourvu  fur  leurs  concluions  par  la 
cour  ;  il  efl  ordonné  en  même  temps  que  ce  rè- 
glement fera  infcrit  tant  fur  les  regiftres  de  la 
communauté  des  procureurs  que  fur  ceux  de  la 
Bafoche  ;  qu'il  fera  imprimé  pour  être  lu  &  pu-^ 
blié  tous  les  fix  mois  dans  cette  même  commu- 
nauté &  à  l'audience  de  la  Bafoche  ;  que  mention 
fera  faite  de  cette  leftur^  &  publication  fur  les 
regiftrcs  des  uns  &  des  autres  ,  &  qu'il  fera  en- 
voyé tous  les  fix  mois  à  M.  le  procureur  général 
un  extrait  de  cette  mention. 

Voilà  le  dernier  règlement  qui  ait  ér.é  rendu 
concernant  les  droits  &:  les  prérogatives  de  la 
Bafoche  du  palais.  Ce  règlement  joint  à  nombre 
d'autres  arrêts  qui  fe  font  perdus  ,  ne  permet 
pas  de  douter  que  cette  Bafoche  ne  foit  une  ju- 

iL 

(*)  II  ne  faut  pas  confoncîre  cet  extrait  avce  le  ccrti/îcatj 
la  délivrance  du  certificat  peut  (bufxiir  des  difficultés  ,  mais 
rentrait  doit  toujours  c:rc  délivré  à  la  première  fompia- 
tion  ,  &  cela  fans  frais  ,  conformément  à  l'arrêt  du  7  fep- 
icmbre  17 13.  Cex  exu:ait  fc  délivre  en  papier  commun. 

Siij 
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ridi£Hon  enccrre  bien  établie.  Il  n'a  pas  dépendu 
des  procureurs  de  l'anéantir  ;  car  dans  tous  les 
temps  ils  en  ont  cherché  les  moyens.  En  t\ç  con- 
fidérant  que  leur  intérêt ,  ils  ont  toujours  eu  de 
!a  peine  à  fupporter  un  corps  qui  en  ne  leur  don- 
nant la  liberté  de  traiter  de  leurs  offices  qu'avec 
des  fujets  pris  dans  ce  même  corps,  leur  ôte 
fouvent  le  moyen  d'en  tirer  un  meilleur  parti 
en  traitant  indifféremment  avec  toutes  fortes  de 
perfonnes.  Mais  le  parlement  a  toujours  honoré 
la  Bafoche  de  fa  protection.  Mornac  l'appelle  le 
féminalre  des  procureurs.  M.  Marion  avocat  gé- 
néral dit  dans  un  de  fes  plaidoyers  que  cet  an- 
cien établiffement  mérite  d'être  foutenu  comme 
étant  propre  à  former  des  fujets  capables  d'ac- 
quérir un  jour  la  confiance  du  public.  Au  refle  , 
nous  l'avons  déjà  obfervé  ,  les  clercs  de  la  Bafo- 
che ont  été  les  premiers  procureurs  qu'on  ait 
connus  :  fi  aujourd'hui  il  n'eft  permis  qu'à  un 
certain  nombre  de  ces  clercs  ayant  titre  d'offi* 
cier  de  prêter  juridiquement  leur  minirtère  aux 
parties  ,  les  autres  clercs  n'en  refient  pas  moins 
attachés  à  la  jurididion  pour  aider  ceux  qui  font 
devenus   procureiu-s  &  les  remplacer   dans  la 
fuite  ;  car  c'eft  improprement  qu'on  les  appelle 
^krcs  de  procureun  ;  leur  véritable  titre  eu  celui 
de  clercs  du  palais ^  de  clercs  du  chdtcUt ,  &c.  C'eft 
^'n  cette  qualité  qu'ils  font  admis  à  plaider  de- 
vant M.  le  lieutenant  ci\'il  fur  les  référés,  &:  de- 
vant M.  le  juge  auditeur  ;  de  forte  que  les  pro- 
cureurs d'aujourd'hui  ne  font  e\a<iî^ement  que 
d*anciens  clercs  de  la  Bafoche  admis  à  polluler 
dans  les  grandes  affaires  par  préférence  aux  au- 
tres clercs  &:  à  leur  exclufion  :  mais  cette  préfé- 
rence n'empêche  pas  que  ceux  q'-ii  demeurent 
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attachés  à  la  jurldi^ion ,  ne  foient  à  leur  tour 
préférables  pour  pafler  aux  offices  de  procureurs  ; 
c'eft  le  but  de  leur  étude  &  de  leurs  travaux.  Si 
on  leur  enlevoit  cet  efpoir ,  il  n'y  auroit  plus  au 
palais  que  des  fcribes  mercenaires  qui  tiendroient 
tout  des  procureurs  &  rien  des  réglemens  ;  l'é- 
mulation cefleroit  parmi  eux ,  6c  le  premier 
lujet  qui  fe  préfenteroit  poin:  remplacer  un  pro- 
cureur ,  feroit  néceffairement  admifliblepar  l'im- 
poffibilité  d'en  trouver  de  plus  capables  6c  de 
mieux  inftruits. 

C'eil  pour  maintenir  cette  préférence  en  leur 
faveur ,  que  les  clercs  de  la  Bafoche  du  palais 
curent  une  conteftation  en  1770  avec  M*.  Cal- 
viiiiac  qui  vouloit  être  procureur  au  parlement. 
M^.  Calviniac  manquoit  de  quelques  années  d'inf- 
cription  pour  completter  ion  temps  d'exercic« 
au  palais  ;  il  n'en  fallut  pas  davantage  aux  offi- 
ciers de  la  Bafoche  pour  lui  refufer  le  certificat 
dont  il  avoitbefoin.  Cependant  comme  M^.  Cal- 
viniac avoit  fait  de  bonnes  études  dans  les  col- 
lèges ;  qu'avant  de  venir  à  Paris  il  s'étoit  exercé 
dans  la  pratique  au  bailliage  &  au  préfidial  ^'Au- 
rillac ,  heu  de  fa  naiffance  ,  fuivant  les  certificats 
qu'il  en  rapportoit  &  des  officiers  du  ficge  & 
des  procureurs ,  il  crut  que  le  peu  qu'il  lui  man- 
quoit pour  completter  fon  temps  de  palais  ne 
devoit  pas  être  pour  lui  un  obftacle  à  profiter  de 
l'occafion  qui  s'étoit  préfentée  de  traiter  d'un 
office  de  procureur  au  parlement  ;  en  confé^ 
quence  il  crut  devoir  fe  mettre  en  règle ,  &pour 
cet  effet ,  il  commença  par  donner  fa  requête  (*) 

(  *  )   Formule  de  la   procédur-e  que  Von   tint  en  cette 
cuafion.  if.  A  nos  feignour s  du  royaume  de  la  Bafoche.  a 
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aux  officiers  de  la  Bafoche ,  tendante  à  ce  que  le 
certificat  qu'il  demandoit  lui  fut  accordé.  Cette 
requête  fut  répondue  du  chancelier  qui  commit 
M*^.  GeofFroi  pour  la  vérification.  M®.  GeofFroi 
fît  fon  rapport ,  &  M^.  Calviniac  fut  débouté  de 
fa  demande  (*). 
M^.  Calviniac  fe  pourvut  au  parlement  (**). 

«Supplie  humblement  Pierre  Antoine  Calviniac  avocat 
»  en  la  cour  (de  la  Bafoclie)  ». 

»  Qu'il  vous  plaife  ordonner  que  vérification  fera  faîte 
»  de  fon  temps  de  palais ,  &  en  conféquence  que  fon  cer- 
1»  tificat  lui  fera  délivré  en  la  manière  accoutumée  à  la 
»  charge  des  honneurs  &  devoirs,  &  vous  ferez  bien.  Signé 
ï)  Calviniac. 

w  Commis  M®.  GeofFroi,  maître  des  requêtes  ordinaires, 
»  a  Paris  ce  i8  décembre  171^5).  Signé  Herbin». 

(  *  )  «Extrait  des  regiftres  du  royaume  de  la  Bafoche  du 
"»  palais  à  Paris.  Du  zo  décembre  176^» 

»  Sur  le  réquisitoire  fait  par  Pierre  Antoine  Calviniac 
»  ancien  clerc  au  palais  à  ce  qu'il  pliît  à  la  cour  ordonner 
»  que  vérification  feroit  faite ,  &c. . . .  Vu  la  requête  £on- 
»  tenant  ledit  réquifitoire  ,  Its  pièces  y  attachées ,  enfem- 
»  ble  les  conclufions  du  procureur  général  auxquelles  Boif- 
>î  feau  fubftituant  le  procureur  de  la  communauté  des  clercs 
»  a  adhéré  ;  oui  le  rapport  de  M'.  Geoffroî ,'  maître  des 
»  requêtes  à  ce  commis ,  tout  confidéré  :  la  ccur  déboute 
»  ledit  Calviniac  de  fon  réquifitoire.  Ordonne  que  les  pièces 
»  par  lui  repréfentées  feront  dépofées  au  greffe  après  avoir 
»  été  paraphées  par  première  &  dernière  par  ledic  Me.  Geof- 
»  froi,  pour  en  être  dreffé  procès-verbal.  Signé  par  la  cham- 
»  bre  5  Vinchon  ». 

(**)  A  nofleigneurs  de  parlement. 

«  Supplie  humblement  Pierre  Antoine  Calviniac  ancien 
«clerc  au  palais. 

»  Qu'il  vous  plaife  ordonner  que  les  officiers  de  la  Bafoche 
»  du  palais  feront  tenus  de  délivrer  au  fuppliant  fon  certifi- 
»  cat  de  temps  de  palais  ,  &  ce  dans  le  jour ,  fî  non  &  faute 
»  de  l'avoir  tait  dans  ce  délai  ^  ordonner  que  Tarrct  à  intcr- 
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Les  parties  furent  entendues  au  parquet  Se  ren- 
voyées à  Taudience  par  arrêt  du  i6  février. 
Uaffaire  portée  à  l'audience  ,  elle  y  ait  férieu- 
fément  difcutée.  M^.  Caîviniac  n'aToit  pas  à  la 
vérité  tout  le  temps  d'infcription  requis  par  les 
règlemens ,  mais  parce  qu'il  avoit  fait  de  bonnes 
études  ,  qu'il  avoit  travaillé  au  préfidial  d'Au- 
rillac ,  qu'il  avoit  rempli  au  parlement  la  place 


»  venir  vaudra  le  certificat ,  qu'en  confôquence  les  procu- 
»  reurs  de  communauté  feront  tenus  de  lui  délivrer  leur  ad- 
»  mittatur  fur  ledit  arrêt ,  &  vous  ferez  bien.  Signé  Danjou 
»  (procureur)  ». 

»  Les  officiers  de  la  Bafo^  ouis  au  parquet ,  ou  leur 
»  confeil ,  ferai  ce  que  de  raifon.  Signé  Joly  de  Fleury  \>, 

~        Signification  aux  officiers  de  la  Bafoche, 

L*an  T770,  le  13  Janvier  à  la  requête  du  fieur  Picrre- 
Ancoinc  Caîviniac,  ancien  clerc  au  palais, demeurant,  &c.... 
pour  leqael  domicile,  eft  élu  en  l'étude  de  Me.  Pierre- Jean 
Danjou ,  procureur  au  parlement  demeurant ,  &c....  je.... 
huiflier  ,  &c. ...  me  fuis  tranfporté  dans  la  rue  ....  pa- 
roiffe  de  ... .  au  domicile  de  Me.  Vinchon  greffier  de  la 
juridi£lion  de  la  Bafoche  ,  011  étant  &  parlant  a  . . , .  j*aî 
fîgnifié  en  fa  pcrfonne  a  MM.  les  chancelier  &  officiers  de 
la  Bafoche  du  palais  à  Paris ,  la  requête  préfcntée  par  ledit 
fieur  Caîviniac  à  nos  feigneurs  de  parlement  &  l'ordonnance 
rendue  fur  icellc  par  M.  ie  procureur  général ,  &  en  confé- 
quence  leur  ai  donné  affignation  à  fe  trouver  lundi  prochain 
I  <)  janvier  préfent  mois  au  parquet  de  MM.  les  avocats 
généraux  du  parlement  à  10  heures  du  matin  pour  ,  avec 
Me.  Boiffbu* avocat  du  requérant  communiquer  a  M.  Scguier 
avocat  général  de  la  cauie  d'entre  la  parties  ,  à  peine  ,  &c. 
Et  afin  que  MM.  les  officiers  de  la  Bafoche  n*£n  ignorent , 
j'ai  lailFé  à  leui:  greffier  copie  tant  de  la  requête  &  de  l'or- 
donnance dont  il  s'agit ,  que  du  préfent  exploit  en  parlant 
comme  dcffus ,  leur  déclarant  au  furplus  que  ledit  Me.  Dan- 
jou procureur  occupera  pour  le  requérant  fur  la  préfente 
afligna^ion.  "    '  •'• 
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de  maître  clerc  pendant  nombre  (Tannées  che^S 
les  procureurs  le  plus  en  réputation,  &  notam- 
ment chez  M*.  Dan j ou  ;  qu'au  fond  il  avoit  toute 
rexpérience  que  l'on  pouvoir  defirer  dans  un 
fujet qui  fe  préfentoit  pour  être  reçu  procureur, 
la  cour  crut  devoir  entrer  dans  ces  confidéra- 
tions  ;  &  par  arrêt  du  1 1  du  même  mois  de  fé- 
vrier 1770,  il  fut  dit  Q^\Q  poUr  cette  fols  feulement 
&  fans  tirer  à  conféquence  ,  les  officiers  de  la 
Bafoche  feroient  tenus  de  délivrer  à  M.  CaU 
viniac  fon  certificat  de  temps  de  palais ,  finon 
que  l'arrêt  vaudroit  le  certificat.  Et  comme  les 
officiers  de  la  Bafoche  paroiffoient  s'écarter  des 
rèelemens  qui  les  conj|rnoient ,  notamment  de 
celui  de  1744  (*) ,  il  leur  fut  fait  défenfes  de  dé- 
livrer à  l'avenir  aucun  certificat ,  à  moins  quV)n 
ne  leur  eut  juftifié  de  dix  années  confécutives 
d'infcriptibn  &  de  travail  dans  les  études  des 
procureurs  de  la  cour  ,  &  d'exiger  d'autre  droit 
que  celui  de  1 5  livres  porté  par  les  règlemens. 
Il  leur  fut  enjoint  en  même-temps  de  faire  faire 
plus  exadement  que  par  le  paffe  lefture  tous  les 
fix  mois  à  l'audience  de  la  Bafoche  de  l'arrêt  de 
1744  &  d'en  certifier  M.  le  procureur-général. 
Il  fut  ajouté  qu'il  feroit  envoyé  tous  les  ans  à  la 
rentrée  de  la  faint  Martin  dans  toutes  les  études 
des  procureurs  de  la  cour  ^  un  extrait  imprimé 
de  ce  même  arrêt ,  auquel  les  clercs  feroienc 
tenus  de  fe  conformer. 

Peu  de  temps  après  les  officiers  de  la  Bafoche 

(*)  On  prétcndoit  qu'ils  étoient  faciles  9  donner  des  cer- 
tificats ,  lorfqu'on  avoit  l'attention  de  les  intéreflèr  ;  Me. 
Calviniac  leur  en  faifoit  des  reproches ,  &  cette  circonl^ 
wnce  n'aida  pas  peu  la  cour  à  fc  détermiaer  en  iâ  faveur. 
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curent  une  autre  conteftation  à  eflliyer  avec  M*, 
Garrot  procureur  au  préfidial  de  Bourges. 

M«.  Garrot  avoit  traité  de  l'office  de  procu- 
reur au  parlement  avec  M^.  Bernard  de  Prefle  » 
&  il  croyoit  qu'il  lui  fuïïifoit  d'avoir  exercé  en 

Sualiré  de  procureur  pendant  près  de  douze  ans 
ans  un  bailliage  &c  dans  un  préfidial ,  pour 
n'avoir  pas  befcnn  d'un  certificat  delà  Bafoche, 
Mais  les  clercs  qui  penfoient  différemment  » 
formèrent  oppofuion  à  fon  admittatur.  Ils  firent 
voir  que  fi  les  procureurs  de  province  pouvoient 
entrer  en  concurrence  avec  eux  ,  ce  feroit  les 
fruflrer  d'une  expedative  feule  capable  de  les 
animer  dans  leurs  travaux  pour  le  fervice  du 

f)alais  :  ils  obfervèrent  que  quelle  que  put  être 
a  capacité  particulière  de  M*.  Garrot  ,  cette 
capacité  ne  remplifToit  pas  le  vœu  des  règle- 
mens  qui  exigent  impérieufement  dix  années  de 
cléricature  au  palais  ,  &  que  fi  la  capacité  feule 
étoît  un  motif  iuiîîfant  pour  y  déroger,  ce  motif 
cntraîneroit  néccffairement  dans  la  fuite  la  def-*. 
tru£lion  du  privilège  de  ceux  qui  outre  la  capa- 
cité ,  avoient  de  plus  le  temps  d'exercice  requiç. 
Cependant  comme  M^.  Garrot  fe  trouvoit  dans 
àiQS  circonllances  particulières ,  qu'il  étoit  père 
de  fam*ille  ,  &  qu'il  avoit  traité  d'une  charge  qui 
lui  coùtoit  cher ,  que  le  refus  de  l'admettre 
cntraînoit  la  ruine  de  fa  fortune  ;  que  d'ailleurs 
il  avoit  anciennement  travaillé  comme  clerc  au 
parlement  ;  qu'il  avoit  eu  un  long  exercice  dans 
un  préfidial-,  que  fes  mœurs  &:  fa  capacité  étoient 
atteliées  par  les  ofHciers  mêmes  fous  les  yeux 
defquels  il  avoit  travaillé ,  la  cour  crut  devoir 
en  cette  occafion  fe  relâcher  de  l'auftérité  de  la 
rtgle  ;  &  fans  tirer  à  confdquence  ,  il  fut  dit  par 
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l'arrêt  qui  intervint ,  que  M*".  Garrot  pourroît 
pourfuivre  les  provifions  de  fon  office  îiir  Cad^ 
mittatur  des  procureurs  de  communanté ,  lequel 
tiendroit  lieu  pour  cette  fois  de  certificat  des 
officiers  de  la  Bafoche. 

Bafoche  du  chdtelet. 

Les  clercs  du  châtelet  de  Paris  forment  en- 
tr'eux  une  communauté  diftinde  de  celle  des 
clercs  du  palais ,  c'eft-à-dire  du  parlement.  Elle 
eft  même  plus  ancienne  que  celle-ci,  parce  que , 
comme  nous  l'avons  déjà  obfervé ,  il  n'y  avoir 
anciennemeut  à  Paris  d'autre  juridiftion  que 
celle  du  châtelet.  Cette  communauté  des  clercs 
du  châtelet  aauffi  fa  Bafoche ,  &  il  y  a  apparence 
qu'elle  tient  fon  inftitution  du  premier  roi  de  la 
Bafoche  du  palais,  lequel  avoit  droit  d'en  établir 
dans  tous  les  tribunaux  du  reffort  du  parlement. 
Son  chef  porte  le  nom  de  prévôt  ;  il  a  le  privi- 
lège ainfi  que  le  tréforier  de  la  compagnie ,  d'être 
reçu  procureur  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  les  dix 
années  de  cléricature  qu'on  exige  pour  les  autres 
fuppôts. 

Cette  Bafoche  avoit  été  fort  négligée  depuis 
un  certain  temps ,  lorfque  les  procureurs  au 
châtelet  cherchèrent  à  la  détruire  entièrement 
en  1757  ;  mais  leurs  efforts  ne  firent  que  rani- 
mer l'ardeur  des  clercs  à  la  foutenir.  Ceux-ci 
fouillèrent  dans  leurs  anciens  monumens  ,  &  ils 
y  trouvèrent  nombre  de  pièces  toute?  propres 
à  conflater  l'exiftence  d'un  corps  dont  les  pro- 
cureurs avoient  fait  un  problême  (*).  Ils  trou- 

(*)  Me.  Riberc  avocat  au  parlement  nous  a  communiqué 
un  mémoire  in-fol.  à  la  fin  duquel   font  imprimées   tout 
•au  long  les  pièces  juftificarives   de   l'exiftencc  de  cet  Ba- 
foche. 
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vèrent  même  dans  les  flatuts  de  la  communauté 
des  procureurs  homologues  par  fentence  du  14 
mars  1716  ,  des  preuves  du  fait  que  ces  procu- 
reurs cherchoient  à  contefter.  Il  efl  dit  en  ces 
termes  par  l'article  27  de  ces  ftatuts  :  «  Aucun 
»  ne  fera  reçu  en  la  charge  de  procureur  qu'il 
y>  n'ait  été  clerc  dix  ans  ;  &C  pour  le  juflifier ,  fera 
»  tenu  de  repréfenter  des  certificats  des  procu- 
»  reurs  chez  lefquels  il  aura  demeuré ,  •s'ilna  été 
»  prévôt  ou  tréforicr  de  la  Bafochc  », 

Cette  contefl^ion  de  la  part  des  procureurs 
parut  fort  déplacée  aux  yeux  des  magiftrats  du 
châtelet.  Les  clercs  réclamèrent  l'autorité  du 
tribunal  ;  ils  demandèrent  qu'il  fût  fait  enrr'eux 
&  les  procureurs  un  règlement  qui  pût  ^xtt 
invariablement  leurs  prétentions  refpeftives.  Le 
châtelet  après  avoir  pris  connoifîance  des  pièces 
produites  de  part  &  d'autre ,  crut  ne  pouvoir 
mieux  faire  que  de  fe  modeler  fur  les  arrêts  de 
règlement  qui  avoient  été  rendus  entre  les  pro- 
cureurs au  parlement  &  les  clercs  de  la  Bafoche 
du  palais ,  fauf  à  y  ajouter  les  modifications  qui 
convenoient  aux  clercs  du  châtelet.  En  confé- 
quence  le  châtelet  forma  ce  règlement  par  une 
fentence  du  2  août  1757  ,  &  voici  quelles  crî 
font  en  fubflance  les  difpofitions. 

Article  /.  Aucun  ne  doit  être  reçu  procureur 
au  châtelet  qu'il  n'ait  demeuré  &:  travaillé  pen- 
dant dix  années  entières  &  confécutives  en  qua- 
lité de  clerc ,  chez  les  procureurs  au  châtelet  ; 
&  pour  conftater  ce  temps  d'exercice ,  les  offi- 
ciers de  la  Bafoche  doivent  avoir  un  regiftre  fur 
lequel  ceux  qui  veulent  acîquérir  le  temps  d'étude 
font  obhgés  de  fe  faire  infcrire.  '' 

Article  z.  Les  infcriptions  doivent  être  faites 
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fans  aucun  blanc  d'intervale  ,  datées  en  tontes 
lettres  du  jour  &  du  mois  qu^elles  Te  font ,  & 
iignées  des  clercs  qui  s'infcrivent  ainfi  que  du 
premier  officier  de  la  Bafoche  ,  avec  mention 
du  nom  ,  du  Turnom  6c  du  pays  de  ceux  qui 
font  infcrits ,  enfemble  des  noms  des  procureurs 
chez  lefquels  ils  demeurent  lors  de  leur  inf- 
cription. 

Article  j .  Il  eft  fait  défenfes  à  tous  clercs  , 
même  aux  officiers  de  la  Bafoche  autres  que  le 
premier ,  de  recevoir  ces  infcfiptions  ,  fi  ce  n'eft 
en  cas  de  maladie  ou  autre  légitime  empêche- 
ment du  premier  officier ,  &  en  ce  cas  les  inf- 
criptions  peuvent  être  reçues  par  le  plus  ancien 
officier  fubféquent. 

Article  4.  Le  regiftre  doit  être  renfermé  au 
châtelet  dans  une  armoire  ou  dans  un  coffre 
dont  la  clef  doit  être  entre  les  mains  du  premier 
officier  ,  6c  cet  officier  ne  peut  s'en  deflaifir  ni 
déplacer  le  regiftre  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être  ;  mais  en  cas  de  légitime  empêche- 
ment ,  la  clef  doit  être  remife  au  plus  ancien 
officier,  &  l'état  du  regiitre  doit  être  alors 
conftaté  par  le  commiflaire  de  la  compagnie ,  ce 
qui  doit  pareillement  s'obferver  à  chaque  muta- 
tion du  premier  officier. 

Article  5.  Les  clercs  qui  veulent  acquérir  le 
temps  d'étude  font  obliges ,  comme  il  a  été  dit , 
de  fe  faire  infcrire  ;  &  leur  temps  ne  commence 
que  du  jour  de  leur  infcription  dont  il  doit  leur 
être  délivré  un  extrait  par  le  greffier  de  la  Ba- 
foche. 

Article  G.  Chaque  olerc  efl  tenu  de  renou- 
veler tous  les  ans  fon  infcription  dans  les  trois 
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mois  qui  fui  vent  la  faint  Nicolas  d'été  (*)  ;  &  à 
cet  effet  rapporter  des  preuves  de  fa  demeure 
&  de  Ion  travail  chez  les  procureurs  en  qualité 
de  clerc  pendant  Tannée  ,  pour  au  préalable  la 
vérification  en  être  faite  par  les  officiers  de  la 
Bafoche ,  tant  fur  les  extraits  d'infcription  qui  lui 
auront  été  délivrés  par  le  greffier  de  la  Bafoche  p 
que  fur  les  procédures  écrites  de  fa  main  dans 
les  études  des  procureurs  ,  fur  les  reeiflres  qui 
peuvent  fe  tenir  dans  les  études ,  fur  les  certifi- 
cats de  travail  donnés  par  les  procureurs ,  fur  les 
extraits  d'infcription  faite  de  fon  nom  dans  les 
regiftres  que  les  procureurs  de  communauté 
doivent  tenir  fuivant  l'arrêt  de  règlement  du  2 1 
mars  1711  (**)  ;  &  mention  doit  être  faite  de 
cette  vérification  dans  l'afte  de  renouvellement 
d'infcription  dont  le  greffier  de  la  Bafoche  doit 
lui  délivrer  un  extrait. 

Article  7.  Pour  l'exécution  de  l'article  précé- 
dent ,  les  procureurs  de  communauté  font  tenus  J 
conformément  à  l'arrêt  en  queftion ,  d'avoir  un 
regiftre  entre  les  mains  du  greffier  de  la  com-  ^ 
munauté ,  où  le  nom  de  chaque  prociu-eur  doit 
être  infcrit ,  &  dans  ce  regiflre  chaque  procureur 
cft  obligé  de  déclarer  le  nom  des  clercs  qu'il  a 
chez  lui ,  le  lieu  de  leur  naifTance  ,  le  temps  ovi 
ils  font  entrés  dans  fon  étude,  de  continuer  à  dé- 
clarer ainli  dans  la  fuite  jour  par  jour  ,  les  clercs 
qui  entreront  &  qui  fortiront;  &  s'ils  n'ont  au- 
cun clerc,  de  le  déclarer  pareillement,  &  cela 
fous  telle  peine  qu'il  appartiendra.  Il  eft  enjoint 

(*)  La  faine  Nicolas  d'été  cil  le  9  mai, 
{**)  Cec  arrêc  comprend  les  procureurs  au  cbicelec ,  Sc 
ordonne  ^u'il  fera  puJblié  dans  leur  communaacé. 
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aux  procureurs  de  communauté  de  tenir  la  mala 
à  l'exécution  de  cet  article  &  de  donner  tous  les 
fix  mois  au  procureur  du  roi  un  état  par  eux 
certifié  véritable  des  noms  des  procureurs  qui 
n'auront  pas  fatisfait  à  cette  obligation ,  pour  y 
être  contraints  ainfi  qu'il  fera  jugé  à  propos  ,  le 
tout  néanmoins  fans  que  la  déclaration  portée 
fur  le  regillre  de  communauté  puiffe  tenir  lieu  de 
l'infcription  qui  doit  être  faite  au  regiftre  de  la 
Eafoche. 

Article  8,  Il  doit  être  payé  vingt  fous  pour 
chaque  infcription  ordonnée  par  l'article  6 ,  & 
cette  fomme  doit  être  remife  au  greffier  qui  en 
doit  donner  quittance. 

Article  5.  Les  clercs  qui  veulent  fe  faire 
pourvoir  d'offices  de  procureurs  au  châtelet  , 
doivent  repréfenter  aux  officiers  de  la  Bafoche 
les  extraits  d'infcriptions  &  de  vérification  qui 
leur  ont  été  délivrés  d'année  en  année  pendant 
le  temps  requis  ,  de  laquelle  repréfentation  il 
doit  leur  être  délivré  un  certificat  par  ces  offi- 
ciers. 

Article  10.  Les  procureurs  de  communauté 
ne  peuvent  donner  leur  admittatur  qu'ils  n'aient 
vu  le  certificat  des  officiers  de  la  Bafoche,  &  ce 
certificat  doit  être  vifé  &  daté  dans  V admittatur, 
Mal<yré  ce  même  certificat ,  les  procureurs  de 
communauté  ont  toujours  le  droit  de  faire  l'exa- 
men accoutumé  du  temps  d'étude  du  récipien- 
daire. 

Article  //.Si  les  officiers  de  la  Bafoche  refu- 
fent  de  délivrer  les  certificats  d'infcription  & 
de  vérification  du  temps  d'étude  ,  il  doit  leur 
être  fait  par  un  huiffier  audiencier  du  châtelet 
en  la  perfonne  du  procureur  général  6c  du  gref- 
fier 
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her  de  la  Bafoche  ,  une  lommaiion  de  délivrer 
ces  certificats  ;  &  lors  de  cette  fommation ,  les 
officiers  font  tenus  de  déclarer  les  caufes  de  leur 
refus. 

AnicU  /2.  S'il  y  a  des  caufes  de  refus  allé- 
guées ,  les  officiers  de  la  Eafoche  &  les  réci- 
piendaires doivent  fe  retirer  en  la  chambre  du 
confeil  de  meffieurs  du  châtelet ,  la  compagnie 
alîemblée  ,  pour  être  ftatué  fur  les  caufes  de  ce 
refus  avec  les  gens  du  roi. 

Article  /j .  S'il  n'y  a  point  de  caufes  d'allé- 
guées, l^s  récipiendaires  doivent  s'adrefTer  à  la 
communauté  des  procureurs  ,  à  l'effet  d'y  véri- 
fier leur  temps  d'étude  fur  la  repréfentation  des 
extraits  d'infcription  ^l  de  vérification  qui  au- 
ront été  délivrés  chaque  année  à  ces  récipien- 
daires ;  &  fi  leur  temps  d'étude  fe  trouve  fuffi- 
famment  établi ,  les  procureurs  de  communauté 
peuvent  donner  leur  admittatur. 

Article  74.  Les  fils  de  procureurs  font  fujets 
ainfi  que  les  autres  clercs  à  la  néceffité  de  l'info 
criprion  &  de  la  vérification  pendant  cinq 
ans  (*)  ,  &  fi  après  ce  temps  ils  ont  cefTé  leur 
état  de  clercs  ,  foit  en  s'abfentant ,  fbit  en  quit- 
tant le  châtelet  pour  prendre  un  autre  état  ou 
pour  aller  s'établir  ailleurs  ,  meffieurs  du  châ- 
telet fe  réfervent  d'y  pourvoir,  ainfi  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  n'ayant  pas  encore  rempli  les  cmq 
années,  fe  trouvent  dans  le  cas  de  fuccéder  aux 
offices  de  leurs  pères  ,  vacans  par  mort  ou  par 
démiffion. 

Article  /i.  Les  clercs  qui  après  dix  années 


(*)  Ce  temps  de  cinq  années  écoit  déjà  requis  par  une 
fciiience  de  ré-^lemenc  du  2,  t  mars  1 647* 

Tome  F.  T 
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d*infcription  ne  fe  font  pas  fait  pourvoir ,  font 
tenus  de  continuer  fans  interruption  leur  demeure 
&  leur  travail  chez  les  procureurs  au  châtelet , 
&:  à  cet  effet  de  fe  faire  infcrire  tous  les  ans  , 
mais  fans  frais.  11  eft  pourtant  dit  que  ceux  qui 
après  avoir  rempli  leur  temps  ,  auront  difconti- 
nué  leur  état  pour  prendre  un  autre  exercice  ou 
pour  aller  s'établir  ailleurs,  pourront  fe  préfen- 
ter  pour  être  admis  aux  offices  de  procureurs  , 
pourvu  que  lors  de  la  difconiinuation  de  leur 
état  ils  aient  fait  leur  déclaration  fur  le  regiftre 
de  la  Bafoehe  qu'ils  entendent  conferverle  droit 
à  eux  acquis  par  leur  temps  d'étude  ,  &c  qu'ils 
puiflent  juftifier  devant  les  officiers  de  la  Bafoehe 
lorfqu'ils  fe  préfenteront  pour  avoir  un  certificat, 
qu'ils  ont  exercé  depuis  ce  temps-là  des  fonc- 
tions analogues  à  celles  de  procureur. 

J.rticU  i6\  En  concurrence  de  réception  , 
l'ancien  clerc  qui  n'a  pas  difcontinué  fon  état  de 
clerc  5  doit  avoir  la  préférence  fur  celui  qui  s'efl 
abfenté,  pour  être  reçu  avant  lui. 

Artick  ly.  Il  efl  défendu  aux  officiers  de  la 
Bafoehe  de  faire  de  fauffes  infcriptions  ou  de  les 
antidater  ,  ainfi  que  de  délivrer  de  faux  extraits 
ou  de  faux  certificats  ,  fous  peine  tant  contre 
ces  officiers  que  contre  les  clercs  qui  en  feroient 
ufage  ,  d'être  déchus  de  pouvoir  être  adm^is  aux 
offices  de  procureurs,  ôc  même  d'être  pourfiiivis 
extraordinairement  fi  le  cas  y  échet. 

Artïck  i8.  Ceux  qui  portent  l'épée  au  pré- 
judice des  défenfes  faites  par  les  règlemens,  ne 
peuvent  être  réputés  clercs  ni  être  admis  aux 
charges  de  procureurs.  Les  officiers  de  la  Bafo- 
ehe font  tenus  de  veiller  à  l'exécution  de  ces 
règlemens  \  6c  û  l'on  s'en  écarte  ,  ils  doivent  en 
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faire  mention  fur  le  regiftre  à  côté  de  l'infcrip- 
tion  des  contrevenans ,  &  même  déclarer  dans 
les  certificats  d'infcription  &  de  vérification  qu'ils 
délivrent  aux  récipiendaires  ,  s'il  y  a  plainte  ou 
non  contre  eux  fur  le  regiftre. 

Article  ic).  S'il  furvient  des  démêlés  au  fuj et  de 
l'inexécution  du  préfent  règlement ,  les  parties 
intcreflées  ,  les  procureurs  de  communauté  & 
les  officiers  de  la  Bafoche  doivent  fe  pourvoir  à 
la  chambre  du  confeil  du  châtelet ,  la  compagnie 
affemblée  ,  à  l'effet  d'y  être  par  elle  pourvu  fur 
les  conclufions  du  procureur  du  roi. 

Artick  zo.  Il  fut  dit  par  cet  article  que  la 
fentence  qui  portoit  le  règlement  dont  il  s'agit 
ici ,  feroit  lue  &  publiée  au  parc  civil  ,  conii- 
gnée  dans  les  regiftres  des  publications  &  des 
bannières  ,  infcrite  fur  les  regiitres  tant  de  la 
communauté  des  procureurs  que  de  la  Bafo- 
che ;  lue  &:  publiée  tous  les  fix  mois ,  tant  en  la 
communauté  des  procureurs ,  qu'à  l'audience  de 
la  Bafoche  ;  qu'il  feroit  fait  mention  de  cette 
ledure  ôi  publication  fur  les  regiftres  des  uns  ôc 
des  autres  ,  &:  qu'il  feroit  remis  tous  les  fix  mois 
au  procureur  du  roi  des  extraits  de  cette  men- 
tion. Il  fut  ajouté  que  cette  même  fentence 
feroit  im.primée  &c  qu'il  en  feroit  envoyé  des 
exemplaires  aux  procureurs  &c  aux  clercs. 

Les  procureurs  mécontens  de  ce  règlement  fe 
crurent  fondés  à  fe  pourvoir  par  appel  au  par- 
lement ,  fous  prétexte  que  le  châtelet  n'avoit 
pas  le  droit  de  faire  des  rcglemens  ;  mais  leurâ 
moyens  à  cet  égard  ne  furent  point  accueillis  : 
on  fît  voir  qu'avant  que  le  parlement  tût  rendu 
fédentaire ,  le  châtelet  régloit  de  fon  autorité 
tout  ce  qui  pou  voit  concerner  la  police  de  foo 
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tribunal  ;  qu'il  falloit  diflinguer  entre  les  règle- 
mens  généraux  qui  peuvent  concerner  la  grande 
police  de  plufieurs  juridiâ:ions  &  les  règlemens 

Î)articuliers  qui  ne  s'appliquent  qu'à  des  ulages 
ocaux;  que  les  règlemens  de  la  première  efpèce 
n'appartiennent  en  effet  qu'au  parlement  ^  mais 
que  pour  ce  qui  étoit  de  la  police  particulière 
dans  un  fiège  à  l'égard  de  ceux  qui  y  font  atta- 
chés 5  on  pouvoit  d'autant  moins  difputer  le  droit 
dont  il  s'agiffoit  au  châtelet  ,  qu'il  l'avoit  tou- 
jours exercé  par  vme  fuite  de  fa  poiTeiîion  pri- 
mitive 5  fans  que  le  parlement  le  lui  eût  jamais 
contefté.  Qu'au  furplus  dans  le  cas  aftuel  le  rè- 
glement qu'on  attaquoit  devoit  d'autant  moins 
ottenfer  la  cour  ,  que  le  châtelet  s'étoit  pref- 
qu'entièrement  modelé  fur  les  arrêts  &  règle- 
mens qu'elle  avoit  rendus  entre  les  procureurs 
&  les  clercs  du  parlement  ;  qu'enfin ,  à  confi- 
dérer  ce  règlement  en  lui-même  ,  on  n'y  trou- 
voit  rien  que  de  très-fage  6c  de  très-conforme 
à  ceux  de  la  cour  dont  il  renouveloit  ou  déve- 
veioppoit  les  difpofitions.  Il  n'en  fallut  pas  da- 
vantage ,  6c  les  procureurs  fuccombèrent  dans 
leur  appel. 

La  Bafoche  du  châtelet  a  pris  une  nouvelle 
confiilance  depuis  ce  temps- là  :  elle  tient  fes 
audiences ,  obferve  fes  règlemens  6c  veille  à  la 
confervation  de  fes  droits.  Elle  eut  à  eflliyer  en 
1762  une  conteflation  avec  un  clerc  qui  afpiroit 
à  une  charge  de  procureur  au  châtelet.  Ce  clerc 
n'avoit  pas  les  dix  années  d'exercice  requifes  par 
les  rcglemcns  chez  des  procureurs  au  châtelet  ; 
il  avoit  pafTé  une  partie  de  fon  temps  dans  l'étude 
d'un  procureur  au  parlement ,  6c  il  étoit  queftion 
de  favoir  û  ce  temps  devoit  lui  être  compté* 
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Les  officiers  de  la  Bafoche  du  châtelet  foute- 
noient  que  ce  clerc  n'ayant  pas  fait  tout  fon 
temps  chez  les  procureurs  au  châtelet ,  devoir 
être  refufé ,  &;  incfTieurs  du  châtelet  le  jugèrent 
ainfi  ;  mais  fur  Tappel  au  parlemeut  ,  la  cour 
penfa  différemment  ;  &c  par  arrêt  du  17  février 
1762  ,  il  fut  dit  que  le  temps  de  demeure  &  de 
travail  chez  le  procureur  au  parlement  feroit 
compté  à  ce  clerc  pour  completter  les  dix  années 
entières  prefcrites  par  les  règlemens. 

Dans  les  fièges  où  il  n'y  a  point  de  Bafoche  , 
ce  font  les  procureurs  qui  donnent  à  l'afpirant 
le  certificat  de  cléricature  néceffaire  pour  obte- 
nir des  provifions.  Le  temps  de  cette  cléricature 
eft  ordinairement  fixé  à  cinq  ans  pour  les  préfi- 
diaux  &  les  bailliages.  On  ne  fait  même  pas 
difficulté  d'admettre  ceux  qui  ont  travaillé  dans 
un  autre  fiège  du  r effort  du  même  parlement , 
pourvu  qu'ils  rapportent  un  certificat  de  cléri- 
cature. Mais  dans  les  fièges  où  il  y  a  une  Bafo- 
che ,  les  clercs  ne  fouffrent  d'admifïion  que  pour 
ceux  qui  ont  travaillé  dans  le  fiège  auprès  duquel 
cette  Bafoche  fe  trouve  établie. 

Ceux  qui  de  l'état  de  notaire  veulent  pafTer 
à  celui  de  procureur,  n'ont  pas  befoin  de  certi- 
ficat :  comme  notaires  ils  font  préfumés  avoir 
commencé  par  fe  mettre  au  fait  de  la  procédure 
&  avoir  fuffifamment  travaillé  pour  acquérir  les 
•connoifTances  néceffaires  à  un  procureur. 

Il  exifle  une  vieille  prétention  entre  la  Bafo- 
che du  châtelet  d>c  la  Bafoche  du  palais  ,  qui 
vraifemblablement  ne  fera  pas  fitôt  terminée. 
La  Bafoche  du  châtelet  fe  croit  en  droit  de  juger 
ibuverainement  ;  la  Bafoche  du  palais  prétend 
au  contraire  qu'elle  a  feule  ce  droit ,  &  que  les 

T  iij 
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jugemens  de  la  Bafoche  du  châtelet ,  aîniî  que 
des  autres  Bafoches  du  reflbrt  du  parlement , 
peuvent  fe  relever  par  appel  devant  elle.  La 
Bafoche  du  châtelet  fe  regarde  comme  la  pre- 
mière établie  en  France  &  comme  aufîi  ancienne 
que  le  tribunal  même.  Suivant  la  copie  d'un  an- 
cien jugement ,  on  voit  quelle  prend  ces  quali- 
tés :  La  Bafoche  fouver aine  &  primitive  de  France  , 
régnante  en  titre  &  triomphe  £  honneur  au  châtelet 
de  Paris  ,  &  delà  elle  conclut  que  fes  jugemens 
ne  font  point  fufceptibles  d'appel. 

La  Bafoche  du  palais  prétend  qu'un  pareil 
intitulé  n'a  jamais  pu  nuire  à  fes  droits  ;  qu'en 
prenant  les  chofes  dans  leur  origine  avant  la 
fixation  du  parlement  à  Paris  ,  les  clercs  du 
châtelet  ne  formoient  qu'une  communauté  fans 
jurididion ,  &  que  celle  qu'ils  ont  aujourd'hui 
ne  peut  émaner  que  de  l'ancien  roi  de  la  Bafo- 
che qui  avoit  droit  d'établir  des  prévôts  dans 
les  fièges  du  reflbrt  de  ce  même  parlement  ; 
qu'il  eft  tout  -  à  -  fait  vraifemblable  qu'il  en  a 
ainfi  ufé  pour  la  Bafoche  du  châtelet ,  puifque 
fon  chef  porte  le  titre  de  prévôt ,  &  que  dès- 
lors  cette  juridiftion ,  ainfi  que  les  autres  juri- 
dirions  de  cette  nature  qui  fe  trouvent  dans 
différens  fièges  du  reffort  du  parlement ,  eft  dans 
le  cas  de  relever  par  appel  devant  la  Bafoche 
du  palais. 

S'il  eft  permis  de  dire  notre  façon  de  penfer 
à  cet  égard  ,  il  femble  effedivement  d'après  les 
pièces  qui  nous  ont  pafTé  fous  les  yeux  ,  que 
l'indépendance  qu'alîede  aujourd'hui  la  Bafoche 
du  châtelet  eil  tout-r\-fait  déplacée,  &:que  quel- 
que longue  que  puiffe  être  fa  poflelTion  de  juger 
fouvcrainement ,  cette  poffeiîion  n'a  pas  pu  dé* 
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truire  refpèce  d'hiérarchie  fondamentale  que 
Ton  découvre  dans  rinftitution  de  la  Bafoche  du 
palais. 

Il  y  a  une  Bafoche  au  chârelet  d'Orléans  ainfi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer.  Elle  fe  fou- 
tient ,  &  ell  aulTi  jaloufe  de  fes  prérogatives  que 
peut  l'être  des  fiennes  celle  du  châtelet  de  Paris  ; 
elle  efl  compofée  des  clercs  des  notaires  &  des 
procureurs  ;  mais  nous  ignorons  fi  elle  affede  la 
même  indépendance  que  celle  du  châtelet  de 
Paris  à  l'égard  de  la  mère  Bafoche  du  palais.  Il 
y  en  avoit  une  anciennement  à  Lyon  ,  mais  elle 
Fut  fupprimée  par  un  édit  de  1653. 

Il  en  exifte  une  à  Rouen  fous  le  titre  de  r/- 
gence;  elle  a  fes  lois  particulières;  fes  privilèges 
font  fous  la  protection  du  parlement  auqwel  elle 
eft  attachée. 

On  connoît  aufïl  celle  du  parlement  de  Tou- 
loufe  :  il  a  même  été  parlé  dans  les  feuilles  pu- 
bliques de  1775  des  marques  de  joie  qu'elle  3 
données  au  fujet  du  rétablifTement  des  anciens 
magiflrats  de  ce  tribunal. 

Bafoche  de  la  chambre  des  comptes. 

Une  Bafoche  d'une  efpèce  particulière  efl  celle 
de  la  chambre  des  comptes  à  Paris  :  elle  fe 
nomme  le  haut  &  fouverain  empire  de  Galilée.  On 
ne  fait  pas  trop  dans  quel  temps  ont  été  jetés 
les  fondemens  de  cet  empire  :  fi  ce  font  les  pre- 
miers clercs  attachés  à  cette  chambre  qui  l'ont 
fondé  5  il  y  a  apparence  que  fon  origine  eil:  aufli 
ancienne  que  la  chambre  même.  On  a  remarqué 
que  dès  l'an  1344  il  y  avoit  des  procureurs  à 
la  chambre  des  comptes.  Le  chef  de  l'empire  de 
Galilée  ne  prend  que  le  titre  de  chancelier ,  ÔC 
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ceux  qui  viennent  après  lui  fe  bornent  à  la  fimplé 
qualité  de  maîtres  des  requêtes, 

Obfervatïons  fur  les  Bafoches, 

Quoi  qu'il  en  foit  de  toutes  ces  dénomina- 
tions qui  nous  paroiiïent  aujourd'hui  fort  fingu- 
lières,  il  eft  pourtant  vrai  de  dire  que  ces  fortes 
d'établiffemens  ont  eu  un  motif  d'utilité  qui  fub- 
fifte  encore.  La  profeffion  du  procureur  n'a 
point  de  cours  d'étude  publics  comme  celle  de 
l'avocat  (*)  ;  il  faut  donc  que  les  jeunes  gens 
s'attachent  à  ceux  qui  exercent  celle  -  là  pour 
acquérir  une  certaine  capacité  ;  &  rien  de  mieux 
pour  les  forcer  en  quelque  façon  à  l'exercice 
qui  leur  convient ,  que  les  Bafoches  dans  les 
lieux  où  elles  font  établies.  Ce  font  de  petits  | 
féminaires  pour  eux  :  les  objets  fur  lefquels  roule 
l'exercice  de  leur  jurididion  ne  font  pas  à  la 
vérité  bien  importans  ;  mais  ils  fervent  d'ai- 
guillon à  des  talens  naiffans  ;  l'efprit  fe  développe 
en  les  traitant  ;  ils  excitent  l'émulation.  Une 
difculTion  d'affaires  de  peu  de  conféquence  dif- 
pofe  la  junefle  à  fa  voir  les  inftruire  en  grand  , 
même  à  les  décider  (**).  Les  clercs  réunis  en 
fociété  font  plus  attentifs  fur  eux  -mêmes  :  ils 
peuvent  être  jaloux  de  mériter  les  premières 
places  de  leur  juridiûion ,  &  dès-lors  redoubler 

I^M^i— — «— M— —— ^— fc  ■  ■  ■         I  ■■■■■»  I       «W— ^P—^Ml»»»    iW ■■■■!»  ■  ■  ■'      !■■'     ■       m^— — ^^— M^ 

(*)  Peut-être  feroit-il  à  deiirer  qu'il  y  eiit  des  écoles 
publiques  pour  la  pratique  comme  il  y  en  a  pour  le  droit. 

(**)  L'empereur  JuAinien  compare  la  milice  de  la  robe 
à  celle  de  l'épée  :  par  une  fuite  de  cette  comparaifon  , 
pourquoi  ii'aflimileroit-on  pas  les  exercices  de  la  jeuncfTe 
dans  ics  petits  tribunaux  donc  nous  parlons  ,  à  ces  camps 
qui  ont  lieu  de  temps  .1  autre  pour  former  la  jeunefTe  mî- 
Jitaifc? 
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<de  travail  pour  acquérir  plus  de  capacité.  D'ail- 
leurs en  entretenant  une  forte  de  dépendance 
entre  les  clercs  &  les  procureurs ,  il  peut  en 
réfulter  un  plus  grand  bien  pour  la  juftice.  Si  les 
procureurs  donnoient  feuls  le  certificat  de  temps 
d'étude  ,  ils  le  donneroient  fouvent  à  de  jeunes 
gens  peu  inftruits  au  préjudice  de  ceux  qui  ont 
droit  à  une  préférence  par  leur  capacité  :  l'envia 
de  multiplier  les  concurrens  pour  la  vente  de 
leurs  offices  les  feroient  paffer  légèrement  fur% 
temps  d'étude  requis.  Ufalloit  aulTi  que  les  clercs 
ue  pulTent  pas  abufer  de  leur  droit  de  donner 
ce  certificat ,  &  c'efl  à  quoi  il  paroît  que  les 
réglemens  ont  fagement  pourvu  ,  foit  en  autori- 
fant  les  procureurs  à  vérifier  s'il  n'y  avoir  point 
dç  fupercherie  ,  foit  en  indiquant  les  moyens 
de  remédier  à  un  refus  injufle  Se  déplacé.  Ce 
font  fans  doute  ces  confidérations  qui  ont  engagé 
les  magiftrats  à  protéger  les  petits  tribunaux 
dont  il  s'agit ,  &:  qui  les  engageront  toujours 
vraifemblablement  à  les  maintenir  dans  leurs 
prérogatives  :  d'ailleurs  il  femble  que  ce  qui 
porte  un  caradère  d'antiquité  mérite  parriculié- 
ment  d'être  ménagé ,  fur  -  tout  lorfqu'il  n'y  a 
point  d'abus  à  le  laiffer  fubfifler. 

Comme  il  ne  fe  préfente  pas  fouvent  des  af- 
faires férieufes  à  traiter  dans  les  Bafoches  ,  il  eu. 
d'ufage  dans  ces  fortes  de  tribunaux  d'en  ima- 
giner pour  entretenir  l'exercice  de  la  juridiûion 
6c  pour  fe  former  à  la  plaidoirie ,  à  la  difcuf- 
fion.  Il  eft  comme  de  fondation  à  la  Bafoche  du 
palais  d'y  plaider  tous  les  ans  une  caufe  folem- 
nelle  un  des  jours  gras  ,  depuis  neuf  heures  ju{^ 
qu'à  midi  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'on  l'appelle  la 
caufc  grajjl.  Le  fujet  eft  inventé  :  il  porte  ordi- 
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nairement  fur  un  fait  de  féduftion  ou  fur  le  mé- 
contentement d'un  mari.  La  pudeur  y  étoit  très- 
peu  ménagée  anciennement  :  M.  le  premier  pré- 
îident  de  Lamoignon  donna  des  ordres  pour 
qu'on  y  mît  plus  de  décence  >  &  depuis  ce  temps- 
là  on  y  a  plaidé  ces  fortes  de  caufes  avec  plus 
de  circonfpedion. 

Dans  l'un  des  regiilres  de  la  Bafoche  du  châ- 
telet  de  Paris  on  trouve  une  fentence  du  6  dé- 
cembre 1694  ,  par  laquelle  il  fut  ordonné  qu'un 
enfant  feroit  féquejlré  &  conduit  avec  fa,  nourrice 
en  la  maifon  d'un  clerc  officier  de  la  Bafoche  , 
lequel  par  provifion  feroit  tenu  de  payer  cent 
vingt-cinq  livres  par  quartier,  pour  la  nourriture 
de  la  nourrice  ÔC  de  Venfani^faufâfaire  droit  en 
définitive. 

Il  efl  d'autant  plus  permis  de  plaider  de  ces 
fortes  de  caufes  dans  les  Bafoches ,  que  le  même 
ufage  fe  trouve  introduit  dans  quelques  baillia- 
ges &  qu'il  s'y  pratique  encore.  On  remarque 
une  de  ces  caufes  graffes  dans  un  des  plaidoyers 
de  Henrys  en  qualité  d'avocat  du  roi  au  bail- 
liage de  Montbrifon.  Il  s'agit  dans  cette  caufe 
de  l'état  de  l'enfant  né  d'une  femme  qui  fous 
prétexte  de  l'im^puiflance  de  fon  mari  avoit  fait 
déclarer  fon  mariage  non  valablement  contrac- 
té ,  &  qui  cependant  étoit  enceinte  lors  de  la 
féparation.  M.  Henrys  fe  joue  de  fon  fujet  ;  il 
compare  l'affaire  au  jeu  de  tric-trac;  il  la  fuit  d'un 
bout  à  l'autre  en  fe  fervant  toujours  des  termes 
propres  à  ce  jeu. 

L'ulage  de  plaider  des  caufes  de  cette  natur© 
dans  des  bailliages  doit  d'autant  moins  furpren- 
dre  ,  qu'il  étoit  introduit  dans  les  cours  fouve- 
raines.  M.  Expilly  qui  fut  d'abord  avocat  généi-al 
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au  parlement  de  Grenoble  ,  qui  y  devint  erfuke 
premier  préfident ,  porta  la  parole  en  qualité 
d'avocat  général   dans  une    caufe  graffe  plai- 
dée  le  jour  du  mardi-gras  1605  (*).  U  s'agif- 
foit  de  lavoir  li  un  entant  né  iix  mois  après  le 
mariage  confommé  devoit  être  tenu  pour  légi- 
time. "M.  Expilly  dit  lui  même  qu'on  ne  peut 
blâmer  l'ufage  introduit  de  ces  fortes  de  caufes 
pourvu  qu'on  ne  palTe  point  les  bornes  de  la 
décence.  U  eft  raisonnable  fuivant  lui  de  s'égayer 
quelquefois  fur  des  fujets  plaifans  pour  fe  délaf- 
fer  Tefprit ,  &C  il  s'appuie  à  cet  égard  de  l'exem- 
ple des  plus  grands  perfonnages  &  des  philofo- 
fophes  mêmes  les  plus  févères  de  l'antiquité  , 
dont  les  travaux  étoient  de  temps  en  temps  fuf- 
pendus  par  des  délaffemens  de  cette  efpèce. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  l'état  de  clerc 
membre  d'une  Bafoche,  n^eft  point  un  état  déter- 
miné dans  l'ordre  focial  ;  il  n'eft  ni  attributif  de 
domicile  ,  ni  ne  porte  avec  lui  aucune  déro- 
geance.  11  s'agit  feulement  de  s'inflruire  ,  &  il 
eft  permis  à  l'homme  de  qualité  ainfi  qu'au 
fimple  roturier  d'acquérir  toutes  fortes  de  con- 
noiflances.  (  Article  de  M,  D  A  RE  AU ,  avocat  au 
parlement  ,  de  la  fociêté  littéraire  de  Clermont- 
Ferrand,  ) 

BASSE  JUSTICE.  Ceft  une  juftice  feigneu- 
riale  qui  n'a  que  le  dernier  degré  de  jurididion. 
On  l'appelle  aufTi  jujlice  foncière  ou  cenfère 
ou  cenfuel^  parce  que  le  bas  juilicier  connoît 
des  cens  &;  rentes  &  autres  droits  dûs  au  fei- 
gneur. 

Le  juge  qui  exerce  la  Baffe  Juftice  connoît 


(*)  Cette  caufc  fe  trouve  danj  (qs plaidoyers  (plaid.  VHI.) 
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auflî  des  matières  perfonnelles  entre  les  fujets 
diifeigneur,  juiqii'à  la  fomme  de  foixante  fous 
parifis. 

Il  connoît  pareillement  de  la  police  ,  du  dégât 
fait  par  les  animaux ,  des  injures  légères  dz 
autres  délits  dont  l'amende  n'excède  pas  dix  fous 
parifis. 

Si  le  délit  mérite  une  amende  plus  forte  le 
Juge  doit  en  avertir  le  haut  jud'cier ,  &  en  ce 
cas  il  prend  fur  l'amende  qui  eu.  adjugée  fix  fous 
parifis. 

il  peut  faire  arrêter  dans  fon  diflricl:  tous  les 
délinquans ,  &c  pour  cet  effet  avoir  fergent  & 
pnfon;mais  il  doit  auiïï-tôt  faire  conduire  le 
prifonnier  au  haut  juilicier  avec  l'information , 
èc  ne  peut  pas  décréter. 

Il  connoît  des  cenfives  du  feigneur  &  de  l'a- 
mende de  cens  non  payé;  il  peut  du  confente- 
ment  des  parties  faire  faire  mefurage  &  bornage 
entr'elles. 

Lorfqu'on  porte  devant  le  moyen  ou  le  haut 
jufticier  une  adion  dont  la  connoiffance  eft  attri- 
buée au  bas  juflicier  celui-ci  peut  la  revendiquer  : 
mais  ceci  ne  doit  s'obfervcr  qu'autant  que  le 
feigneur  haut  jufticier  n'a  ni  titre  ni  pofTelîion 
qui  l'autorife  à  exercer  le  droit  de  prévention. 

Dans  quelques  coutumes  on  diftingue  deux 
fortes  de  Balles  Juftices  ;  l'une  qui  eft  générale 
eu  perfonnelle  pour  connoître  de  toutes  les 
caufes  civiles  &  criminelles  entre  les  fujets  du 
feigneur ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  ;  l'autre  qu'on  appelle  fimpleraent  juri- 
didion  baffe ,  particulière  ou  foncière  ,  laquelle 
ne  regarde  que  la  connoifflince  du  fonds  qui 
relève  du  fief  ou  de  Vctroit  fonds  comme  dit  la 
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eoutiime  de  Poitou  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  des  caiifes 
réelles  qui  regardent  le  fonds  du  fief  &  les  droits 
qui  eh  peuvent  venir  au  feigneur ,  comme  le 
payement  des  lods  &:  ventes  ,  la  notification  &: 
exhibition  des  contrats  &  autres  caufes  concer- 
nant fon  fief. 

L'appel  de  la  BafTe  Juftice  reffortit  à  la  haut« 
Juflice. 

Au  refle  on  obfervera  que  les  coutumes  qui 
parlent  des  droits  &  delà  compétence  des  Bafïes 
Juflices  ,  ne  font  nullement  uniformes  ;  ainii  il 
faut  fe  conformer  fur  cette  matière  à  ce  que 
chaque  coutume  prefcrit  dans  fon  refTort. 

Voyez  Bouchcuil  fur  la,  coutume,  de  Poitou  ; 
Loifeau  traité  des  fcigmuries  ;  Us  acies  de  notoriété 
du  chdtelet  de  Paris  ;  les  coutumes  d'Artois  ,  d^ An- 
jou ,  du  Maine ,  de  Poitou  &  de  Lorraine  ;  Bro^ 
deaufur  la  coutume  de  Paris  ,  &c*  Voyez  auiïi 
les  articles  Justice,  Juridiction,  Haut  Jus- 
ticier ,  Amende ,  Appel  ,  Prévention,  &c. 
BÂTARD.  Celui  qui  ell  né  d'une  conjondtion 
illicite. 

On  diflingue  plufieurs  fortes  de  Bâtards.  Ceux 
qui  font  nés  de  deux  perfonnes  libres  &  qui 
pourroient  fe  marier  enfemble  font  appelés 
Bâtards  Jimples, 

On  appelle  Bâtards  adultérins^  ceux  qui  font 
nés  d'une  ou  de  deux  perfonnes  mariées.  Et 
Bâtards  incejlueux ,  ceux  qui  font  nés  d'un  père 
&  d'une  mère  auxquels  il  eft  défendu  de  fe  ma- 
rier enfemble  à  caufe  du  lien  de  parenté  ou  d'af- 
finité par  lequel  ils  font  unis. 

On  qualifie  aufïi  de  Bâtards  incejlueux ,  les  en^ 
fans  des  perfonnes  confacrées  à  Dieu  par  le  vœii 
de  ohafleté. 
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Dans  l'ordre  de  la  nature  la  condition  des 
Bâtards  &  des  enfans  légitimes  eft  la  même,  parce 
qu'ils  font  tous  enfans  du  même  fang  ;  mais  elle 
eft  inégale  dans  le  droit  civil  qui  prononce  con- 
tre les  Bâtards  non -feulement  l'incapacité  de 
fuccéder  à  leur  père  ,  mais  même  de  recevoir 
de  lui  des  dons  &  legs  confidérables  :  on  regarde 
ces  fortes  de  perfonnes  comme  n'étant  d'au- 
cune famille  Se  n'ayant  point  de  parens  :  c'eft 
la  loi  civile  qui  établit  cette  différence  entre  les 
Bâtards  &  les  légitimes  ;  c'eft  elle  feule  qui  1 
leur  impofe  une  peine  à  caufe  de  la  faute  de  leur 
père. 

M.  Brufîel  dans  fon  traité  de  l'ufage  général 
des  fiefs ,  obferve  qu'anciennement  en  France 
c'étoitune  maxime  généralement  reçue, que  les 
Bâtards  fils  d'une  femme  de  corps  d'un  feigneur 
appartenoient  à  ce  feigneur  en  vertu  de  la  règle 
du  droit  Romain ,  partus  vcntremfeqiùtur ,  &  que 
par  la  même  raifon  le  fils  d'un  homme  ferf  & 
d'une  femme  libre  ou  franche,  ctoit  libre  & 
franc  comme  fa  mère. 

Il  y  avoit  cependant  piuiieurs  provinces  du 
royaume  où  tous  les  Bâtards  indiftinâiement 
étoisnt  traités  comme  ferfs  ;  &  par  cette  raifon 
ils  ne  pouvoient  fe  marier  fans  la  permifîion  de 
leurs  feigneurs  :  ils  ne  pouvoient  tefler  &  leurs 
fuccefîions  appartenoient  à  leurs  feigneurs  par 
droit  de  main-morte. 

«  Et  ne  peut  (  portoit  l'article  6  de  l'ancienne 
»  coutume  de  Laon)  un  efpave,  ni  Bâtard,  tefter 
»  ni  faire  teflament ,  &  par  icelui  ne  difpofer  de 
»fes  biens  fors  que  de  5  fous.  » 

Le  feigneur  fuccédoit  à  tout  Bâtard  décédé 
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dans  l'étendue  de  fa  châtellenie  ,  fans  hoirs  & 
fans  lignage  ;  on  en  exceptoit  néanmoins  les  pro- 
vinces immédiatement  foumifes  au  roi  dans  lef- 
quelles  le  Bâtard  &  Taubain  ne  pouvoient  ap- 
partenir à  d'autre  feigneur  qu'au  roi,  ainfi qu'il 
eft  prouvé  par  le  chapitre  30  du  livre  2  des  éta- 
bliflement  de  Saint  Louis. 

Lorfque  le  Bâtard  décédoit  fans  hoirs ,  les 
héritages  qu'il  laiffoit  appartenoient  aux  difFérens 
feigneur  s  dans  les  feigneuries  defqueîs  ils  étoient 
fitués  ,  &  c'eft  encore  ce  qui  eft  juftifié  par  le 
chapitre  97  du  livre  premier  des  établiffemens  de 
Saint  Louis. 

Ce  chapitre  donne  néanmoins  la  faculté  au 
Bâtard  à^aumonerfes  meubles  par  teftament,  &à 
la  femme  de  prendre  fon  douaire  fur  les  meubles; 
fur  quoi  on  obferve  que  ces  établiffemens  furent 
faits  en  1 270 ,  conformément  aux  ufagesde  Paris 
&  d'Orléans  ;  &:  que  dans  les  autres  provinces 
les  Bâtards  ne  pouvoient  encore  faire  aucune 
difpofition ,  puifque  le  droit  de  tefter  leur  fut 
conteflé  en  1 3  29  ;  ce  ne  fut  qu'alors  qu'il  fut  jugé 
qu'ils  pouvoient  difpofer  librement  de  leurs  biens 
par  teftament. 

M.  Lefebvre  de  la  Planche  prétend  que  du 
temps  de  François  I,  les  Bâtards  n'avoient  point 
encore  la  faculté  de  tefter  :  il  cite  à  ce  fujet  une 
ordonnance  d  ^  ce  prince  de  1534,  dans  laquelle 
par  un  priv  lége  particulier ,  il  fut  permis  aux 
Bâtards  hom^  mes  d'armes  ou  archers ,  quoique 
non  légitimés  ,  de  tefter  &  de  difpofer  de  leurs 
biens ,  d'où  il  t  ire  la  conléquence  qu'en  général 
les  Bâtards  n'avoient  point  cette  faculté. 

L'ordonnance     de  Philippe  le  Bel  de  130Ï 
prouve  qu'alors  ôc  avant  13  29 , les  chofes  étoient 
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fur  ce  pied  dans  les  terres  des  barons  &  des  au-- 
très  feigneurs  qui  jouiffoient  pleinement  de  la 
juftice  ;  il  n'eft  nullement  parlé  dans  cet  article 
des  teflamens  des  Bâtards  ;  il  eft  uniquement 
défendu  aux  collecteurs  établis  par  le  roi  d'ex- 
ploiter dans  les  terres  des  barons  &  autres  fei- 
gneurs ayant  toute  manière  de  julHce ,  les  biens 
des  aubains  &  des  Bâtards  décèdes ,  que  la  polTef- 
fion  du  roi  à  cet  égard  n'ait  été  conftatée  de  la 
manière  prefcrite  par  cette  ordonnance. 

L'ordonnance  de  Louis  Hutin  du  mois  de  mai 
1 3 1 5  intervenue  fur  la  fupplique  des  nobles  de 
Champagne  ,  qui  alléguoient  plufieurs  griefs 
contre  les  anciens  ufages  ,  coutumes  &  libertés 
de  cette  province ,  prouve  que  les  feigneurs  hauts» 
jufticiers  de  Champagne  &  de  Brie  étoient 
encore  en  poffefïïon  d'avoir  la  main  -  morte 
des  Bâtards  nés  des  femmes  de  corps  ,  de  condi- 
tion ferve  ,  de  leurs  feigneuries  ôc  qui  étoient 
domiciliés. 

<<  Sur  ce  qu'ils  difoient  (  porte  l'article  4  de 
»  cette  ordonnance  )  que  les  nobles  qui  ont  toute 
»ju{l:ice  en  leurs  terres  ont  accoutumé  d'ufer  èc 
»  jouir  des  Bâtards  nés  ou  venus  6c  demeurans 
»  en  leur  juftice ,  &  de  toutes  épaves  de  quelque 
»  condition  qu'elles  foient ,  &  d'avoir  les  tailles 
»  &  les  main-mortes  des  Bâtards  6c  la  connoif- 
»  farkce  des  épaves  ,  nous  leur  avons  accordé  6c 
»  oâ:royé  les  chofes  deffus  dites ,  quant  aux  Bâ- 
»  tards  nés  de  leurs  femmes  de  corps  en  leur» 
»  terres  où  ils  ont  toute  juftice  ,  6c  non  d'autres 
»  ni  autrement.  » 

C'étoit  déjà  une  reftriftion  à  l'ancien  exercice 
des  droits  des  feignevu"s,puifque  hors  le  câsporti? 

pai> 
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par  cette  ordonnance  ils  paroiffoient  n'avoir  rien 
à  prétendre  aux  iliccefTions  des  Bâtards. 

Mais  les  choies  changèrent  de  face ,  6c  Charles 
VI  dans  fes  lettres  -  patentes  du  5  Septembre 
1386  dit  des  Bâtards  comme  des  aubains  ,  qu'il 
avoir  été  reconnu  en  fon  confeil  d'après  l'exa- 
men des  ordonnances  ,  jugemens  &  ufagcs  qu'en 
Ion  comté  de  Champagne  lui  appartenoient  de 
fon  droit  tous  les  biens ,  meubles  &c  immeubles 
des  uns  &  des  autres  ,  en  quelque  juftice  qu'ils 
fuilent  domiciliés  &C  qu'ils  vinflent  à  décéder  & 
en  quelque  lieu  que  leurs  biens  fuiTent  fitués  ;  il 
défend  à  (es  commifTaires  d'admettre  les  parties 
à  prouver  une  poffeiîion  contraire  ;  il  évoque  tous 
les  procès  concernant  cette  matière  qui  étoient 
alors  pendans  aux  requêtes  du  palais,  au  châtelet 
ou  ailleurs ,  &  en  renvoie  la  connoifîance  aux 
commifTaires. 

Il  paroît  que  dès-lors  il  étoit  établi  comme  un 
iifage  confiant ,  qu'à  l'égard  des  Bâtards  décédés 
fans  hoirs  légitimes  ,  leur  fucceiTion  appartenoit 
au  roi ,  Sz  que  les  feigneurs  hauts  juiliciers  n'y 
pouvoient  rien  prétendre  qu'autant  que  ces  Bâ- 
tards étoient  nés  ,  domiciliés  &  décédés  dans 
leurs  terres.  Cet  ufage  ed  attelle  par  l'auteur 
du  grand  coutumier  qui  vivoit  fous  ce  règne  : 
voici  comment  il  s'explique  :  «  au  roi  appartient 
»  la  fucceflion  de  tous  les  Bâtards  ,  foit  clercs  oit 
»  laies;  toutefois  aucuns  hauts  judiciers  en  ont 
»']om  ;  mais  avant  qu'ils  doivent  avoir  la  fuc- 
»  cefîion  des  Bâtards  il  convient  qu'il  y  ait  trois 
»chofes  concourantes  enfemble  ;  i'^.  que  les 
»  Bâtards  ou  Bâtardes  foienr  nés  en  leurs  terres  ; 
»  1^.  qu'ils  y  foient  demeurans  ;  3^,  qu'ils  y  tré- 
fy  paffent ,  a/ias  non  audimtur,  » 

Tome  F.  V 
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Ces  trois  conditions  font  encore  requifes  au- 
jourd'hui pour  que  les  feigneurs  hauts  jufticiers 
puiffent  réclamer  la  fuccefTion  des  Bâtards ,  &C 
elle  appartient  au  roi  fi  ces  trois  circonftances 
ne  concourent  pas  enfemble. 

L'article  47  3  de  la  coutume  de  Bretagne  donne 
les  acquêts  du  Bâtard  qui  meurt  fans  enfans  légi- 
times au  feigneur  fur  le  territoire  duquel  l'ac- 
quifiîion  eft  faite  ,  pourvu  qu'il  ait  obéijfance  & 
moyenne Jujiice;  6c  l'article  474  donne  les  meubles 
en  quelque  lieu  qu'ils  foient  iitués ,  au  feigneur 
du  domicile.  Hevin  dans  fes  queûions  féodales  dit 
que  la  fuccefîion  des  Bâtards  en  Bretagne  n'efl 
pas  un  attribut  du  fief  ou  de  la  fimple  baffe  jufti- 
ce  ,  6c  que  pour  y  prétendre  il  faut  exercer  au 
moins  la  moyenne  juftice.  il  rapporte  un  afte  de 
notoriété  par  lequel  il  eft  dit  que  le  feigneur 
féodal  auquel  eft  due  l'obéiffance  &  qui  a  moyenne 
§  juftice  ,  recueille  la  fucceffion  du  Bâtard  mort 

domicilié  dans  fon  fief;  favoir,  les  meubles  en 
entier  en  quelque  lieu  qu'ils  foient ,  &c  les  immeu- 
bles fitués  for  fon  fief  fans  qu'il  foit  befoin  que 
le  Bâtard  y  ait  pris  naiffance. 

Néanmoins  il  a  été  décidé  par  un  arrêt  défi- 
nitif rendu  le  9  mai  171 6  au  rapport  de  M. 
Dreux  en  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris  5  contre  M.  Vifdelou  feigneur  de  Su  Gilles , 
qui  réclamoit  une  Bâtardife  comme  feigneur  & 
au  profit  de  M.  de  Cancer  de  Pignan  donataire 
du  roi ,  c[ue  le  droit  de  Bâtardife  appartient  au 
roi  en  Bretagne  ,  ^  moins  que  les  trois  condi- 
tions rapportées  ci-deffus  ne  concourent  en  fa- 
veur du  feigneur  :  en  conféquence  la  fentence  de 
ia  chambre  du  domaine  du  30  juin  171 2  ,  par 
laquelle  la  fuccefîion  étoit  adjugée  au  domaine 
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3u  roi ,  fut  confirmée  fans  s'arrêter  à  l'interven- 
tion &  demande  des  états  de  Bretagne  ,  qui 
ctoient  intervenus  en  laveur  du  feigneur.  Cet 
arrêt  a  été  rendu  après  une  ample  inftruclion  6c 
iur  l'intervention  de  M.  le  procureur  général 
pour  Ibutenir  le  droit  du  roi. 

Il  eil  vrai  que  les  états  de  Bretagne  étant  en- 
core intervenus  depuis  dans  une  inilance  pen- 
dante au  confeil  pour  foutenir  les  dilpofitions 
de  la  coutume  de  la  province,  il  a  été  rendu 
un  arrêt  du  confeil  le  premier  juillet  1737,  par 
lequel  pour  faire  droit  fur  la  demande  de  l'ih^ 
pedeur  général  du  domaine  ,  fendante  à  ce  qu'il 
îbit  décidé  par  forme  de  règlement  que  dans  la 
coutume  de  Bretagne ,  de  même  que  dans  le 
relie  du  royaume ,  les  fuccelTions  des  Bâtards 
décèdes  fans  enfans  &C  ab  inujlat  appartiendront 
au  roi ,  à  moins  que  trois  cas  ne  concourent  ; 
lavoir  que  le  Bâtard ioit  né,  domicilié  ôc  décédé 
dans  la  juflice  du  feigneur  qui  réclame  la  fuccef- 
iion,  il  a  été  ordonné  que  les  pièces  &  mémoires 
tant  de  l'infpedfeur  général  du  domaine  ,  que 
des  députés  &  procureur  général  fyndic  des 
ctats  de  Bretagne  ,  feront  remis  entre  les  mains 
de  M.  le  contrôleur  général  des  finances  pour 
y  être  pourvu  par  le  roi ,  ainll  qu'au  cas  appar- 
tiendra. 

Nous  ne  voyons  pas  que  la  queflion  ait  encore 
été  décidée  au  confeil  ;  mais  en  attendant  il  faut 
fuivre  la  décifion  de  l'arrêt  du  9  m.ai  1716,  con- 
forme au  droit  com^mun  fur  cette  partie. 

M.  Boulenois  a  fait  une  favante  differtation 
fur  cette  matière  dans  fes  queftions  mixtes ,  pour 
favoir  fi  dans  les  coutumes  qui  n'exigent  pas  les 
prois  conditions  ,  le  roi  doit  être  préféré  au  feit 

Vij 
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gneur.  Il  établit  que  la  règle  eft  en  faveur  du  rôà 
tant  par  rapport  aux  coutumes  qui  n'ont  point 
de  difpofition  fur  la  Bâtardife ,  que  pour  celles 
qui  la  défèrent  au  haut  jufticier  fans  exiger  ces 
conditions  ;  il  fait  voir  que  cette  règle  doit  être 
fuivie  foit  qu'on  prenne  la  chofe  dans  les  prin- 
cipes, foit  qu'on  l'envifage  du  côté  du  défaut  de 
droit  de  la  part  des  feigneurs  qu'il  montre  n'en 
avoir  jamais  joui  que  par  ufurpation  6c  fur  de 
faux  prétextes  ;  &  comme  la  conceiîion  ne  leur 
en  a  été  faite  que  dans  le  cas  du  concours  des 
trois  conditions,  les  coutumes  n'ont  pu  ni  du 
être  rédigées  qu'en  conformité  :  à  ce  fujet  M. 
Eoullenois  prouve  que  les  coutumes  ne  peuvent 
en  aucune  façon  préjudicier  aux  droits  du  roi , 
parce  que  le  roi  n'eft  pas  cenfé  les  approuver 
6c  confirmer  contre  fes  propres  intérêts. 

Il  y  a  des  coutumes  oii  les  Bâtards  font  traités 
plus  favorablement  que  dans  d'autres  :  celle  de 
Valenciennes  les  admet  àlafucceifion  de  la  mère, 
&  l'ancienne  coutume  de  Saint-Omer  contenoit 
la  même  difpofition  qui  a  été  retranchée  dans  la 
nouvelle. 

En  Dauphiné  le  droit  de  Bârardife  n'a  pas  lieu  : 
on  y  fuit  la  difpofition  du  droit  Romain  qui  ad- 
met la  mère  &  les  plus  proches  parens  maternels 
à  la  fucceffion  des  Bâtards.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble  du  8  juillet  i66i,  a  donné  la  fuc- 
ceflion  d'un  Bâtard  aux  plus  proches  parens  ma- 
ternels du  défunt  à  l'exclufion  de  l'engagifle  du 
domaine. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  cas  oîi  le  roi  ni  les  feigneurs 
ne  fuccèdent  point  aux  Bâtards  ;  c'efl  lorfqu'un 
mari  furvit  h  la  femme  Bâtarde,  ou  une  femme 
à  fon  mari  Bâtard  6c  qu'il  n'y  a  point  d'enfans  ;  ^ 
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rucce/Tion  du  prédcccdé  efl:  déférée  au  furvivant 
en  vertu  du  titre  juidc  vir  &  uxor ,  qui  a  lieu  en 
France  (*).  Mais  il  faut  remarquer  que  cette 
règle  ne  s'obferve  pas  envers  les  étrangers  non 
naturalifés ,  6l  que  le  furvivant  des  conjoints  ne 
peut  exclure  le  roi  du  droit  d'aubaine. 

Au  furplus  les  Bâtards  font  capables  de  toutes 
fortes  de  contrats  ;  ils  peuvent  difpofer  librement 
de  leurs  biens,  foit  entre-vifs ,  foitpàr  teflament, 
&:  exercer  toutes  fortes  d'ades  de  citoyens;  mais 
ils  ne  peuvent  prétendre  dans  la  fliccefîion  de 
leur  père  &:  de  leur  mère  que  de  fimples  alimens, 
ôc  ne  fauroient  tenir  de  leurs  difpofitions  que  des 
donations  ou  des  legs  qui  feroient  même  rellreints 
s'ils  étoient  trop  confidérables  :  ce  qui  eft  réglé 
à  cet  égard  dépend  des  circonflances  plus  favo- 
rables ou  plus  odieufes  de  leurnaiiTaHce. 

Obfervez  à  ce  fujet  que  fi  le  père  &;  la  mère 
naturels  ne  s'étoient  point  occupés  du  foin  d'é- 
tablir leur  Bâtard ,  ÔC  qu'ils  ne  lui  euffent  risii 
accordé  pour  alimens  ,il  feroit  en  droit  d'exiger 
d'eux  une  rente  annuelle  à  cet  égard  :  il  pourroit 
même  intenter  pour  cet  effet  une  aclion  contre 
les  héritiers  de  fon  père  &:  de  fa  mère.  C'efl 
ce  qui  rélulte  de  différens  arrêts,  &:  entr'autres 
d'un  du  parlement  de  Paris  rendu  le  19  juillet 
1752  &  rapporté  dans  la  colledion  de  jurif- 
prudence.  Par  cet  arrêt  la  cour  confirma  une 
fentencedu  châtelet  qui  avoit  adjugé  une  penfioii 
alimentaire  de  boo  livres  à  la  fille  naturelle  du 


(  *  j  Bafnage  fur  l'aniclc  46  de  la  coutume  de  Normatï- 
<Jie,  prétend  cjue  le  titre  unde  vir  &  uxor  ne  produit  aucun 
etfct  dans  cette  province.  Pouliain  dit  qu'il  en  eft  de  mênic 
pout  la  Bretagne. 

V  ilj 
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fieur  Bonnîer  de  la  MoiiTon  tréforier  des  états  dé 
Languedoc.  Cette  fille  qui  a  l'âge  de  quinze  ans  fe 
trouvoit  dénuée  de  tout  fecours ,  avoir  été  ou- 
bliée dans  le  teftament  de  Ion  père.  La  cour 
îui  adjugea  en  outre  loooo  livres  payables  par 
les  héritiers  du  lieur  Bonnier  de  la  Moifîbn 
lorfqu'elle  s'établiroit. 

Un.  Bâtard  peut  le  marier  fans  le  confente- 
ment  de  fon  père  &  fans  celui  de  fa  mère  ;  le 
parlement  l'a  ainii  jugé  par  arrêt  du  premier  fé- 
vrier i66z  en  faveut  de  Claude  Malville  contre 
Catherine  Roche  fa  mère  qui  avoit  été  établie 
fa  tutrice.  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  journal 
ées  audiences. 

Comme  les  Bâtards  ont  un  rapport  plus  immé- 
diat avec  leur  mère  qu'avec  leur  père  ,  c'efl:  or- 
dinairement celle-là  C|ue  la  juftice  charge  à  l'ex- 
clufion  de  celui-ci ,  de  l'éducation  de  ces  fortes 
d'enfans.  Cette  règle  n'eft  toutefois  fuivie  qu'au- 
tant que  la  mère  paroît  plus  propre  que  le  père 
à  remplir  cet  objet.  Il  arrive  même  ,  quand  les 
juges  n'ont  confiance  ni  dans  le  père  ni  dans  la 
mère  ,  qu'ils  ordonnent  que  leur  enfant  fera 
placé  chez  un  maître  de  penfion  ou  dans  un  cou- 
vent jufqu'à  un  certain  âge.  Le  châtelet  le  jugea 
ainfi  par  fentence  du  17  juillet  1758  ,  relative- 
ment à  l'éducation  de  la  fille  naturelle  du  nom- 
mé Perfon  adleur  de  l'Opéra.  Le  père  6c  la  mère 
vouloient  ,  à  l'exclufion  l'un  de  l'autre  ,  être 
chargés  de  l'éducation  de  cette  fille  ;  mais  il 
fut  ordonné  qu'elle  feroit  mife  dans  un  couvent 
6c  que  le  père  paycroit  fa  penfion.  Cette  efpèce 
efl  rapportée  dans  la  coUedlion  de  jurifprudence. 

On  lit  auffi  dans  le  même  ouvrage ,  que  le  20 
août  1760,  on  plaida  à  la  chambre  criminella 
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du  châteletla  queftion  de  favoir  à  qui  d'un  père 
adultère  ou  de  la  mère  naturelle  l'éducation  de 
deux  enfans  devoit  être  confiée  ,  &  que  par  fen- 
tence  du  même  jour  il  fut  ordonné  que  l'un  des 
enfans  ,  qui  étoit  un  garçon  âgé  de  quatre  ans  , 
leroit  placé  dans  une  penfion  ,  &:  que  l'autre  qui 
croit  une  fille  encore  en  nourrice ,  y  refteroit  juf- 
qu'à  ce  qu'elle  tiit  en  âge  d'être  placée  dans  une 
communauté.  Le  père  qui  étoit  domicilié  en 
Amérique  5  fut  condamné  par  la  même  fentence^ 
à  payer  une  penfion  alimentaire  de  500  livres  à 
chacun  de  ces  enfans  &  à  donner  caution  en 
France  pour  afTurer  ce  payement.  Cette  fen- 
tence  fut  confirmée  par  arrêt  du  lo  mars  176 1  ; 
mais  l'auteur  de  la  colleûion  de  jurifprudence 
remarque  qu'aucune  des  parties  n'en  avoit  ap- 
pelé quant  au  chef  qui  concernoit  l'éducation.' 
L'objet  de  l'appel  étoit  de  faire  infirmer  la  dil^ 
pofition  de  la  fentence  qui  affujetiffoit  le  père  à 
donner  caution. 

Lemême  principe  d'humanité  qui  veut  que  le 
père  &  la  mère  fourniffent  des  aîimens  à  leur 
enfant  quoique  bâtard  ,  affujetit  celui-ci  à  en 
fournir  de  fon  côté  à  fon  père  6c  à  fa  mère  ,  s'ils 
font  dans  l'indigence  :  c'eil  pourquoi  ils  peuvent 
à  cet  égard  ,  intenter  contre  lui  la  même  adion 
que  les  lois  ont  accordée  en  cas  pareil  au  père 
Ôc  à  la  mère  légitimes. 

Comme  l'incapacité  des  Bâtards  n'efl  fondée 
que  fur  la  loi  civile ,  c'étoit  autrefois  une  maxime 
reçue  que  les  lettres  de  légitimation  qui  leur 
étoient  accordées  par  le  prince  adouciffoient  à 
leur  égard  la  rigueur  de  cette  loi  &  les  rendoit 
capables  de  fuccéder  au  défaut  d'héritiers  légi- 
times 5  tant  à  leiU'S  père  ,  mère ,  frères  ôc  fœure 
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naturels  ,  qu*à  tous  leurs  autres  parens  tant  pa- 
ternels que  maternels  qui  avoient  demandé  ou 
confenti  à  la  légitimation  &  qui  les  avoient  re- 
connus pour  être  de  leur  famille. 

Ils  avoient  cet  avantage  fur  les  Bâtards  fun- 
plement  avoués  &  non  légitimés  ,  que  ces  der- 
niers étoient  exclus  de  toute  fjcceifion  de  leurs 
parens  naturels ,  quoiqu'ils  priffent  le  nom  de 
leur  père ,  même  leurs  armes  ,  à  la  vérité  avec 
quelque  marque  ou  diftindion  ;  &  lorfque  leur 
père  étoit  noble  ,  ils  jouiffoient  de  tous  les  pri\i- 
lèges  de  la  nobleffe  qu'ils  tranfmettoient  à  leurs 
defcendans  :  c'étoit  d'après  l'ufage  qui  étoit  alors 
reçu ,  que  Loifeau  &:  Bacquet  ont  décidé  en  fa- 
veur des  Bâtards  légitimés  ,  tant  pour  la  fuccef- 
fion  que  pour  les  donations  :  leur  opinion  étoit 
fui  vie  au  temps  qu'ils  ont  écrit  ;  mais  fous  le 
règne  de  Henri  IV  ,  on  commença  à  donner  at- 
teinte aux  droits  dont  les  Bâtards  avoient  joui 
jufqu'alors. 

Au  chapitre  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  tenu  à 
Rouen  le  7  janvier  1697,  ^*  ^^  chancelier  re- 
montra au  roi  que  dans  les  ftatuts  il  n'y  avoit 
point  d'article  qui  fit  mention  fi  les  Bâtards 
étoient  capables  d'entrer  dans  cet  ordre  :  fa  ma- 
jeflé ,  de  l'avis  des  cardinaux,  prélats,  princes 
commandeurs  &c  officiers ,  déclara  6c  ordonna 
que  nuls  Bâtards  ne  pourroient  être  reçus  ni 
entrer  dans  l'ordre  fmon  ceux  des  rois  lorfqu*ils 
auroient  été  reconnus  6c  légitimés. 

L'article  2^  de  l'édit  du  mois  de  mars  1600  , 
contenant  règlement  fur  le  fait  des  tailles  ,  or- 
donna que  les  Bâtards  ,  quoiqu'iiTus  de  percs 
nobles ,  ne  fe  pourroient  attribuer  le  titre  6c  la 
qualité  de  gentilshommes,  s'ils  n'obtenoient  des 
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lettres  d'anobliffement  fondées  fur  quelque 
grande  confidération  de  leur  mérite  ou  de  leurs 
parens&:  vérifiées  où  ilappartiendroit. 

Par  Tarticle  197  de  Tordonnance  de  Louis 
XllI  du  mois  de  janvier  1629  ,  il  fut  ordonné 
que  les  Bâtards  des  gentilshommes  ne  feroient 
point  tenus  pour  nobles  ;  &  que  dans  le  cas  où 
ils  auroient  été  anoblis  ,  eux  &  leurs  defcendans 
feroient  obligés  de  porter  dans  leurs  armes  une 
barre  qui  les  diftinguât  d'avec  les  légitimes ,  & 
qu'ils  ne  pourroient  prendre  les  noms  des  familles 
dont  ils  feroient  iffus ,  que  du  confentement  de 
ceux  qui  y  auroient  intérêt. 

Les  Bâtards  privés  par  ces  nouvelles  lois  de 
la  nobleffe  de  leur  père ,  le  furent  encore  par 
une  jurifprudence  qui  s'établit  alors  ,  de  la  capa- 
cité de  fuccéder  à  leur  père  &L  à  leur  mère  , 
quoique  légitimés  par  les  lettres  du  prince  les- 
quelles n'eurent  plus  d'autre  effet  que  celui  de 
couvrir  le  vice  de  leur  naiffance  ;  &  effedive- 
ment  ces  lettres  ne  font  plus  néceflaires  qu'aux 
Bâtards  des  rois  &  des  princes,  parce  qu'elles 
marquent  la  reconnoiffance  du  père  &  aifurent 
leur  état  dans  le  haut  degré  où  il  plait  au  fou- 
verain  de  les  placer. 

Lorfqu'un  Bâtard  légitimé  meurt  fans  enfans  , 
fa  luccelïion  ne  peut  être  réclamée  que  par  droit 
de  bâtardife  &  en  conformité  des  principes  que 
l'on  vient  d'établir. 

Il  en  eft  autrement  des  fucceflions  des  enfans 
légitimés  des  Bâtards  ,  elles  ne  peuvent  être 
prifes  que  par  déshérence  ,  à  défaut  de  parens 
légitimes  capables  de  fuccéder. 

On  a  agité  la  queflion  de  favoir  fi  le  fermier 
du  domaine  recueillant  à  titre  de  bâtardife  la 
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fuccefîîon  d'un  ingénieur  qui  étoit  capitaine  Oil 
lieutenant  réformé  ,  pouvoir  demander  les  ap- 
pointemens  qui  lui  étoient  dus  lors  de  fa  mort  ; 
&  l'on  a  décidé  que  dès  le  temps  de  Louis  XIV 
il  a  été  établi  pour  maxime ,  que  lors  du  décès 
les  ordonnances  de  relief  d'appointement  des 
grades  de  capitaine  .&  de  lieutenant  devenoient 
inutiles  pour  tout  le  temps  que  l'officier  n'avoir 
pas  touché  de  fon  vivant ,  attendu  que  ces  objets 
lui  étoient  perfonnels  &  ne  p^iToient  point  à  (es 
héritiers  ;  enforte  queperfonne  ne  peut  réclamer 
après  la  mort  de  l'officier  cette  partie  qui  de- 
vient nulle  de  droit  ;  mais  que  s'il  étoit  du  des 
appointemensen  qualité  d'ingénieur  enfoncions  y 
on  pourroit  les  demander. 

Lorfque  le  furvivant  des  conjoints  recueille 
en  vertu  du  titre  unde  vir  &  uxor  la  portion  des 
conquêts  qui  appartenoit  au  Bâtard  prédécédé  , 
doit-il  en  payer  le  droit  de  centième  denier?  Le 
confeil  après  avoir  jugé  en  1734  cC  1740  pour 
la  négative,  a  décidé  le  6  juillet  1758  que  le 
droit  étoit  dû. 

Les  feigneurs  haut  iufliciers  ou  feigneurs  de 
fief  auxquels  il  eft  adjugé  des  immeubles  par 
droit  de  bâtardife  ,  en  doivent  payer  le  droit  de 
centième  denier  comme  de  tous  ceux  qui  leur 
viennent  par  droit  de  déshérence  ou  de  confif- 
cation. 

Mais  les  immeubles  adjugés  diredement  au 
roi  par  les  mêmes  droits  de  déshérence  ,  de  bâ- 
tardife ou  de  confîfcation ,  ne  font  pas  fujtts 
au  droit  de  centième  denier.  La  raifon  en  eft  que 
le  fouverain  doit  être  exempt  des  charges  qui  ne 
font  impofées  que  pour  fon  ufage  :  les  prifes  de 
pofTeffion  de  ces  biens  ne  font  pas  mcme  fujettes 
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au  contrôle;  le  conleil  l*a  ainfi  décidé  le  19  mai 
1726. 

Le  Hls  naturel  peut  comme  un  fils  légitime  i 
pourlliivre  l'aflaiTm  de  fon  père ,  &  obtenir  en 
conléquence  des  dommages  6c  intérêts  par  forme 
de  réparation  civile. 

Dans  le  droit  canonique  le  défaut  de  naiffance 
rend  les  Bâtards  irréguliers  ,  parce  que  le  crime 
qui  les  a  fait  naître  efî:  une  efpèce  de  tache  qui 
ne  s'efFace  point;  d'ailleurs  on  appréhende  que 
ceux  qui  ne  font  pas  nés  en  légitime  mariage 
n'imitent  l'incontinence  de  leur  père  &c  de  leur 
mère. 

Obfervez  toutefois  qu'avant  l'onzième  fiècle 
la  bâtardife  n'étoit  point  mife  au  rang  des  irré- 
gularités ;  les  Bâtards  pouvoient  être  ordonnés 
iàns  difpenfe  quand  ils  n'imitoient  pas  leurs  pères 
dans  leur  incontinence. 

Lorfque  les  Bâtards  entrent  dans  un  cloître 
&  qu'ils  y  font  profefîion  ,  ils  peuvent  recevoir 
tous  les  ordres  fans  difpenfe.  C'eft  qu'on  fuppofe 
que  le  zèle  &  la  piété  que  le  Bâtard  fait  paroître 
en  fe  retirant  dans  un  monaftère  ,  effacent  la 
tache  de  fa  naiffance  OC  font  des  garans  de  fa 
chafteté. 

Celui  qui  eft  Illégitime  n'a  befoin  que  de  la 
difpenfe  de  fon  évêque  pour  recevoir  les  ordres 
mineurs ,  de  môme  que  pour  tenir  des  bénéfices 
fimples. 

Le  pape  accorde  des  difpenfes  de  cette  efpèce 
d'irrégularité  pour  les  ordres  majeurs  ,  quand 
ceux  qui  les  demandent  ont  d'ailleurs  toutes  les 
qualités  requifes. 

L'enfant  qui  eft  légitimé  par  un  mariage  fub- 
féquent  ou  par  la  bonne  foi  de  fon  père  ou  de 
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fa  mère  qui  croyoient  leur  mariage  valable  danj 
le  temps  que  l'enfant  a  été  conçu ,  quoique  le 
mariage  fût  nul ,  n'eft  point  irrégulier  par  le 
défaut  de  naiffance  ;  mais  celui  qui  n'a  été  légi- 
timé que  par  des  lettres  du  prince  ,  a  befoin 
d'une  difpenfe  de  l'évêque  pour  les  ordres  mi- 
neurs ,  &c  d'une  difpenfe  du  pape  pour  recevoir 
légitimement  les  ordres  majeurs. 

Les  enfans  qui  ont  été  expofés  ne  font  pas 
préfumés  Bâtards.  On  a  fouvent  expofé  des  en- 
fans  nés  en  légitime  mariage  ,  comme  on  le  voit 
par  l'exemple  de  Moïfe  &c  de  plufieurs  autres. 
Dans  le  doute  ,  il  faut  prendre  le  parti  qui  tend 
à  déclarer  un  enfant  légitime. 

f^oy2i^  Briijjll  dans  f on  trahi  de  Vufa^e.  finirai 
des  fiefs  ;  les  kahlïjfemens  de  faïnt  Louis  ;  t  or- 
donnance de  Philippe  -h-  Bel  de  ijoi  ;  celle  de 
Louis  Hutin  du  mois  de    mai    /^  /  3  ;  les  lettres 
patentes  du  S  fcptembre  1^8 G;  les  mémoires  fur 
les  droits  du  roi  ;  Inédit  du  mois  de  mars  1  Goo  ; 
r  ordonnance  de  Louis  XIII  du  mois  de  janvier 
j  6^29  ;  B  acquêt ,  du  droit  de  bdtardife  ;  les  arrêts  de 
Majnard,  de  Boniface   &  de  Chorier  ;   Bafnagc 
fur  la  coutume  de  Normandie  ;  les  plaidoyers  de 
Servin  ;    Carondas  en  fes   réponfes  ;    le  journal 
des  audiences  ;  Ricard  traité  des  donations  ;  Bro^ 
deau  fur  Louet  ;  Boullenois  dans  fes   quefiions 
mixtes  ,   M.  Lt-fevre  de  la  Planche  en  fon   traité 
du  domaine  ;  les  œuvres  de  Defpàjfes  ;  les   mé- 
moires   du  clergé  ,  Piales ,  traité  des  collations  ; 
les  lois  eccléjîajliques  de  France ,  ÔCC.  Voyez  aufïi 
les  articles  Mariage  ,  Légitimation  ,  In- 
ceste ,  Adultère  ,  Alimens  ,   Aubaine, 
déshérence,  concubinage,  succession  , 
Grossesse,  Centième  denier,  Dispense, 
Ordre  ,  Irrégularité  ,  Bénéfice  ,  ^c. 
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BATEAU.  Sorte  de  petit  vaiffeau  dont  on  fe 
Tert  ordinairement  (lir  les  rivières  &  fur  lequel 
on  charge  diverles  fortes  de  marchandifes  ou 
denrées  pour  les  tranfporter  d'un  lieu  dans  un 
autre. 

La  con{lru£):ion  &  le  nom  des  Bateaux  font 
différens ,  ou  félon  les  ufages  pour  lefquels  ils 
font  deflinés  ,  ou  félon  les  provinces  dans  lef- 
quelles  ils  font  conftruits. 

Les  Bateaux  de  Seine  font  de  grands  bâtimens  i 
longs  6c  forts  ,  avec  le  cordage  affez  élevé  ,  qui 
viennent  de  Rouen  &  de  la  rivière  d'Oife  ,  & 
qui  fervent  ordinairement  à  faire  de  grandes 
voitures  de  bois  à  brûler  &  d'épiceries.  On  les 
nomme  des  foncets. 

Les  Bateaux  qui  viennent  de  la  Loire  s'ap- 
pellent des  chalojids.  Ils  font  étroits  ,  médiocre- 
ment longs  &  peu  élevés ,  à  caufe  des  canaux  & 
des  éclufes  par  lefquels  il  faut  qu'ils  paiTent  pour 
arriver  à  Paris.  Ils  fervent  à  voiturer  les  vins  6c 
les  autres  produirions  &  marchandifes  des  pro- 
vinces voifmes  de  la  Loire  &  de  l'Allier. 

Les  Bateaux  de  la  rivière  de  Marne  confer- 
vent  le  nom  de  cette  rivière  &  font  nommés 
Bateaux  Marnois.  Ils  font  plats  &  de  moyenne 
grandeur.  Leur  charge  coniifte  ordinairement  en 
vins,  en  grains  &:  en  bois  de  la  province  de 
Champagne. 

Les  Bateaux-coches  ,  plus  connus  fous  le  nom 
de  coches  d'eau ,  font  de  grands  Bateaux  cou- 
verts qui  fervent  particulièrement  fur  la  rivière 
de  Seine  à  la  commodité  des  voyageurs  &  pour 
le  tranfport  de  toutes  fortes  de  marchandilès. 
Les  principaux  font  les  coches  de  Sens  ,  d'Au- 
xerre  ,  de  Montreau  ëc  de  Fontainebleau ,  ou 
yalvin. 
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On  appelle  Bateau  de  foin ,  Bateau  de  fagots  , 
Bateau  de  bois  ,  Bateau  de  charbon ,  Bateau  de 
bled  ^  Bateau  de  vin ,  &c.  Les  Bateaux  qiii  font 
chargés  de  ces  fortes  de  marchandifes. 

L'ordonnance  de  Louis  XIV  du  mois  de  dé- 
cembre 1672  contient  divers  articles  concer- 
nant les  lieux  où  doivent  s'arrêter  les  Bateaux 
chargés  de  marchandifes  qui  arrivent  à  Pans , 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  place  pour  les  recevoir 
dans  les  ports.  Il  y  en  a  d'autres  pour  le  déba- 
clage  des  mêmes  Bateaux  lorfqu'ils  ont  été  vi-. 
dés  &  déchargés  :  &  d'autres  encore  pour  les 
Bateaux  naufragés  &  coulés  à  fond  dans  les 
ports  5  aufîi  bien  que  pour  l'enlèvement ,  la  mar- 
que &  la  vente  de  leurs  débris. 

Quelques  articles  de  cette  ordonnance  règlent 
le  rang  des  Bateaux  en  pleine  rivière ,  foit  en 
defcendant ,  foit  en  montant  :  quelques  autres  , 
ce  qui  doit  fe  pratiquer  aux  paffages  des  ponts 
&  pertuis. 

Il  y  en  a  d'autres  pour  le  temps  de  l'entrée  des 
Bateaux  dans  les  ports ,  pour  la  déclaration  de 
leur  arrivage ,  de  la  décharge  des  marchandifes 
qui  y  font  contenues  ,  6c  des  hypothèques  ou 
recours  que  les  marchands  peuvent  avoir  fur  les 
Bateaux  pour  mécompte  ,  perte  ou  autres  acci- 
dens  arrivés  aux  marchandifes  par  la  faute  des 
condufteurs  ,  voituriers  &  maîtres  des  Bateaux  ; 
&  l'on  y  voit  en  quel  cas  les  Bateaux  n'en  font 
point  refponfables  ,  ou  quand  le  maître  en  peut 
faire  celTion. 

'  Enfin  il  y  a  des  articles  qui  marquent  le 
temps  que  les  Bateaux  doivent  tenir  port ,  fui- 
îî^'ant  la  quaUté  des  marchandifes  qui  font  defTus. 

On  peut  lire  fur  ces  matières  du  commerce 
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par  eau  ,  les  chapitres  i,2,3,4,&:i6de 
l'ordonnance  citée. 

Voyez  auffi'  les  articles  Batelier  ,  Bac  , 
Coche  d'eau,  Voiturier  par  eau  ,  Maître 

DES   PONTS    ET    PERTUIS  ,    NAUFRAGE,    ChA^ 

bleur,  Débacleur  ,  Vaisseau, &c. 

BATELIER.  Celui  qui  fait  métier  de  conduire 
un  bateau.  On  le  dit  pins  ordinairement  des 
maîtres  pafleurs  d'eau  de  Paris.  Les  autres  Bate- 
liers qui  font  chargés  de  la  conduite  des  foneets , 
chalands ,  coches  d'eau ,  &c  autres  grands  bateaux 
deftinés  au  tranfport  des  marchandifes ,  s'appel- 
lent communément  mariniers  ou  compagnons 
de  rivière. 

Les  maîtres  Bateliers  ou  paiTeurs  d'eau  de 
Paris ,  y  ont  toujours  formé  une  efpèce  de  corps 
&  communauté  qui  avoit  fes  officiers  ,  (es  fta- 
tuts ,  fa  confrérie  ,  fes  privilèges  &:  fes  appren- 
tis :  ce  corps  toutefois  n'étoit  pas  du  nombre  des 
grandes  communautés  des  arts  &  métiers  qui 
fubfifioient  dans  Paris  avant  l'édit  du  mois  de 
février  1 776 ,  &  il  n'avoit  point  été  érigé  en 
corps  de  jurande. 

Les  dépenfes  des  longues  guerres  qui  ont  duré 
prefque  autant  que  le  règne  de  Louis  XIV  ,  ayant 
obligé  à  chercher  des  fonds  extraordinaires  dans 
la  création  de  divers  offices  ,  on  créa  vers 
la  fin  du  XVir  ficcle  ,  les  maîtres  Bateliers  de 
Paris ,  fous  le  nom  d'officiers  palTeurs  qui  furent 
réduits  au  nombre  de  vingt. 

Ces  offices  font  héréditaires,  mais  les  pafleurs 
prennent  toujours  leurs  lettres  du  prévôt  des 
marchands ,  prêtent  ferment  entre  fes  mains  ,  6c 
font  tenus  comme  auparavant  d'obferver  6c  exé- 
cuter les  ordonnances  de  la  ville. 
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Deux  fyndics  ont  foin  des  affaires  de  ce  nou-  » 
veau  corps  &  doivent  fe  trouver  journellement, 
l'un  au  port  S.  Paul  &  l'autre  au  port  S.  Nico- 
las ,  pour  veiller  à  ce  que  le  public  foit  bien 
fervi  &  les  ordonnances  ou  ilatuts  régulière- 
ment obfervéç. 

Le  veuves  jouiffent  des  offices  &  des  privi- 
lèges qui  y  font  attachés  &c  ont  part  à  la  bourfe 
commune.  H  y  a  dans  chaque  port  un  maître  & 
im  bureau  établi  pour  faire  la  recette,  &C  rendre 
compte  chaque  jour  des  deniers  reçus. 

Les  principaux  flatuts  de  cette  communauté  , 
(  fi  l'on  peut  appeller  de  la  forte  quelques  arti- 
cles de  règlemens  qui  leur  ont  été  donnés  par 
le  prévôt  des  marchands  &  les  échevins,  à  la  ju- 
rididion  &c  police  defquels  ils  font  foumis  )  font 
contenus  dans  les  quatre  derniers  articles  du 
cinquième  chapitre  de  l'ordonnance  de  la  ville 
de  1672  ,  dont  on  a  parlé  ci-defTus. 

Le  premier  de  ces  quatre  articles  qui  eu  le 
feptième  du  chapitre  ,  ordonne  :  Qu'aucun  ne 
fera  reçu  au  métier  de  maître  paffeur  d'eau,  qu'il 
n'ait  fait  apprentifîage  chez  un  maître  pendant 
deux  ans  &  qu'il  n'ait  fait  expérience  devant  les 
maîtres  ;  ce  qui  doit  être  attefté  par  ceux-ci  au 
prévôt  des  marchands  Se  aux  échevins  lors  de 
la  réception  de  Fapprenti  à  la  maîtrife. 

Le  deuxième  enjoint  aux  maîtres  pafleurs  d'a- 
voir des  flettes  garnies  de  leurs  avirons  àc  crocs 
en  nombre  fuffifant ,  aux  endroits  défignés  par  le 
prévôt  des  marchands  &  les  échevins  ,  pour  paf- 
1er  ceux  qui  fe  préfentent  depuis  le  lever  du 
foleil  jufqu  au  coiTcher ,  avec  défenfes  de  pafler 
pendant  la  nuit  à  peine  d'amende  ;  pour  le  paye- 
ment 
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Tiient  de  qiioi  leurs  flettes  peuvent  être  faifies  6c 
mcme  vendues  11  cela  ell  ordonné. 

Le  troificme  porte  que  quand  il  y  aura  cinq 
pafl'agers  ,  ce  nombre  fera  luffiiant  pour  que  les 
iJateliers  les  paffent  fans  en  attendre  davantage  ; 
il  eft  détendu  à  ceux-ci  d'exister  d'autres  droits 
ou  Talaires  que  ceux  qui  leur  font  attribués  par 
Je  prévôt  des  marchands  &i  les  échevins  à  peine 
de  conculTion. 

Enfin  le  dernier  de  ces  quatre  articles  déclare 
les  maîtres  Bateliers  paffeurs  d'eau,  refponfa- 
bles  de  toutes  les  pertes  &c  exaftions  arrivées 
dans  leurs  bateaux .  conduits  par  leurs  compa- 
gnons &:  garçons ,  &  les  condamne  folidairenéent 
avec  eux  à  la  reftitution  des  cliofes  perdues  &C 
au  payement  des  amendes  encourues. 

BÂTIMENT.  Édifice  conftruit  de  pierres ,  de 
bois  ,  de  marbre  ,  &cc. 

Le  Bâtiment  étant  toujours  l'acceffoire  du 
fonds  fur  lequel  il  eft  conftruit ,  il  s'enfuit  que 
ceux  qui  bâtiffent  fur  un  fol  dont  ils  ne  font 
point  propriétaires^  ne  bâtifient  point  pour  eux 
mais  pour  le  propriétaire.  Cependant  s'ils  ont 
bâti  de  bonne-foi  croyant  que  le  terrein  leur 
appartenoit ,  les  lois  veulent  qu'ils  puiffent  de- 
mander le  payement  du  prix  des  matériaux  6c 
de  la  main-d'œuvre. 

Il  fuit  du  mcme  principe  ,  que  fi  après  avoir 
légué  une  terre ,  le  tedateur  y  faifoit  conilruire 
<]uelques  Bâtimens ,  ils  appartiendroient  au  léga- 
taire comme  faifant  partie  du  fonds ,  à  moins 
que  le  teflateur  n'en  eut  difpofé  autrement. 

Pareillement,  fi  l'on  conftruit  des  Bâtimen-s 
fur  l'héritage  de  l'un  des  conjoints  aux  dépens 
de  la  communauté,  ces  Bâtiraens  appartiennent 
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à  celui  des  conjoints  quieft  propriétaii^e  de  Thé- 
ritage ,  fauf  à  indemnifer  l'autre  conjoint  à  pro- 
portion de  ce  qu'il  en  aura  coûté  à  la  commu- 
nauté pour  bâtir. 

Lorfqwe  des  enfans  recueillent  à  titre  de  douaire 
la  moitié  des  héritages  que  la  coutume  leur  attri- 
bue ,  ils  doivent  prendre  les  Bâtimens  comme 
ils  font ,  &  les  créanciers  n'ont  aucune  adion 
à  intenter  contre  eux  pour  raifon  des  dépenfes 
qui  ont  pu  être  faites  depuis  le  mariage  pour 
augmenter  ces  Bâtimens.  Carondas  &:  Papoa 
rapportent  un  arrêt  du  7  feptembre  1601  qui 
l'a  ainfi  jugé. 

Ceux  qui  héritent  des  propres  d'une  fuccef- 
fion  prennent  pareillement ,  fans  être  tenus  d'au- 
cune récompenfe ,  les  Bâtimens  que  le  défunt  a 
conflruit  fur  ces  propres  :  fi  le  prix  de  ces  Bâti- 
mens fe  trouve  encore  du ,  chaque  héritier  efl 
tenu  d'en  payer  une  part  proportionnée  à  celle 
qu'il  prend  dans  la  fucceffion.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  d'un  arrêt  de  règlement  rendu  par  le  parle- 
ment de  Paris  le  3  août  1688. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aufîi  à 
l'aîné  qui  reçoit  pour  préciput  le  Bâtiment  conf- 
truit  fur  le  fief.  Il  ne  doit  rien  payer  aux  puînés 
pour  ce  Bâtiment.  C'eft  l'avis  de  Dumoulin  ;  ÔC 
Auzanet  rapporte  un  arrêt  du  27  mars  1626  qui 
l'a  ainfi  décidé. 

Lorfqu  un  Bâtiment  eft  pofîedé  par  deux  dif- 
férens  propriétaires  ,  dont  l'un  a  le  bas  &:  l'au- 
tre le-deffus,  ils  peuvent  faire  l'un  &  l'autre  ce 
qu'il  leur  plaît  dans  la  portion  qu'ils  pofledent  , 
pourvu  toutefois  qu'ils  ne  fe  caufent  point  de 
préjudice  l'un  à  l'autre  tant  pour  la  commodité 
que  pour  la  folidité  ;  par  exemple ,  celui  qui  a 
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la  partie  inférieure  de  la  niaiibn  n'y  poiirroit  pas 
taire  une  forge  parce  qu'il  incommoderoit  le  pro- 
piétaire  de  la  partie  fupérieure  :  le  parlemen^t 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  16  janvier  1672.  De 
même  celui  qui  a  la  partie  inférieure  de  la  mai- 
fon  ne  peut  pas  changer  de  place  ni  de  fituation 
les  tuyaux  de  les  cheminées  ,  ni  en  faire  de  nou- 
veaux où  il  n'y  en  avoit  point ,  6c  ainfi  des  au- 
tres changemens  ou  nouveautés  qui  paiTeroient 
au  travers  de  la  portion  de  maifon  appartenante 
à  l'autre  propriétaire. 

L'article  2 1 6  de  la  coutume  d'Auxerre  porte 
que  Jl  U  bas  cTum  maifon  appartient  à  un  parti- 
cuUer  &  le  haut  a  un  autre;  celui  â  qui  appartient 
U  bas  eft  tenu  de  conjiruire  &  entretenir  tous  les 
murs  de  la  maifon  jufqiià  l^ étage  qui  appartient  à 
r autre  particulier  y  &  de  fournir  les  poutres  ^f olives 
&  aires  du  plancher  fupérieur  de  la  partie  qui  lui 
appartient  ^  &  le  propriétaire  du  haut  efi  tenu  feu- 
lement du  carreau  au-dejfus  du  plancher  &  du  ref 
tant  des  murs  ainfi  que  de  la  couverture  de  la  mai-' 
fon ,  &  feront  tenus  pareillement  chacun  de  la 
montée  ou  efcalier  dans  les  étages  à  eux  apparte- 
nant, C'eft  pourquoi  fi  un  particulier  n'étoit 
propriétaire  que  du  rez-de- chauffée  &  des  caves 
d'une  maifon  ,  il  ne  contribueroit  point  à  l'efca- 
lier ,  il  ne  feroit  tenu  que  de  la  defcente  des 
caves. 

Les  coutumes  de  Montargis ,  de  Nivernois  , 
de  Bourbonnois,  d'Orléans,  de  Berry,  de  Bre- 
tagne ,  &c  5  difent  toutes  la  même  chofe  :  ainfi 
par  la  difpofition  de  ces  coutumes  ,  chacun  des 
propriétaires  entretient  feulement  les  murs  des 
étages  qui  lui  appartiennent ,  &  les  propriétaires 
du  haut  ne  contribuent  point  à  la  partie  infé- 
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rieure  des  murs  quoiqu'elle  leur  ferve  d'appuî 
&  de  foutien ,  &  ils  ne  payent  point  de  charges. 

Suivant  ces  coutumes  l'cgalité  des  charges 
eft  affez  bien  gardée  entre  les  propriétaires  ;  ce- 
lui de  la  partie  inférieure  de  la  maifon  fupporte 
à  la  vérité  la  charge  6c  le  fardeau  de  la  partie 
fupérieure  de  cette  maifon  ;  mais  pour  le  dé- 
dommager ,  le  propriétaire  de  la  partie  fupérieure 
eil  tenu  d'entretenir  feul  à  fes  frais  la  couver- 
ture en  entier ,  charpente  6^  tuile  ou  ardoife ,  ce 
qui  eft  une  charge  fujette  à  un  entretien  conti- 
nuel qui  équivaut  en  quelque  façon  à  celle  du 
propriétaire  du  bas  de  cette  maifon.  L'entretien 
des  murs  des  étages  de  la  maifon  lorfqu'il  s'agit 
d'y  faire  travailler  ,^  efl:  à  la  vérité  d'une  plus 
grande  dépenfe  que  celui  de  la  couverture  ;  mais 
il  n'arrive  pas  fi  fouvent ,  l'entretien  de  la  cou- 
verture étant  continuel  &  le  feul  pour  lequel  ou 
faffe  des  marchés  à  l'année. 

Si  le  propriétaire  de  la  furface  a  un  paflage 
au-deffus  de  la  voûte  de  fon  voifm  ,  il  doit ,  dit 
Defgodeté ,  faire  réparer  &  entretenir  le  pavé 
de  fon  paffage  à  fes  dépens  6c  empêcher  que 
l'eau  ne  pénétre  cette  voûte  ;  mais  feloii  la  re- 
marque de  Goupy,  cela  n'ell:  vrai  que  lorfque 
ce  paflage  conduit  à  une  cour  ou  à  un  chantier  , 
ou  place  vague  dont  les  eaux  fortent  par  ce  paf- 
fage  ;  car  fi  leis  eaux  de  la  cour  ou  du  chantier 
6c  place  vague  ne  pafTent  point  par  ce  paffage 
&  qu'elles  fe  perdent  dans  les  terres  ,  ce  pro- 
priétaire n'efl  pas  tenu  de  faire  paver  au-deffus 
de  la  voûte  de  fon  voifm ,  s'il  ne  le  veut  :  il  n'en 
ell  pas  de  même  s'il  y  a  une  cuifme-  au-deffus 
de  cette  voûte  ;  le  propriétaire  de  cette  cuifme 
efi:  tenu  de  faire  paver  .pour  empêcher  les  eaux 
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de  fa  cinfine  de  pénétrer  la  voûte  Sc  de  Tendom- 
jTia£!,er. 

S'il  s'apjflbit  dans  les  maifons  ainfi  partagées 
de  taire  des  étaycmens  ;  par  excimple  ,  s'il  étoit 
nécelTaire  de  reprendre  fous  œuvre  la  partie  in- 
férieure d'une  de  ces  mailons  &  qu'il  fût  nécef- 
iairepour  cet  effet  d'étayer  la  partie  fupérieure  , 
il  eft  quelHon  de  favoir  aux  dépens  de  qui  fe 
de vroient  faire  ces  étayemens  :  ilfemble  que  ce 
flevroit  être  aux  dépens  du  propriétaire  de  la 
partie  fupérieure  qui  eil  celle  qui  a  befoin  d'ê- 
tre foutenue  ;  cependant  les  coutumes  citées 
ayant  affujeti  le  propriétaire  de  la  partie  infé- 
rieure de  cette  maiion  à  entretenir  feul  à  (es 
dépens  lesm^rs  de  cette  partie  inférieure ,.  quoi- 
qu'ils fupportent  la  partie  fupérieure,  il  faut 
conclure  que  ce  qui  occupe  la  place  de  ces  murs 
doit  être  au(îi  fait  aux  dépens  du  même  pro- 
priétaire de  la  partie  inférieure  ,  &  par  confé- 
quent  le  propriétaire  du  haut  de  cettie  maifon  ne 
doit  point  contribuer  aux  étayemens. 

Lorfqu'un  Bâtiment  menace  ruine  &:  que  le 
propriétaire  néglige  de  le  faire  démolir  ou  du 
moins  étayer  ,  il  peut  y  être  obligé  par  les  offi- 
ciers qui  exercent  la  police  ^  le  voifm  même  cù 
en  droit  de  fe  pourvoir  pour  être  autorifé  à  faire 
faire  la  démolition  ou  les  étayemens  nécelTaires 
aux  frais  du  propriétaire  négligent. 

Tout  propriétaire  eft  obligé  de  réparer  le 
dommage  occafTionné  par  la  chute  de  (on  Bâti- 
ment ,  lans  que  pour  cela  il  foit  nécefTaire  d'a- 
voir conftitué  en  demeure  ce  propriétaire  en  le 
fommant  ou  en  l'avertiffant  de  travailler  à  détour- 
ner le  danger.  Cette  règle  toutefois  ne  doit  pas 
être  fuivie  quand  la  chute  du  Bâtiment  n'a  eu 
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lieu  que  par  une  force  majeure  telle  qu'un  débor- 
dement 5  ou  un  ouragan ,  &:c. 

Si  le  Bâtiment  dont  la  chute  a  caufé  du  dom- 
mage appartient  à  plufieurs  maîtres ,  ils  ne  ré- 
pondront pas  folidairement  de  ce  dommage  & 
chacun  d'eux  n'en  fera  tenu  qu'à  proportion  de 
la  part  qu'il  avoit  dans  le  Bâtiment  tombé. 

Les  maçons  &  les  charpentiers  qui  ont  conf- 
truit  un  Bâtiment ,  doivent  garantir  pendant  dix 
ans  la  durée  de  leur  ouvrage  :  c'eft  à  quoi  les  ^ 
aftreints  parmi  nous  la  jurifprudence  des  arrêts  : 
c'eft  pourquoi  fi  dans  le  cours  des  dix  années  pof- 
térieures  à  la  conftruâ:ion  d'un  Bâtiment  on  re- 
marque des  défauts  confidérables  dans  la  char- 
panterie  ou  la  maçonnerie,  l'ouvrier  dont  ils  font 
le  fait ,  eft  tenu  de  les  réparer  à  fes  frais  :  on 
l'oblige  même  à  répondre  du  dommage  auquel 
ces  défauts  auront  d'ailleurs  pu  donner  lieu.  En- 
vain  pour  s'exempter  de  la  garantie  dont  il 
s'agit ,  le  maçon  ou  le  charpentier  ofFriroit  de 
juftifier  que  fon  ouvrage  eft  conforme  aux  plans 
&  devis  ;  il  ne  feroit  point  écouté  :  la  raifon  en 
eft  que  tout  plan  &  devis  doit  s'exécuter  félon 
les  règles  que  l'art  a  établies  relativement  à  la 
Solidité  qu'il  convient  de  donner  à  un  Bâtiment 
c[uelconque.  - 

Quant  aux  autres  ouvriers  qui  contribuent  à 
la  conftru£lion  des  Bâtimens  ,  ils  ne  font  garans 
de  leurs  ouvrages  que  pendant  un  an  à  compter 
du  jour  que  les  ouvrages  ont  été  achevés  ,  & 
cette  garantie  ne  s'étend  qu'à  la  façon  &  à  la 
quaUté  c\qs  matières  employées  &  non  à  ce  qui 
peut  s'ufcr  ou  fe  rompre  par  violence.  Tel  eft 
l'avis  de  Defgodets. 

On  a  agité  la  qv.eftion  de  fa  voir  fi  un  entre- 


BÂTIMENT,  3î7^ 

preneur  qui  en  conftruifantun  Bâtiment  n'a  point 
obtervé  les  règles  de  l'art  &  ne  s'eft  point  con- 
formé aux  plans  6c  devis ,  peut-être  obligé  par  le 
propriétaire  à  une  nouvelle  conftrudion  nonobf- 
tant  la  preuve  que  le  Bâtiment  eft  conftruit  de 
manière  à  pouvoir  durer  long-temps  :  deux  ar- 
rêts que  nous  allons  rapporter  d'après  la  collec- 
tion de  jurifprudence ,  ont  prononcé  fur  cette 
matière  :  l'un  a  été  rendu  au  parlement  le  3  août 
1746 ,  &  l'autre  au  grand  confeil  le  23  feptem- 
bre  1758.  Voici  l'efpèce  du  premier: 

»  Les  fupérieurs  du  féminaire  connu  fous  le 
»  nom  des  Trente-trois  à  Paris ,  étoient  convenus 
>►  avec  Janiot,  maître  maçon,  qu'il  conftruiroit 
»  à  leur  maifon  deux  murs  de  face  d'une  certaine 
^  épaiffeur ,  un  mur  de  refend ,  ôcc.  conformé- 
»  ment  aux  règles  de  l'art  :  Janiot  s'étoit  con- 
»  formé  au  devis  quant  à  l'épaiffeur  ;  mais  con- 
»  tre  les  règles  de  l'art ,  il  avoit  paré  les  murs  de 
»  pierres  de  tailles  &  enchaflé  des  moellons^ 
>>  dans  le  milieu  du  mur.  En  vm  mot  il  y  atbir 
»  des  défauts  de  conftrudion  tels  que  les  uns 
»  pouvoient  fe  réparer,  mais  les  autres  ne  le 
»  pouvoient  pas  fans  démolition. 

»  Le  tiers- expert  nommé  par  la  cour  pour  faire- 
»  la  vifite  en  préfence  de  M.  Se  vert ,  confeiller-> 
y>  commi {faire ,  difoit  dans  fon  rapport ,  que  les 
9>  ouvrages  étoient  moins  folïdes  &  de  moindre 
»  durée  que  s  ils  eujfent  été  conjlruits  conformé-^ 
♦»  ment  aux  rhgles  de  C art  ;  qu  il  était  à  préfumer- 
»  que  le  féminaire  aimerait  mieux  quils  fuffent- 
»  fans  défaut  &  les  pay^r  fuivant  les  prix  pariés^ 
>f  au  devis ,  que  de  profiter  d'une  diminution  de- 
yr  prix  qui  ne  rajfure  point  contre  l'avenir  ;  mais 
M  que  l'indemnité  réfultante  du  défaut  de  bonmi. 
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»  conjîrucllon    nkoit  pas   de  la   mljjion  de    lui 
»  expert  y  &c, 

»  Par  l'arrêt  cité  du  3  août  1746,  la  cour  a 
M  condamné  le  féminaire  à  payer  les  ouvrages , 
»  non  fur  le  pied  fixé  par  le  devis  ,  mais  fuivant 
»  reilimaiion  qui  en  avoit  été  faite. 

»  L'arrêt  a  de  plus  ordonné  que  fur  le  prix  des 
»  ouvrages ,  il  feroit  déduit  3315  livres  pour  les 
»  malfaçons  réparables  fans  démolition,  6ioli- 
»  vres  pour  les  ouvrages  non-finis ,  &  6o©o  livres 
»  à  quoi  la  cour  a  arbitré  l'indemnnité  &  les 
>*  dommages  réfultans  de  mal  façons  irréparables 
»  fans  démolition  &  reconftruftion. 

«  L'autre  arrêt  eft  intervenu  au  grand  con- 
»  feil ,  entre  les  religieux  de  St.  Martin-des- 
»  champs  &  Louis  le  Tellier  entrepreneur  de 
»  Bâtimens.  Dans  cette  efpèce  ,  le  Tellier  avoit 
»  entrepris  la  conftrudion  d'un  Bâtiment  très- 
>)  confidérable  à  faint  Martin-des-champs  ;  par 
M  le  devis  dans  lequel  on  avoit  donné  à  l'entre- 
»  preneur  d'anciens  Bâtimens  pour  modèle  ,  il 
»  s'étoit  foumis  à  travailler  en  conformité  des 
»  règles  de  l'art ,  &  les  règles  de  l'art  ne  permet- 
»  tent  pas  de  faire  des  murs  de  moellons  parés 
»  de  pierres  de  taille  ,  comme  avoit  fait  le  Tel- 
»  lier.  Mais  les  experts  avoient  conflaté  par  leur 
»  rapport  que  ,  quoique  contre  les  règles  de 
»  l'art ,  ces  murs  fiiffent  bâtis  en  moellons  paré^ 
»  extérieurement  de  pierres  de  taille  ,  ils  pou- 
»  vo:ent  néanmoins  durer  une  longue  fuite  d'an- 
»  nées  attendu  leur  épaiffeur. 

«  Les  religieux,  dont  l'objet  avoit  été  de  faire 
»  un  Bâtiment  tres-lolide  ,  &  pour  eux ,  6c  pour 
M  ceux  qui  leur  fuccéderoient  durant  ime  longue 
»  fuite  d'années ,  demandoient  que  le  Tellier  fût. 
1}  tenu  de  déiBolir  Ôc  de  reconitruire  les  .Bâti- 
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»  mens  pour  les  rendre  conformes  à  l'art  ;  c'eft 
»  à  quoi  il  devoit  régulièrement  être  condamné; 
»  parce  que  quoiqu'il  y  eût  de  la  limoulinerie 
»  dans  les  murs  propolés  pour  modèles  ,  cela 
»  ne  l'autorifoit  pas  à  faire  les  nouveaux  murs 
»  en  moellons  parés  de  pierres  de  taille, 'contre 
w  les  règles  de  Fart ,  dont  il  n'efl  pas  permis  aux 
»  entrepreneurs  de  s'écarter  même  avec  le  con-» 
»  fentement  des  propriétaires. 

«  Le  Tellier  avoit  d'ailleurs  promis  par  le  de- 
»  vis  de  fe  conformer  à  ces  règles  :  il  luppofoît 
»  même  s'y  être  conforme;  car  dans  le  mémoire 
»  même  de  la  bâtifie  qu'il  avoit  fourni ,  il  de- 
»  mandoit  le  payement  des  murs  comme  s'ils 
»  euffent  été  faits  de  pierres  de  taille  en  plein , 
»  &C  cela  le  rendoit  repréhenfi}3le. 

«  Cependant  comme  de  femblables  démoli- 
»  tions  6l  reconftrudlions  auroient  ruiné  le  Tel- 
»  lier  ,  &  qu'il  paroifîbit  par  les  rapports  ,  que 
»'les  Bâtiments,  tels  qu'ils  étoient,  pouvoient 
»  être  reçus  &  durer  long-temps  ,  le  grand  con- 
»  feil  a  condamné  les  religieux  à  payer  à  le 
»  Tellier  les  ouvrages  qu'il  avoit  faits  ,  non  pas 
»  luivant  le  prix  fixé  par  les  devis  &  marché  , 
»  mais  eu  égard  à  la  nature  des  ouvrages  6c  à 
»  l'eftimation  qu'en  avoient  faite  les- experts  par 
»  leur  rapport  fur  le  pied  courant  au  temps  de 
»  la  condrudlion. 

«  Le  grand  confeil  n'a  point  prononcé  de  dom- 
»  mages  intérêts  contre  le  Tellier.  Mais  quoi- 
»  qu'il  fut  créancier  des  moines  ,  aux  termes 
>>  des  rapports  6c  des  appréciations  adoptés  par 
»  l'arrêt ,  il  a  été  condamné  à  payer  la  totalité 
»  du  coût  des  procès  verbaux  des  experts  , 
>♦  montant  à  plus  de  1 000  livres  &  aux  trois 
»  quarts  des  dépens ,  qui  formoient  encore  un 
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>^  objet  très-confidérable  :  on  a  apparemment 
»  regarde  ces  condamnations  comme  tenant  lieu 
»  des  dommages  &c  intérêts  qu'il  devoit  naturel- 
»  lement  fiipporter  w.. 

Les  ouvriers  qui  ont  bâti ,  réédiiié  ou  réparé 
une  maifon  doivent  être  préférés  pour  leurs  fa- 
laires  à  tout  autre  créancier  fur  le  prix  qui  pro- 
vient de  la  vente  des  Bâtimens  auxquels  ils  ont 
travaillé.  Mais  il  faut  pour  cet  efFet  que  ces  ou- 
vriers fe  foient  conformés  au  règlement  fait  par 
le  parlement  fur  cette  matière  &  dont  voici  le 
difpofuif  : 

«  Ce  jour ,  la  cour ,  toutes  les.  chambres  af- 
»  femblées ,  en  délibérant  fur  le  compte  rendu 
»  par  MM.  les  commiffaires ,  de  leur  travail  au 
»  fujet  du  règlement  concernant  les  privilèges 
>y  des  ouvriers ,  a  arrêté  &  ordonné  que  les  ar- 
»  chitedes ,  entrepreneurs  ,  maçons  &  autres 
»  ouvriers  employés  pour  édifier ,  reconftruire 
»  ou  réparer  les  Bâtimens  quelconques  ,  ne 
>♦  pourront  prétendre  à  être  payés  par  privi-  j 
»  ïège  &  préférence  à  d'autres  créanciers  du 
»  prix  de  leurs  ouvrages  fur  celui  des  Bâtimens 
>»  qu'ils  auront  édifiés ,  reconstruits  ou  réparés 
»  à  l'avenir  à  compter  du  jour  de  la  publication 
w  du  préfent  arrêt ,  qu'autant  que  par  un  expert 
»  nommé  d'office  par  le  juge  ordinaire  à  la  re- 
»  quête  du  propriétaire  ,  il  aura  été  préalable- 
»  ment  dreffé  procès  verbal  à  l'effet  de  conilater 
»  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages 
»  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  defl'ein  de 
»  faire  &  que  les  ouvrages  après  leur  perfedion 
»  &  dans  l'année  de  leur  perfeûion  auront  été 
»  reçus  par  un  expert  pareillement  nommé  d'of- 
»  fice  par  ledit  juge  à  la  requête  ,  foit  du  pro- 
»  prictaire ,  foit  des  ouvriers ,  collectivement  ou 
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»  féparément ,  en  préfence  les  uns  des  autres , 
»  ou  eux  dûment  appelés  par  une  fimple  fomma- 
»  tion ,  defquels  ouvrages  ladite  réception  fera 
»  faite  par  ledit  expert  par  un  ou  plufieurs  pro- 
»  ces  verbaux  fuivant  l'exigence  des  cas ,  le- 
»  quel  expert  énoncera  fommairement  les  dif- 
»férentes  natures  d'ouvrages  qui  auront  été 
»  faits ,  &  déclarera  s'ils  ont  été  bien  faits  & 
»  fuivant  les  règles  de  l'art  ;  permet  au  juge  or- 
y>  dinaire  de  nommer  fuivant  fa  prudence  pour 
»  ledit  procès  verbal  de  réception ,  le  même 
n  expert  qui  aura  fait  la  première  vifite.  Or- 
»  donne  pareillement  qu'à  l'avenir  ceux  qui  au- 
»  ront  prêté  des  deniers  pour  payer  ou  rem- 
$>  bourfer  les  ouvriers  des  conflrudions  ,  reconf- 
»  tru£l:ions  &  réparations  par  eux  faites  ,  ne 
^>  pourront  prétendre  à  être  payés  par  privilège 
♦>  &  préférence  à  d'autres  créanciers ,  qu'autant 
»  que  ponrleldites  cônftrudionsjreconftruftions 
»  éc  réparations ,  les  formalités  ci-defliis  prefcri- 
»  tes  auront  été  obfervées  ;  que  les  actes  d'em- 
»  prunts  auront  été  pafles  pardevant  notaire  & 
»  avec  minutes ,  &  feront  mention  que  les  fom- 
»  mes  prêtées  font  pour  être  employées  auxdites 
y>  conftrudions  ,  reconftrudions  &C  réparations 
»  ou  au  rembourfement  des  ouvriers  qui  les  au- 
y>  ront  faites,  &  que  les  quittances  des  payemens 
»  defdits  ouvrages  porteront  déclaration  &  fu- 
»  brogation  au  profit  de  ceux  qui  auront  prêté 
»  leurs  deniers  ,  lefquelles  quittances  feront 
»  pafTées  pardevant  notaires  &:  dont  il  y  aura 
»  minute  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  devis  &C 
»  marchés  ni  d'autres  formalités  que  celles  ci- 
»  defîlis  prefcrites.  Ordonne  en  outre  que  le 
H  préfent  arrêt  fera  imprimé ,  lu ,  publié  ëi  affi- 
ff  ché  partout  ou  bcfoin  fera ,  Se  copies  colla- 
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»  tionnées ,  envoyées  aux  bailliages  &  féné-- 
M  chaulTées  du  refloft ,  pour  y  être  lu ,  publié  Sc 
»  régiftré  ;  enjoint  aux  fubilituts  du  procureur 
5V  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  &  d'en  certi- 
»  fier  la  cour  dans  le  mois.  Fait  à  Paris  en  par- 
»  lement,  toutes  les  chambres  affemblées,  le  i8 
»  août  1766  », 

Pour  prévenir  les  inconvéniens  du  trop  grand 
accroifîement  de  Paris ,  il  a  été  fait  en  difFérens 
temps  des  défenfes  de  bâtir  des  maifons  dans  les 
fauxbourgs  &  hors  des  portes  de  la  ville  :  Louis 
XIV  par  fa  déclaration  du  30  avril  1671  renou- 
vela ces  défenfes ,  impofa  des  taxes  confidéra- 
bles  far  ceux  qui  avoient  bâti  au-delà  des  limites 
réglées  en  1638 ,  &  ordonna  qu'il  feroit  marqué 
de  nouvelles  limites  dont  l'étendue  feroit  défi- 
gnée  par  des  bornes  pofées  pour  cet  effet.  Mais 
laonanière  dont  il  fut  procédé  eîi  exécution  de 
cette  déclaration  n'ayant  pas  rempli  l'objet  que 
l'on  s'éîoit  propofé ,  Louis  XV  par  fa  déclaration 
du  8  juillet  1724  enregiilrée  au  parlement  le  4 
août  fuivant ,  a  de  nouveau  fixé  l'étendue  de  la 
ville  6c  des  fauxbourgs  de  Paris.  Cette  loi  per- 
met aux  propriétaires  des  maifons  6c  places  fi- 
tuées  dans  l'intérieur  de  la  ville ,  de  les  bâtir  de 
telle  manjère'  qu'ils  le  jugeront  à  propos ,  en 
obfervant  les  règlemens  ,  avec  défenfes  d'ouvrir 
aucune  rue  nouvelle  fcnis  quelque  préteixte  que 
ce  foit ,  à  l'exception  de  celles  qui  font  défignées 
dans  l'article  4.  Il  eu  auffi  dcfendu  aux  proprié- 
taires des  maifons  &  places  fituées  dans  les  faux- 
bourgs d'ouvrir  aucune  rue  ,  &  de  bâtir  aucune 
maifon  à  porte  cochère  ,  autres  que  celles  qui 
exiiloient  lors  de  la  fixation  de  l'étendue  des 
mêmes  fauxbourgs ,  fans  pouvoir  en  augmenter 
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les  Bàtimens ,  h  l'ex-ception  toutefois  des  établis 
ou  hangars  deftinés  à  l'ufage  des  laboureurs  ou 
artisans  ;  il  eft  feulement  permis  aux  propriétaires 
de  bâtir  de  petites  maifons  à  boutiques  &  petites 
portes ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  élevées  que 
d'un  étage  au-deiïïis  du  rez-de-chaufîee,  à  peine 
pour  chaque  contravention  de  3000  livres  d'a- 
mende contre  les  propriétaires ,  de  démolition  & 
confifcation  des  matériaux  ,  de  réunion  de  la 
place  au  domaine  du  roi ,  6c  de  1000  livres 
contre  les  ouvriers. 

Le  29  janvier  1716 ,  le  roi  Louis  XV  a  donné 
une  autre  déclaration  en  interprétation  de  la  pré- 
cédente ,  paî:  laquelle  il  eft  défendu  de  faire  bâdr 
dans  le;s  fauxbourgs  de  Paris  aucun  édifice ,  que 
préalablement  le  plan  n'en  ait  été  approuvé  &  or- 
donné par  les  officiers  du  bureau  des  finances ,  & 
par  le  prévôt  des  marchands  &  les  échevins  de 
la  ville  5  avec  defenfes  en  outre  de  détruire  les 
portes  cochères  qui  exilloient  lors  de  l'étabifTe- 
ment  des  limites. 

Par  une  troifième  déclaration  du  28  feptembre 
1728 ,  le  roi  Louis  XV  a  permis  aux  tanneurs  de 
faire  conilruire  tels  Bàtimens  qu'ils  jugeroient 
à  propos  pour  leur  commerce  ,  en  obfcrvant  les 
anciens  règlemens  ,  &  aux  conditions  que  les 
Bàtimens  qui  auront  face  fur  la  rivière  de  Bie- 
vre ,  dite  des  Gobelins ,  ne  pourront  être  élevés 
que  de  trente  pieds  depuis  le  rez-de-chauffée  du 
terrein  jufqu'à  l'entablement ,  &  que  le  grenier 
fera  à  claire  voie  6c  ne  pourra  dans  la  fuite  être 
fermé  de  cloifons ,  murs  de  refend  ou  autre- 
ment ;  &  à  la  fin  de  cette  déclaration  le  roi  a 
ordonné  qu'il  feroit  fait  état  des  maifons  fervant 
en  tannerie ,  pour  qu'on  n'en  pût  augmenter  le 
nombre. 
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Depuis  ces  déclarations,  perfonne  ne  peut 
bâtir  dans  les  fauxbourgs  de  la  ville  de  Paris  , 
aucun  édifice  où  il  n'y  en  avoit  point  précé- 
demment ,  fans  la  permifTion  du  bureau  des  fi- 
nances 6c  fans  celle  du  bureau  de  la  ville.  Pour 
obtenir  cespermiillons ,  on  fait  drefler  des  plans 
&C  élévations,  conformément  à  la  déclaration 
du  8  juillet  1724,  en  ne  donnant  de  hauteur  à 
ces  Bâtimens  qu'un  étage  quarré  au-defïïis ,  foit 
en  manfarde  ou  autrement ,  que  l'on  préfente 
enfuite  aux  mêmes  bureaux  qui  accordent  la 
permifîion  de  faire  conftruire  ces  Bâtimens ,  en 
ne  donnant  que  13  à  24  pieds  de  hauteur ,  depuis 
le  rez-de-chauffée  jufqu'au  deffus  de  l'entable- 
ment ,  avec  un  comble  en  manfarde  dans  lequel 
on  peut  pratiquer  des  logemens. 

Une  déclaration  du  5  feptembre  1684  a  dé- 
fendu aux  religieux  mendians  de  Paris  d'entre- 
prendre aucun  Bâtiment  dont  la  dépenfe  excédât 
quinze  mille  livres ,  fans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mifîion par  des  lettres-patentes  qu'ils  doivent 
faire  enregiflrer  au  parlement  d'après  l'avis  du 
lieutenant  de  police,  du  procureur  du  roi  au 
châtelet  ,  du  prévôt  des  marchands  &  des 
échevins  de  Paris ,  &  fans  avoir  rempli  les  au- 
tres formalités  qu'on  a  coutume  d'obferver  en 
cas  pareil. 

Et  à  l'égard  des  Bâtimens  dont  la  dépenfe  eft 
au-deiTus  de  trois  mille  livres  6c  au-delTous  de 
quinze  mille ,  la  même  déclaration  veut  que  ces 
rehgieux  ne  puiiîent  entreprendre  de  les  conl- 
truire  avant  d'en  avoir  obtenu  la  permilîion  par 
arrêt  du  parlement  qui  ne  doit  la  leur  accorder 
qu'en  grande  connoilTance  de  caufe  &c  d'après 
les  formalités  dont  on  vient  de  parler. 
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Par  une  autre  déclaration  du  3 1  janvier  1690, 
il  efl  dcfendu  aux  marguilliers  d'emprunter 
de  l'argent  à  intérêt  ou  à  fonds  perdu ,  pour 
réparer  6c  augmenter  des  égliles  ou  pour  faire 
de  nouveaux  Eârimens ,  même  du  confente- 
ment  de  la  communauté ,  à  moins  que  le  roi 
n'ait  accordé  des  lettres  patentes  pour  autorifer 
l'emprunt  &c  que  les  lettres  n'aient  été  enregif- 
trées  au  parlement:  li  les  marguilliers  contre- 
viennent a  cette  loi ,  ils  font  tenus  en  leur  pro- 
pre &c  privé  nom  de  la  dette  qu'ils  ont  con- 
tra£^ée  ;  &  ceux  qui  ont  prêté  doivent  être  obli- 
gés de  reftituer  les  intérêts  qu'ils  ont  reçus  de 
l'églife ,  fauf  leurs  recours  contre  le  marguillier 
qui  a  fait  l'emprunt. 

Les  flatuts  des  maîtres  ferruriers  de  Paris  leur 
avoient  défendu  d'entreprendre  de  conftruire 
des  Bâtimens  pour  les  rendre  les  clefs  à  la  main  : 
mais  comme  ces  ftatuts  fe  trouvent  abrogés  par 
l'édit  du  mois  de  février  1776  qui  a  fupprimé 
les  jurandes  ,  la  défenfe  ne  fubfiile  plus. 

Le  27  mai  1770,  le  roi  a  donné  une  décla- 
ration concernant  l'adminiftration  de  (es  Bâti- 
mens. Cette  loi  a  été  enregiftrée  à  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  le  30  juin  fuivant  ;  voici 
ce  qu'elle  porte  : 

»  Article  premier.  Les  ordonnances  inter- 
»  venues  fur  le  fait  de  nos  Bâtimens  6c  notam- 
»  ment  les  déclarations  des  5  février  1608,  7 
»  juin  1708  &c  6  odobre  1 7 1 6 ,  feront  exécu- 
»  tées  ;  &  en  conféquence  il  fera  rapporté  des 
»  devis,  adjudications,  procès-verbaux  de  ré- 
»  ception  des  ouvrages  que  nous  avons  ordon- 
»  nés  ,  s'il  n'eft  par  nous  déclaré  dans  les  or- 
»  donnances  de  payement  que  lefdites  formali- 
f>  tés  n'ont  pu  être  obfervées  pour  les  çaufes 
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»  &  ainfi  qu'il  eft  énoncé  par  l'article  VII  dé 
»  la  déclaration  du  7  juin  1 708. 

»  II.  Lorfque  les  formalités  ci-deffus  prefcrl- 
»  tes  n'auront  pu  être  obfervées  foit  par  la  na- 
»  ture  des  ouvrages  &  réparations  à  faire  ,  foit 
»  par  la  célérité  que  lefdites  réparations  auront 
»  exigé,  il  en  fera  fait  mention  dans  les  ordon- 
»  nances  que  nous  fignerons  pour  le  payement 
»  defdits  ouvrages  &  les  payemens  en  feront 
M  faits  fur  les  mémoires  &c  toifés  réglés  &  arre- 
»  tés  par  notre  premier  architede  &  les  officiers 
»  des  Bâtimens  conformément  &  par  propor- 
»  tion  aux  derniers  devis  &c  adjudications  qui 
»>  auront  été  faits  &  pour  des  ouvrages  de  même 
»  nature  ;  lefquels  mémoires  ainfi  réglés  &  ar- 
»  rêtés  feront  rapportés  lors  du  dernier  6c  final 
»  payement ,  fans  qu'ils  puilTent  être  exigés  fur 
»  les  payemens  ordonnés  à  compte ,  de  quelque 
»  fomme  qu'ils  foient  6c  de  quelque  nature  que 
»  foient  les  dépenles. 

»  III.  Conformément  à  l'article  V  de  la  décla- 
M  ration  du  7  juin  1708  ,  voulons  que  les  états 
»  &  ordonnances  de  payement  qui  feront  expé- 
»  diés  contiennent  les  fommes  qui  pourront  avoir 
»^été  ordonnées  à  compte  ,  &  que  les  mots 
f! premier  à-compte ,  foient  libellés  &:  mention- 
»  nés  dans  la  première  ordonnance  de  paye- 
»  ment ,  ce  qui  fera  rappelé  &  continué  dans 
^>  les  fuivantes  jufqu'au  final  payement.  ^ 

»  IV.  Nous  avons  validé  &  approuvé  par  ces 
»  préfentes  ,  validons  &  approuvons  tous  les 
y>  contrats  d'acquifitions  de  maifons  ,  terreins 
f>  ou  héritages  qui  ont  été  faits  &:  paffés  jufqu'à 
M  préfent  pour  nous  &:  en  notre  nom  tant  par 
»  le  fieur  marquis  de  Marigny ,  diredteur  génc-  - 

»  rai 
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»  rai  de  nos  Mtimens ,  que  par  le  fieur  Tour- 
V  neheni ,  le  fieur  Orry  &  autres  qui  ont  pré- 
^  cédemment  rempli  ladite  place  :  voulons  & 
»  entendons  qu'au  jugement  du  compte  de  nos 
»  batimens  de  Tannée  1762  ,  il  foit  rapporté  un 
»  état  certifié  du  fieur  marquis  de  Marigny  de 
«  toutes  les  acquilitions  qu'il  faura  avoir   été 
»  faites  pour  l'ulage  de  nos  batimens ,  jardins 
»  ôc capitaineries  jufqu'au  premier  janvier  1769, 
M  lequel  état  fera  mention  de  celles  defdites  ac- 
»  quiiitions  qui  ont  été  employées  à  leur  defti- 
»  nation  &  de  celles  qui  ne  l'ayant  point  été  ou 
»  ne  l'ayant  été  qu'en  partie  peuvent  nous  être 
»  de  quelque  utilité  par  fermages  ,  loyers  ou  au- 
»  trement  :  voulons  pareillement  qu'à  l'avenir 
»  &c  d  compter  de  l'année  1769  ,   il  foit  rap- 
»  porté  annuellement  un  pareil  état  qui  contien- 
»  dra  les  nouvelles  acquifitions  qui  auront  pu 
»  avoir  été  faites  pour  nofdits  batimens  pendant 
»  ladite  année  &  fi  elles  ont  été  employées  ou 
»  non  à  leur  deftination  ;  &C  en  outre  l'état  de 
»  toutes  les  anciennes  acquifitions  qui  en  tout 
»  ou  portion  peuvent  nous  produire  quelques 
»  revenus. 

»  V.  Voulons  &  entendons  que  toutes  les  ac- 
»  quifitions  que  nous  jugerons  à  propos  de  faire 
»  pour  raifon  de  nos  batimens  &  jardins ,  même 
»  pour  raifon  de  plantations  dans  les  capitai- 
»  neries  de  nos  chaffes  foient  faites  pour  nous 
»  &  en  notre  nom  par  le  fieur  marquis  de  Ma- 
»  rigny  diredeur  général  de  nos  batimens ,  jar- 
»  dins  ,  arts  &  manufaftures  de  France  6c  ceux 
w  qui  pourront  ci-après  remplir  ladite  place , 
»  que  nous  avons  commis  &  autorifé  ,  commet- 
»}  mettons  &C  autorilons  à  l'effet  d'en  paffer  tous 
Toms  F.  Y 
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»  contrats  &  actes  à  cenéccflaires,  après  cepen- 
»  dant  que  l'eflimation  deidkes  mailons ,  ter- 
»  res  6c  héritages  en  aura  été  faite  par  les  offi- 
>>  ciers  de  nos  Bâtimens  fans  préjudice  néan- 
»  moins  des  acquifirions  que  nous  jugerons  à 
»  à  propos  de  faire  faire  par  d'autres  perfonnes 
»  que  le  diredeur  général  de  nos  Bâtimens. 
.  »  VI.  AufTitôt  que  lefdits  contrats  auront  été 
»  paffés  nous  voulons  que  lorfque  le  prix  prin- 
»  cipal  porté  par  iceux  excédera  la  fomme  de 
»  quatre  mille  livres ,  que  les  formalités  pref- 
»  crites  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1693  , 
»>  foient  obfervées  ;  &  à  l'égard  des  parties  de 
»  quatre  mille  livres  &c  au  -  deflbus  voulons 
»  qu'elles  ne  puiffent  être  exigées  ,  dérogeant 
»  à  cet  eitet  audit  édit  du  mois  de  juillet  1693  : 
»  entendons  néanmoins  qu'audit  cas  il  ne  puifie 
»  être  fiît  aucun  rembourfement  de  la  totalité 
»  ou  portion  du  prix  contenu  auxdits  contrats 
»  lorfqu'il  n'excédera  pas  quatre  mille  livres  que 
»  deux  ans  après  le  jour  où  nous  ferons  entré 
»  en  pofl'efïion  ôc  jouiffance  des  maifons  &c  hé- 
»  riiages  ;  à  l'effet  pendant  ledit  temps  de  pou- 
»  voir  par  les  créanciers  &  autres  intéreifés 
»  dans  les  ventes  qui  nous  auront  été  faites, 
»  faire  toutes  les  faifies  ,  oppofitions  6c  autres 
»  ades  néceifaires  pour  la  confervation  de  leurs 
»  droits  entre  les  mains  des  tréforiers  de  nos 
»  Bâtimens  qui  feront  tenus  d'y  avoir  égard  &c  qui 
»  donneront  en  marge  de  la  quittance  de  rem- 
»  bourfcment  leur  certificat  qu'il  n'y  a  entre 
^  leurs  mains  ni  faifies  ni  oppofitions  fubfillantes. 
»  Vil.  En  fe  conformant  par  les  tréforiers  de 
»  nos  Bâtimens  aux  difpofitlons  de  l'article  pré- 
»>  cèdent ,  voulons  qu'ils  foient  valablement  dé- 
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H  chargés  &  que  les  payemens  qu'ils  auront  faits 
>♦  l'oient  paffés  &  alloués  fans  difficulté  ;  pour- 
»  ront  néanmoins  les  gens  de  nos  comptes  pour 
»  hs  acquittions  au-deilus  de  quatre  mille  livres 
»  de  prix  principal  diipenier  comme  par  le  paûe 
»  ceux  qui  le  pourvoiront  pardevant  eux  de 
»  l'oiiiervation  des  formalités  prelcrites  par  ledit 
»  édit  de  juillet  1693  ,  lorfqu'il  leur  fera  juftifié 
y>  d'un  emploi  ou  pour  autres  caiifes  qui  leur 
»  paroîtront  jullcs  6c  raifonnables. 

«  Vlli.  11  fera  fait  recette  a  notre  projet  dans 
»  les  comptes  des  tréîoriers  de  nos  Bâtimens  , 
»  des  loyers  &  fermages  des  portions  de  terreins, 
»  maifons  &  héritages  qui  auront  été  acquis  pour 
»  nos  Bâtimens  &L  jardins  qui  n'auront  point  en- 
>*  core  été  employés  à  leur  deftination  ou  qui 
»  l'ayant  été  peuvent  encore  avoir  quelque  pro- 
»  duit  ;  &  la  recette  en  fera  admife  &L  paffée 
»  fur  les  états  ou  ordonnances  que  nous  ligne- 
»  rons  &  les  ampliations  des  quittances  qui  en 
»  feront  délivrées  par  les  tréforiers  des  Bâti- 
»  niens ,  fans  qu'il  puifîent  être  forcés  en  recette 
»  pour  tout  ce  qui  ne  fera  pas  employé  dans 
»  lefdits  états  &  ordonnances  :  entendons  néan- 
»  moins  ,  à  l'égard  des  recettes  ordinaires  dont 
»  il  doit  être  compté  annuellement  qu'il  foit  rap- 
»  porté  des  baux  de  fermages  ou  loyers  ,  s'il  y 
»  a  lieu  5  ou  que  dans  nos  ordonnances  de  re- 
»  cette  ,  il  foit  énoncé  qu'il  n'y  en  a  point  eu  ; 
»  &  à  l'égard  des  recettes  extraordinaires  nous 
»  voulons  qu'il  foit  rapporté  des  adjudications  s'il 
»  y  a  lieu  d'en  faire  ou  que  nos  ordonnances 
»  contiennent  les  caufes  pour  lefquellesil  n'y  en 
»  auroit  point  eu. 

»  IX.  Les  contrôleurs  de  nos  Bâtimens  feront 
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»  tenus  de  contrôler  les  quittances  comptables 
»  qui  feront  délivrées  par  les  treforiers  de  nos 
»  Bâtimens  tant  aux  gardes  de  notre  tréfor 
y>  royal  qu'aux  autres  comptables  de  qui  ils  au- 
r>  ront  des  fonds  à  recevoir  dont  ils  tiendront 
»  un  reglilre  chacun  dans  leur  année  d'exercice, 
»  lequel  regiftre  ils  remettront  au  greffe  de  la 
»  chambre  des  comptes  en  la  manière  accoutu- 
»  mée  ,  &:  en  rapporteront  a£te  juftifîcatif  avec 
»  la  quittance  de  leurs  gages  ,  &;  ce  à  compter 
»  de  las  préfente  année  1770  les  difpenfant  pour 
»  les  années  antérieures  à  ladite  année  1769  de 
»  rapporter  ledit  aÛe  de  remife  de  leur  regillre 
»  de  contrôle. 

»  X.  Pour  éviter  tous  abus  dans  la  percep- 
»  tion  des  peniions  que  nous  jugerons  à  propos 
»  d'accorder  à  aucuns  officiers  ou  employés  de 
»  nos  Bâtimens  voulons  &  entendons  qu'à  l'a- 
»  venir  les  états  ou  ordonnances  pour  le  paye- 
>»  ment  defdites  penfions  contiennent  les  noms 
»  de  baptême  defdits  penfionnaires. 

»  XL  Nous  maintenons  &  confirmons,  nôtre 
»  académie  de  peinture  &  fculpture  dans  les 
»  droits  dont  elle  a  toujours  loui ,  de  répartir 
»  entre  les  membres  qui  la  compofent  tant  aca- 
w  démiciens  qu'honoraires  le  montant  de  la  ca- 
»  pitation  pour  laquelle  le  corps  de  l'académie 
>♦  eft  compris  dans  le  rôle  de  la  capitation  des 
»  officiers  des  Bâtimens  que  nous  arrêtons  en 
»  notre  confeil  ;  en  conféquence  voulons  &  or- 
y>  donnons  que  les  reprifes  qui  ont  été  rayées 
»  au  compte  de  la  capitation  des  Bâtimens  de 
»  l'année  1756 ,  montans  à  trois  mille  cinq  cens 
»  trente  huit  livres  fix  fous  foient  rétablies  & 
»  paffées  de  la  même  manière  qu'elles  l'ont  été 
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^  dans  l'état  au  vrai  arrêté  en  notre  confeîl  ton- 
»  formémenr  airx  lettres  patentes  en  forme  de 
?>  déclaration  du  19  décembre  1713  ,  que  nous 
»  voulons  être  exécutées  ,  fans  qu'il  puiffe  être 
>»  exigé  d'autres  pièces  que  celles  rapportées 
»  fur  rétat  au  vrai  arrêté  en  notre  confeil. 

»  XIL  Voulons  au  furpJus  que  toutes  les  in- 
y>  jondions  fiiites  aci  jugement  des  comptes  des 
»  Bâtimens  des  années  ij^é  &l  1758  &  des  an- 
»  nées  fuivantes  foient  levées  purement  6c  fim- 
»  plement  ;  comme  auOi  que  les  édits  ,  déclara- 
»  tions  &  réglemens  intervenus  fur  le  feit  des 
»  Bâtimens  ,  foient  exécutés  en  ce  qui  n'eft 
»  contraire  à  ces  préfentes.  Si  donnons  en  man- 
»  dément ,  &c.  « 

Un  arrêt  du  confeil  du  29  mars  1773  a  or- 
donné que  l'entretien ,  les  réparations ,  les  conf- 
trudions  &  reconftrudions  des  Bâtimens  où  les. 
parlemens  &  les  autres  cours  ou  juridiftions 
royales  tiennent  leurs  féances ,  feroient  à  l'avenir 
a  la  charge  des  villes  oii  ces  cours  &  jurididions 
font  établies  ^  ce  qui  doit  avoir  lieu  à  Paris  6c  à 
Lyon  comme  dans  les  autres  ville.  Les  difpofi- 
tions  de  cet  arrêt  s'étendent  à  l'entretien  6c  au 
renouvellement  des  meubles  nécefîaires  aux. 
mêmes  cours  &  jurididions  ,  ainii  qu'aux  répa- 
rations ,  entretien  &  reconftrudions  des  Bâti- 
mens défîmes  au  logement  des  premierspréfidens 
dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'aîFe£l:és  à  cet  effet» 
îl  doit  en  être  ulé  de  même  à  l'és^ard  des  conf- 
trustions  ,  entretien  ,  réparation  des  prifons  oit 
font  renfermés  les  criminels  détenus  en  vertu 
des  arrêts  6c  jugemens  des  cours  6c  -juridictions, 
royales. 

Le  m-ême  arrêt  porte  qiie  lorique  les  villes  ne- 
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feront  pas  en  état  de  faire  face  aux  dëpenfes 

dontil s'agit ,  famajeiléfur  les  mémoires  qu'elles 

lui  adrefferont  5  leur  procurera  les  moyens  d'y 

pourvoir. 

Voyei^  les  coutumes  de  Pafls  ^  d'Auxerre ,  de 
Montargls  ,  de  Nivernais  ,  ^de  Bourbonnois  ,  d'Or^ 
léans  ,  de  Berry  &  de  Bretagne  ;  les  lois  des  Bâti- 
mens  par  Defgodcts  &  Us  notes  de  Goupy  ;  les 
déclarations  des  ^o  avril  iGyx  ,  i8  juillet  iy:i^^ 
:iCf  janvier  iyx6\  &  2.8  jeptembre  iyz8  ;  la  col- 
leclion  de  jurif prudence  ;  les  déclarations  des  ^  fep- 
tembre  1G8 j^  9^3'  janvier  iùc)o  ;  t arrêt  du  con-^ 
feil  du  2C)  mars  lyy^  ^  &c.  Voyez  aulîi  les  arti- 
cles Mur  5  Maison  ,  Amortissement  ,  Répa- 
rations ,  FabÂique  ,  Communauté  5  Main- 
morte ,  &c. 

BÂrONNIER.  C'ôtoit  ci-devant  c'eil-à-dirc 
avant  l'abolition  des  maîîriies  ,  un  titre  de  dif- 
îindion  dans  difFérens  corps  6c  dans  différentes 
confrairies  ou  communautés.  On  appeloit  ainfi 
celui  qui  étoit  décoré  de  ce  titre  ,  ou  parce 
qu'on  le  prenoit  autrefois  parmi  les  plus  anciens, 
parmi  ceux  qui  commençoient  à  faire  ufage  du 
bâton  ^  ou  parce  qu'on  lui  donnoit  une  efpèce 
de  bâton  pour  marquer  l'empire  ou  le  comman- 
dement qu'il  avoit  fur  tous  les  membres  de  fa 
compagnie. 

Au  palais  on.  appelle  Bâtonnier  ,  un  ancien 
avocat  nommé  parmi  ceux  qui  font  fur  le  tableau 
pour  veiller  à  la  djicipline  du  barreau.  Dans  plu- 
fieurs  lièges  de  province  cet  avocat  porte  le  titre 
dQjyndic;  dans  d'autres  {es  fondions  font  dévo- 
lues au  plus  ancien  de  l'ordre ,  qu'on  appelle  le 
doyen  (*), 

(*)  Au  prcfidial  de  Poitiers  &  au  ptcadial  de  Gucret,  le 
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Les  ufages  à  cet  égard  ne  font  point  les  mô- 
mes dans  toutes  les  cours  &:  dans  tous  les  lièges 
du  royaume.  Les  avocats  le  régiffent  néanmoins 
par-tout ,  fuivant  les  lois  les  plus  propres  à  entre- 
tenir parmi  eux  la  régularité ,  l'émulation  S^  l'ef- 
time.  Le  Bâtonnier  qu'ils  fe  nomment  a  pour 
fontlion  principale  de  maintenir  l'harmonie  lî 
nécefiaire  entre  tous  ceux  qui  courent  eniemble 
la  carrière  du  Barreau ,  d'étouffer  les  germes  de 
divifion  ,  d'écarter  les  faufl'es  rivalités  ,  de  pré- 
venir les  fcandales ,  &  de  mettre  habituellement 
fous  les  yeux  de  fes  confrères  le  devoir  6c  l'hon- 
neur. 

Les  talens  ,  la  fageffe  ,  &C  la  fermeté  doivent 
le  caradléri'br.  Il  doit  toujours  être  prêta  aider  de 
fes  confeils  ceux  de  fes  collègues  qui  ont  recours 
à  fes  lumières.  C'eft  dans  les  délibérations  furtout 
qu'il  peutplus  particulièrement  montrer  fa  lageffe 
&  fon  expérience ,  lorfque  les  efprits  étant  agités 
il  fait  leur  commmuniquer  ce  calme  que  lui  con- 
ferve  toute  fa  raifon  ;  &  quand  la  difcipline  fe 
relâche  ,  il  n'eft  pas  moins  recommandable  , 
lorfqu'il  a  affez  de  courage  pour  s'élever  con- 
tre les  défordres  &  pour  corriger  tout  ce  qui 
bleffe  la  probité  ,  l'honneur  &  la  décence. 

C'eft  au  Bâtonnier  qu'il  appartient  de  convo- 
quer les  affemblées  de  l'ordre  ;  c'eft  lui  qui  les 
préfide.  Mais  avant  d'en  venir  à  une  affemblée, 


avocats  fe  non^ment  un  Bâtonnier.  A  Guéret  le  Bâtonnier 
cfr  en  place  pour  trois  ans  :  Con  éleifition  fe  fait  â  la  faint 
Yves  ;  il  faut  qu'il  ait  vingt  ans  de  matricule  pour  parvenir  à 
ce  titre.  Inciép^  ndamment  du  Bâtonnier ,  les  avocats  ont  ren- 
core  un  fyndic  garde  dépodcaire  des  archives  de  la  côni-« 
pagnie. 
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il  eft  affez  d'ufage  qu'il  examine  en  comité  avec 
les  commiffaires  qu'on  lui  donne  ,  fi  les  motifs 
des  délibérations  propofées  font  de  nature  à  mé- 
riter une  convocation. 

Dans  nombre  de  fièges  les  avocats  tiennent 
des  regiflres  de  leurs  délibérations  ,  &  ceci  pa- 
roît  convenable  ;  dans  d'autres  tout  fe  pafle  ver- 
balement ;  c'eft  encore  l'ufage  qui  fert  de  règle 
en  cette  occafion. 

Le  Bâtonnier  au  Parlement  de  Paris  eft  le 
chef  d'une  communauté  établie  entre  les  avocats 
&  les  procureurs  ;  il  change  tous  les  ans  au  mois 
de  m.ai  ;  &  lorfqu'il  vient  à  décéder  dans  le  cou- 
rant de  fon  exercice  ,  il  eft  remplacé  par  le  Bâ- 
tonnier précédent  jufqu'au  mois  de  mai  fuivant 
que  fe  fait  la  nomination  accoutumée. 

Anciennement  lorlqu'un  ofiice  venoit  à  va* 
quer  dans  une  juftice  inférieure  ,  ou  que  celui 
Cfui  l'exercoit  .étoit  tombé  dans  l'interdiûion  , 
on  donnoit  au  Bâtonnier  des  avocats  une  com- 
mifîion  pour  aller  l'exercer  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût 
un  nouveau  titulaire  ou  que  le  juge  interdit  fût 
réhabilité.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  à 
l'article  Avocat. 

Lorfqu'il  furvient  des  altercations  entre  la 
magiftrature  &  le  barreau  ,  c'eft  ordinairement 
le  Bâtonnier  affifté  quelquefois  de  deux  anciens, 
qui  avec  MM.  les  gens  du  roi  cherche  à  conci- 
lier les  efprits.  Il  lui  faut  en  cette  occafion  , 
comme  on  peur  le»  penfer  ,  beaucoup  de  pru- 
dence &:  d'adrefte  pour  fauver  la  profefiion  des 
traitç  de  l'autorité  d'un  tribunal.  Mais  une  chofe 
à  laquelle  il  doit  particulièrement  s'employer , 
c'eft  cl  enipccher  la  ceftation  du  fervicc  de  fes 
confi-ères  au  barreau.  On  lait  que  c'eft  ordinai- 
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rement  leur  reflburce  lorfqu'ils  s'apperçoivent 
qu'on  veut  donner  atteinte  à  leurs  prérogatives, 
à  leur  indépendance  ;  il  doit  toujours  leur  re- 
montrer que  les  torts  qu'on  peut  avoir  envers 
eux  ,  ne  fauroient  jamais  les  dégager  de  l'elpèce 
de  vœu  qu'ils  ont  fait  à  la  juftice  ,  de  la  défendre 
au  milieu  des  plus  grands  dangers  ,  ëc  même  aux 
dépens  de  leur  liberté. 

Voyez  les  articles  Avocat  ,  Radiation  ,  &c. 
(  Article  de  M,  D  ARE  AU ,  avocat ,  &c,  ) 

BATTEUR  d'or  &:  d'argent.  Ouvrier  qui ,  à 
force  de  battre  ces  métaux  fur  le  marbre  ,  les 
réduit  en  feuilles  très -légères  &  très-minces 
propres  à  être  appliquées  lur  d'autres  métaux  , 
&:  le  plus  fou  vent  f^r  le  bois. 

Les  Batteurs  d'or  &:  d'argent  formoient  ci- 
devant  à  Paris  une  communauté  foumife  à  la  ju- 
rididion  de  la  cour  des  monnoies.  Cette  dépen- 
dance étoit  établie  par  plufieurs  édits  de  1 5  5 1  9 
1554 ,  1570,  1635  ,  1658  ,  &  notamment  par 
un  arrêt  du  confeil  du  12  oûobre  16 10. 

Il  avoir  été  donné  en  1554,  1 584  &  1586 
plufieurs  ordonnances  pour  la  régie  ,  la  police 
&  i'admiriiilration  de  cette  communauté.  La 
cour  des  monnoies  avoit  réuni  les  difpofitions 
de  ces  ordonnances  en  forme  de  rèdement  & 
de  ftatuts  ,  &  en  avoit  prefcrit  l'exécution  à 
cette  mêm.e  communauté  par  un  arrêt  du  24 
juillet  169^. 

Quoique  cette  communauté  ne  foit  pas  ex- 
ceptée de  l'abolition  générale  des  maîtrifes  qui 
a  eu  lieu  par  l'édit  du  mois  de  février  1,776  , 
ceux  qui  exercent  cette  profefîion  ne  font  pas 
difpenfés  de  fe  conformer  aux  règlemens  éma- 
nés de  la  cour  des  monnoies  à  l'écard  de  tous 
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ceux  qui  travaillent  fur  l'or  &  l'argent  ;  en  con- 
féquence  les  Batteurs  ne  doivent  travailler  que 
depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  huit  du  foir. 
Ils  peuvent  laifler  de  remède,  (*)  à  l'or  fin  un  quart 
de  karat,  oC  à  l'argent  quatre  grains  ;  mais  leurs 
feuilles  doivent  être  de  la  grandeur  de  l'échan- 
tillon qui  eil  au  greffe  de  la  cour  des  monnoies. 
Ils  ne  peuvent  employer  d'or  oC  d'argent  pour 
leur  métier  que  ce  qui  leur  eft  déterminé  par 
cette  cmu' ,  &  ils  doivent  travailler  leurs  feuil- 
les d'or  au  titre  de  13  karats  —  ,  &  celles  d'ar- 
gent à  onze  deniers  1 8  grains. 

Ils  doivent  tenir  de  leur  main  un  regiftre  exacl: 
de  toutes  les  matières  d'or  &  d'argent  qu!ils 
vendent  ou  qu'ils  achètent  en  œuvre  ,  en  maffe 
ou  autrement ,  &  faire  mention  du  nom  &  du 
furnom  des  perfonnes  avec  lefquelles  ils  ont  fait 
les  ventes  ou  les  achats  ,  ainfi  que  du  prix  con- 
venu, afin  de  pouvoir  repréfenter  ce  regiilre 
lorfqu'ils  en  font  interpellés  ;  c'efl  ce  que  leur 
prefcrit  l'ordonnance  de  1 549. 

Il  leur  eil  défendu  par  une  déclaration  du  25 
odobre  1669,  ^'^^'oir  dans  leurs  maifons  aucun 
fourneau  propre  à  faire  des  effais ,  &  d'affiner 
aucune  matière^  d'or  ou  d'argent  fous  peine  d'a- 
mende arbitraire  ;  mais  par  un  arrêt  du  confeil  du 
29  avril  1773  ,revêtu  de  lettres-patentes  regiflrées 
en  la  cour  des  monnoies  le  12  janvier  fuivant,les 
Batteurs  d'or  de  la  ville  de  Lyon  ont  été  auto- 
rifés  d'avoir  des  laboratoires  garnis  de  forges  , 
fourneaux ,  foufflets  ,  creulets  &:  d'autres  uften- 
files  ou  infirumens  propres  à  épurer  l'or  d'af- 
————— 

(  *)  Terme  de  monnoie  qui  (ignifie  ce  que  l'on  retranche 
du  fin  à  porpoiiion  de  l'alliage. 
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fùiage  &  deftinés  aux  ouvrages  de  leur  fabrique 
par  l'intermède  de  l'antimoine  ou  du  fublimé 
corrolif ,  à  la  charge  par  ces  ouvriers  de  faire 
aux:  juges-gardes  ou  autres  officiers  de  la  mon- 
noie ,  des  déclarations  exa£l-es  des  lieux  où  ils 
placeroient  leurs  laboratoires,  afin  qu'on  put 
drelîer  procès- verbal ,  &  cela  fans  frais  ,  des 
emplacemens  d'alors  &C  de  ceux  qui  auroient 
lieu  par  la  fuite  en  cas  de  changement  de  domi- 
cile ou  de  nouvelle  conllrudion.  Au  furplus ,  il 
a  été  fait  défenfes  à  ces  mêmes  ouvriers  de  fe 
mêler  du  fait  des  affinages  autrement  qu'en  ce 
qui  conoerne  leur  métier.  Les  motifs  de  cet 
arrêt  ont  été  de  faciUter  aux  Batteurs  d'or  le 
moyen  de  donner  à  leurs  ouvrages  une  perfec- 
tion qui  fait  la*  bafe  principale  du  fuccès  des 
étoffes  les  plus  riches  ,  des  galons  &  de  toutes 
les  efpèces  de  tilTus  ou  broderies  dans  lefquels 
on  emploie  des  traits  dorés. 

Des  arrêts^u  confeil  des  9  avril  1685  &  10 
novembre  1691  ,  &  une  déclaration  du  25  oc- 
tobre 1689  défendent  expreffément  à  toutes 
perfonnes  d'apporter  des  pays  étrangers^  même 
des  principautés  enclavées  dans  le  royaume , 
aucun  trait  battu  ni  fil  d'or  &  d'argent  pour  les 
négocier  ;  ces  règlemens  défendent  pareillement 
à  tout  ouvrier  ,  doreurs ,  peintres  &  autres  qui 
fc  fervent  d'or  battu  ,  d'en  employer  d'autre 
que  celui  que  façonnent  les  Batteurs  d'or,  ainfi 
qu'à  tous  marchands  &  autres  de  s'immifcer  de 
vendre  de  l'or  en  feuilles ,  à  peine  de  confifca- 
tion ,  d'amende  Si  de  pourfuites  à  l'extraordi- 
naire (*). 

_  ■  -  I  iii.iiii  B  

(.  *  j  Quoique  la  maîtriffe  des  Bauems  d'or  n'ait  point  été 
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Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  ii  février  lyj^i 
en  renouvelant  les  mêmes  difpofitionSj  inter- 
dit l'entrée  de  l'or  ,  argent  ou  autres  métaux 
battus  en  feuilles  ou  broyés  ,  &  défend  d'en 
employer  d'autres  que  ceux  qui  auront  été  ache- 
tés des  Batteurs  d'or  de  Paris  ^  à  peine  de  con- 
fifcation  &C  de  cinq  cens  livres  d'am€nde  y  dont 
le  tiers  doit  appartenir  aux  dénonciateurs  ou  aux 
commis  qui  auront  faifi  les  objets  de  contraven- 
tion ;  &  en  cas  de  récidive  ,  il  doit  être  procédé 
par  la  voie  extraordinaire  contre  les  contreve- 


nans  '*;. 


Qi'oique  les  ouvrages  des  Batteurs  d'or  ne 
foient  pasfufceptibles  de  l'empreinte  du  poinçon, 
on  ne  laiffe  pas  de  leur  faire  payer  les  droits  de 
marque  &  de  contrôle  comme  pour  les  autres 
ouvrages  d'or  &  d'argent. 

Voyez  les  lois  citées  ^  &  le  traite  des  monnoics^ 
{^Article  de  M.  DareAU  ^  avocat  ,   &c.^ 

BAUDRIER.  Bande  de  cuir  oi^l'étofFe  qu'on 
met  en  écharpe  &  qui  fert  à  porter  l'épée. 

Suivant  le  tarif  de  1664  ,  chaque  Baudrier  en 
broderie  d'or  &  d'argent  fin  y  doit  à  l'entrée  des 
cinq  greffes  fermes  vingt  fous  ;  &  s'il  n'eft  que 
galonné  d'or  ou  d'argent  fin ,  douze  fous.  Les  me* 
mes  droits  font  dus  à  la  fortie  des  cinq  groffes 
fermes  poiir  entrer  dans  les  provinces  réputées 
étransères. 

Il  n'eft  du  que  fix  fous  pour  chaque  Baudrier 
frangé  ,  galonné  ,  p?qué  &:  doublé  de  foie. 

A  l'ugard  des  Baudriers  de  toute  autre  foi*te 


conHu-vée  ,  li  fuiecé  publique  ne  laiflÀi  pas  d'exigei  cncorf 

rexéciui^n  de  ces  règk-mens 
(  *y  Voyez  la  nacc  piccétlente. 
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fans  or,  argent  ni  ibie  ,  ils  doivent  comme  mer- 
cerie ,  douze  livres  dix  ious  par  cent  pefant. 

Oblervez  que  les  Baudriers  de  toute  efpèce 
font  prohibés  à  la  fortie  pour  l'étranger ,  comme 
munitions  de  guerre.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
Tarticle  3  du  titre  8  de  l'ordonnance  de  1687 
&  de  l'article  392  du  bail  de  Carlier. 

'Voyez  les  ohjïrvatïons  fur  U  tarif  de  iGG^  ; 
C ordonnance  du  mois  de  février  168 y  ^  fur  le  fait 
des  cinq  groffes  fermes  ;  l'arrêt  du  1 1  février  i  yGx  , 
&  les  articles  Entrée,  Sortie  ,  Marchandi- 
ses ,  Sou  POUR  LIVRE,  &:c. 

BAYETTE.  Sorte  d'étoffe  de  laine. 

Les  Bayettes  de  la  Flandre  françoife  &  des 
autres  pays  réputés  étrangers  ne  doivent  à  l'en- 
trée des  cinq  groffes  fermes  que  le  droit  fixé  par 
le  tarif  de  1664,  qui  eft  de  quatre  livres  par 
pièce  de  vingt  aunes  pour  les  Bayettes  fimples, 
&  de  quinze  livres  par  pièce  de  cinquante  aunes 
pour  les  Bayettes  doubles  au  grand  coq. 

A  l'égard  des  Bayettes  qui  viennent  de  la  Flan- 
dre étrangère  &  des  autres  pays  étrangers  , 
excepté  TA-^gleterre  ,  elles  doivent ,  favoir ,  les 
Bayettes  fimples ,  vingt  livres  par  pièce  de  vingt- 
cinq  aunes  ;  &  les  Bayettes  doubles  ,  60  livres 
par  pièce  de  cinquante  aunes.  Avant  les  arrêts 
du  confeil  des  20  décembre  1687  &  \  juillet 
1692  qui  ont  établi  ces  droits,  les  Bayettes 
fimples  ne  dévoient  que  dix  livres  par  pièce  , 
&  les  doubles  trente  livres. 

Remarquez  que  conformément  aux  arrêts  des 
8  novembre  6c  23  décembre  1687,  3  j^iiHet 
1692  &  27  mars  173  i  ,  les  Bayettes  venant  de 
l'étranger  ne  peuvent  entrer  dans  le  royaume 
que  par  Calais  6c  faint  Vallery ,  à  peine  de  con* 
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fifcation  des  marchandifes ,  vaiffeaux,  voitures  9 
équipages,  6c  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Remarquez  auffi  que  conformément  à  l'arrêc 
du  confeil  du  6  feptembre  1701  ,  les  Bayettcs 
venant  d'Angleterre  ne  peuvent  entrer  dans  le 
royaume ,  fous  peine ,  en  cas  de  contravention , 
de  confifcation  de  ces  étoffes  6c  des  vaiffeaux 
ou  autres  bâtimens  de  mer  qui  les  auront  appor- 
tées 5  &  de  trois  mille  livres  d'amende  contre 
les  marchands  fran^ois  qui  les  auront  reçues. 

Les  Bayettes  des  manufadures  du  royaume 
qui  fortent  des  cinq  groffes  fermes  pour  les  pro- 
vinces réputées  étrangères  ,  doivent  pour  droit 
de  fortie ,  trois  livres  par  cent  pefant. 

Lorfque  ces  étoffes  fortent  des  cinq  groffes 
fermes  par  les  bureaux  de  Châlons  &c  fainte  Me- 
nebould  pour  les  villes  6c  pays  de  Metz ,  Toul 
6c  Verdun ,  elles  font  exemptes  de  tout  droit  de 
fortie  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  i<^ 
janvier  171 6. 

Et  les  Bayettes  des  iTianufadIures  du  royaume 
jouiffent  de  la  même  exemption  lorfqu'elles  font 
deffinées  à  paflér  direûement  chez  l'étranger. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  du  confeil  du  1 3 
oâ:obre  1743  ,  lequel  prefcrit  les  formalités  à 
obferver  en  pareil  cas. 

Voyez  les  lois  citées ,  6c  les  articles  Étoffe  , 
Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandises  ,  Sou  pour 
LIVRE,  6cc. 

BAYONNE.  Ville  de  France  avec  titre  de 
vicomte ,  capitale  du  pays  de  Labour ,  unie  à  la 
couronne  par  Charles  VU  au  mois  de  feptem- 
bre 1451. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  premier  mars  173  5? 
la  dame  de  la  Mothe ,  veuve  de  M^.  Bertrand  de 
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Puilh  avocat ,  a  été  condamnée  au  payement  du 
droit  de  franc-fief  d'un  domaine  appartenant  à 
fes  enfans.  Elle  avoit  refufé  de  payer  ce  droit 
fur  le  fondement  que  fon  mari  &  elle  avoient 
toujours  réhdé  à  Rayonne  ;  &  elle  prétendoit 
que  les  habitans  de  cette  ville  étoient  exempts 
du  droit ,  attendu  que  par  arrêt  du  20  avril 
1 694 ,  ces  habitans  furent  déchargés  de  tout  droit 
de  franc-fief  6c  maintenus  dans  leurs  privilèges 
au  moyen  d'une  certaine  fomme  qu'ils  avoient 
payée  ;  mais  ce  n'étoit  qu'un  abonnement. 

Les  maire  ,  échevins  &  jurats  de  Bayonne 
ont  enfuite  pris  fait  Se  caufe  des  bourgeois  &C 
habitans  de  cette  ville  ,  inquiétés  pour  droit  de 
franc-fief;  ils  ont  dit  que  les  habitans  jouiffoient 
de  l'exemption  de  ce  droit  lorfque  la  ville  étoii 
fous  la  domination  des  anglois  ;  que  cette  ville 
ayant  enfuite  pafié  fous  la  domination  de  la 
France,  Charles  VII  confirma  les  bourgeois  dans 
tous  leurs  privilèges  ,  &c  nommément  dans  l'e- 
xemption du  droit  de  franc-fief;  que  ces  pri- 
vilèges ont  été  confirmés  de  règne  en  règne  , 
même  par  les  lettres-patentes  du  feu  roi  du  mois 
de  mai  1 7  «  7  ;  qu'ils  ont  pour  motifs  l'avantage 
de  la  France ,  d'autant  qu'au  moyen  des  rapports 
que  cette  ville  fe  trouve  avoir  avec  l'Efpagne  , 
elle  efl  la  feule  propre  à  former  &c  entretenir 
avec  cette  piiifiance  un  commerce  infiniment 
fruQueux  pour  l'état. 

Le  fermier  a  oppofé  la  révocation  des  privi- 
lèges de  toutes  les  villes  pour  le  droit  de  franc- 
fief;  que  les  habitans  de  Bayonne  n 'avoient  été 
déchargés  de  ce  droit  en  1694,  qu'au  moyen 
d'un  abonnement  ;  &  que  les  les  lettres-patentes 
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de  17 17  ne  font  aucune  mention  du  droit  de 
franc-fief;  enfin  que  ce  droit  eft  fondé  fur  les  lois 
de  l'état  les  plus  pofitives.  Il  y  a  eu  différentes 
réponfes  &  répliques  de  part  &:  d'autre. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 1  novembre  1749  , 
fan5  s'arrêter  à  l'oppofition  des  maire  &  éche- 
vins  de  Bayonne ,  à  l'arrêt  du  confeil  du  pre- 
mier mars  1735  ,  ni  à  leurs  demandes  dont  ils 
ont  été  déboutés  ,  fa  majeilé  a  ordonné  que  cet 
arrêt  feroit  exécuté  ;  &:  en  conféquence  ,  que 
les  habitans  roturiers  de  la  ville  de  Bayonne 
feroient  tenus  de  payer  les  droits  de  franc-fief 
des  fiefs  &c  biens  nobles  par  eux  poflédés  ,  aux 
différens  fous -fermiers  auxquels  ils  fe  trouve- 
roient  dûs  pour  le  temps  de  leur  poffefiion  ou 
nouveaux  affranchiffemens  ;  à  quoi  faire  ils  fe- 
roient contraints  par  les  voies  ordinaires  &  ac- 
coutumées. 

On  appelle  coutume  de  Bayonne  ^  en  droit  local 
qui  fe  lève  fur  toutes  les  marchandifes  6c  den- 
rées qui  y  font  fujettes  à  l'entrée  &C  à  la  fortie 
des  bureaux  de  Bayonne  &c  du  pays  de  Labour  : 
la  moitié  de  ce  droit ,  dont  l'origine  n'ell  point 
connue ,  appartient  à  la  maifon  de  Gramont ,  à 
laquelle  elle  a  été  donnée  en  échange  du  comté 
de  Blaye  ;  l'autre  moitié  appartenoit  ancienne- 
ment à  la  ville  de  Bayonne  ;  mais  par  un  arrêt 
du  confeil  du  24  mai  1664 ,  elle  a  été  réunie  aux 
fermes  générales. 

La  coutume  de  Bayonne  fe  paye  à  l'entrée  & 
à  la  fortie  ,  à  raiion  de  trois  6c  demi  pour  cent 
du  prix  des  marchandifes  ;  cependant  lorfque 
dans  l'intervalle  de  l'entrée  à  la  fortie  elles  n'ont 
point  changé  demain  ,  elles  ne  payent  à  la  fortie 
qu'un  &  demi  pour  cent. 

Les 


I 
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Les  bourgeois  de  Bayonne  &  de  falnt  Jean- 
de-Luz  font  exempts  de  cet  impôt  à  l'égard 
de  toutes  les  marchandifes  deftinées  pour  leur 
compte  ;  les  autres  habitans  du  pays  de  Labour 
n'en  ibnt  exempts  que  pour  celles  qui  lont  def- 
tinées  à  leur  ufage. 

Koyc:^^  Us  lois  citées  ;  le  dictionnaire  raifonnl  des 
domaines  ;  Us  mémoires  fur  Us  droits  du  roi  ^  àlc* 

BÉARN.  Province  de  France  fituée  aiii  pieds 
des  Monts-Pyrénées  :  elle  a  pour  capitale  Pau 
ville  qui  a  donné  naiffance  à  un  de  nos  rois  les 
plus  chéris* 

Cette  province  qui  eft  un  pays  d'états ,  faifoit 
anciennement  partie  du  duché  de  Galcogne  : 
elle  flit  cédée  par  inféodation  avec  le  titre  de 
vicomte ,  à  l'un  des  fils  du  duc  de  Gafcogne  , 
fous  le  règne  de  Louis-le-Débonaire. 

En  1 186  ,  Marguerite  de  Béarn  époufa  Roger- 
Bernard  comte  de  Foix  Se  lui  apporta  pour  dot 
la  vicomte  de  Béarn.  Cette  princefTe  devoit  en- 
core avoir  pour  héritage  le  comté  de  Bigorre  , 
mais  comme  plufieurs  le  lui  difputèrent ,  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  la  Touffaints  en  1291 
ordonna  que  le  roi  de  France  le  tiendroit  en 
fequeftre. 

Ce  comté  de  Bigorre  fut  long-temps  répété 
par  les  comtes  de  Foix  ,  fucceffeurs  de  Margue- 
rite de  Béarn  ,  mais  ils  ne  l'obtinrent  qu'en 
1423  ,  que  Charles  VII  le  rendit  à  Jean  ,  comte 
de  Foix  6c  de  Bigorre  6c  vicomte  de  Béarn  ,  à 
la  charge  que  s'il  venoit  à  décéder  fans  enfans 
ce  comté  retoiirneroit  à  la  couronne  de  France. 

Les  (iiccefleurs  de  Jean  rendirent  hommage 
au  roi  pour  ce  comté  qui  paffa  en  1482  à  Catli- 
rine  de  Foix  héritière  des   états  de  François 
Tome  V.  Z 
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Phœbus  fon  frère  ,  roi  de  navarre  ^  comte  de 
Foix  &  de  Bigorre  &  vicomte  de  Béarn.  Cette, 
princeffe  mourut  en  1 5 1 7  après  avoir  époufé 
en  1484  Jean  fire  d'Albret. 

De  ce  mariage  naquit  Henri  d'Albret ,  père 
de  Jeanne  d'Albret  qui  réunit  fur  fa  tête  la  cou- 
ronne de  Navarre ,  les  Comtés  de  Foix  &  de 
Bigorre  &  la  vicomte  de  Béarn.  Cette  princeffe 
avoir  époufé  Antoine  de  Bourbon  duc  de  Ven- 
dôme ,  &  devint  mère  de  Heuri  IV ,  qui  étant 
monté  furie  trône  en  1589,  réunit  à  la  cou- 
ronne de  France  les  domaines  que  (es  parens  lui 
avoient  tranfmis.  Divers  édits  ,  tant  de  ce  prin- 
ce que  de  fon  fucceffeur ,  ont  confirmé  cette 
réunion. 

11  falloir  entrer  dans  ces  détails  pour  faire 
c'onnoître  plus  particulièrement  deux  anciens 
droits  domaniaux  dont  nous  allons  parler  :  l'un 
eft  établi  en  Bigorre  fous  le  nom  de  gahe/le ,  6c 
l'autre  qu'on  appelle  foraine  y  fe  perçoit  en 
Béarn. 

Le  premier  fut  créé  en  1502  pour  être 
levé  fur  les  marchandifes  qui  paffent  en  Bi- 
gorre. Il  a  toujours  été  compris  dans  la  ferme 
des  domaines  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  les  droits  de  traite  attribués  à  la 
ferme  générale  &  réglés  par  le  tarif  de  1 664  : 
ceux-ci  ont  d'abord  été  réduits  &  enfin  un  ar- 
rêt du  confeil  du  13  oûobre  1743  les  a  entière- 
ment fupprimés.  Le  droit  de  gabelle  fe  perçoit 
fur  chaque  quintal  de  marchandife ,  à  raifon  de 
vingt-huit  fous  huit  deniers ,  non  compris  les 
fous  pour  livre.  Il  n'a  jufqu'à  préient  IbufFert 
aucune  altération  ni  rédudion. 

Le  fécond ,  c'efl-à-dire  le  droit  de  foraine , 


B  È  A  R  N.  35J 

fat  établi  en  1 552  pour  être  perçu  fur  les  mar- 
chandifes  6c  denrées  qui  entrent  dans  le  Béarn 
ou  qui  en  fortent.  On  l'a  réglé  à  deux  pour  cent 
de  la  valeur  des  marchandifes. 

Ce  droit  avoit  été  modéré  en  1563  par  la 
reine  Jeanne  de  Navarre ,  mais  il  fut  rétabli  à 
fon  taux  originaire  par  des  lettres  patentes  de 
Louis  XIII  du  II  Février  1630. 

Un  arrêt  du  confeil  du  24  avril  1688,  ap- 
porta quelque  modification  à  ces  lettres  paten- 
tes ;  il  fut  bien  dit  que  le  droit  en  queftion  fe 
percevroitfur  le  pied  du  tarif  de  15  53  ;  mais  on 
exempta  de  ce  droit  les  marchandifes ,  les  bef- 
tiaux  6c  les  denrées  qui  entreroient  dans  le 
Béarn  pour  l'ufage  &  la  confommation  des  ha- 
bitans  ;  6c  pour  prévenir  les  fraudes  à  ce  fujet  il 
mt  ordonné  qu'on  en  feroit  une  déclaration  au 
premier  bureau  de  la  traite  foraine  :  aureftepour 
que  les  marchands  ne  fuifent  inquiétés  ni  retar- 
dés par  aucune  vérification ,  il  fut  dit  qu'ils  en 
feroient  crus  fur  leur  déclaration  ,  &  qu'en  con- 
féquence  les  commis  leur  délivreroient  la  ^/7- 
lette  autrement  dite  pajjc-avant ,  fans  autre  ré- 
tribution pour  ces  commis  que  de  fix  deniers  pour 
tous  frais  de  chaque  déclaration.  Il  fut  ajouté 
que  fi  les  voituriers  ou  d'autres  manquoient  à 
faire  la  déclaration  ordonnée ,  ils  encourroient 
une  amende  de  dix  livres  pour  la  première  con- 
travention ,  de  vingt  pour  la  féconde  ,  &  de 
cinquante  pour  la  troifième  avec  confifcation 
des  marchandifes. 

Comme  ce  droit  à^  foraine  eft  domanial,  il-a 
été  excepté  de  l'xemption  accordée  par  des 
lettres  patentes  de  17 17  9  des  droits  d'entrée  & 
de  fortie  fur  les  marchandifes  qui  y  font  dénom- 
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ir.ées ,  &c  qui  concernent  foit  les  provinces  des 
cinq  groffes  fermes  ou  celles  qui  font  réputées 
étrangères  ;  &  cette  exception  a  été  notamment 
renouvelée  par  un  arrêt  du  confeil  du  3®  juin 
1733  ,  par  lequel  fa  majefté  en  rappelant  d'au- 
tres précédens  arrêts ,  déclare  qu'elle  n'a  ja- 
mais entendu  accorder  aucune  décharge  des 
droits  domaniaux  qui  pouvoient  avoir  quelque 
rapport  à  ceux  qu'elle  avoit  fupprimés ,  attendu 
leur  nature ,  leur  dellination  &  leur  modicité. 

Le  droit  de  gabelle  étant  tout-à-fait  diflind 
de  celui  de  foraine  ,  ils  doivent  être  perçus 
l'un  &c  l'autre  fur  les  mêmes  marchandifes  lorf- 
qu'elles  paffent  par  le  Bigorre  &  par  le  Béarn  : 
c'efl  une  conféquence  de  ce  que  ces  deux  pro- 
vinces ont  formé  chacune  une  fouveraineté  par- 
ticulière. 

Les  habitans  du  Béarn  fe  font  prétendus  pen-»\ 
dant  quelque  temps  exempts  des  droits  d'amoï^- 
tiffement  &  de  nouvel  acquêt  :  les  jurats  &  les 
cemmunautés  laïques  poffédoient  des  fonds  &C 
àes  ufages  pour  lefquels  ils  n'avoit  rien  été 
payé  ;  on  fit  une  recherche  de  ce  qui  pouvoit 
être  dû  à  ce  fujet  :  les  fyndics  des  états  de  la  pro- 
vince conteftèrent  fur  les  recherches  ;  mais  par 
un  arrêt  du  confeil  du  i  5  juillet  1749  5  ils  furent 
déboutés  de  leur  demande  en  exemption ,  &  il 
fut  dit  qu'ils  fourniroient  des  déclarations  exac- 
tes des  bien  fonds  qu'ils  avoient  acquis  depuis  le 
premier  feptembre  171 5  ,  ainii  que  de  ceux 
d'ancienne  poflefîion  dont  ils  avoient  l'ufufruit, 
&  cela  pour  parvenir  à  une  liquidation  des 
droits  reclamés.  Ces  déclarations  furent  ordon- 
nées à  peine  de  300  livres  d'amende;  elles  fe 
firent,  &  les  droits  furent  enfuite  abonnés  par 
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un  arrêt  du  19  mai  1753  à  mille  livres  par  an, 
à  compter  depuis  171 5. 

Quant  au  droit  de  lods  &  ventes ,  il  afouvent 
occalionné  des  conteftations  entre  les  habitans 
du  Béarn  &  les  officiers  de  la  chambre  doma- 
niale de  ce  pays-là.  Henri  d'Aibret  en  1433 
donna  des  lettres-patentes  à  des  commiffaires 
pour  faire  rentrer  dans  ion  domaine  les  ufurpa- 
tions  dont  il  avoir  foufFert  pendant  les  guerres 
précédentes  :  il  leur  enjoignit  d'affujettir  toutes 
les  villes  ainfi  que  tous  les  bourgs  &  villages  de 
la  province  à  payer  les  lods  de  toutes  les  ventes 
amour cuf es  &  rigoureufes ,  (*)  à  moins  qu'on  ne 
juilifîât  de  titres  valables  d'exemption. 

En  1630  les  officiers  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Pau  exerçant  alors  la  jurididHon  du  do- 
maine ,  repréfentèrent  au  roi  que  difFérens 
bourgs  &  villages  s'étoient  infenfiblement  fouf- 
traits  au  droit  de  lods  &:  ventes  au  péjudice  des 
intérêts  de  fa  majefté  ;  &  en  conféquence  ils  la 
fupplièrent  d'ordonner  que  ce  droit  fût  doréna- 
vant perçu  dans  toutes  les  villes ,  bourgs  & 
villages  du  pays  ,  comme  étant  du  fief  de  fa 
majefté  fans  aucune  réferve  ni  exception.  Le 
roi  répondit  que  toutes  les  terres  de  la  province 
feroient  cenfées  relever  de  lui ,  &  qu'on  paye- 
•roit  les  lods  &  ventes  &  les  autres  droits  fei- 
gneuriaux  quand  le  cas  y  echéroit ,  à  moins 
qu'on  ne  repréfentât  des  titres  d'exemption. 

Le  domaine  de  Béarn  fe  trouvant  avoir  fouf- 
fert  beaucoup  d'altérations  en  1672  ,  il  fut  nom- 
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(  *  )  On  nomme  ventés  amoureufes  dans  le  Bearn  celles 
ui  fe  font  volontairement  ;  &  ventes  rigoureufes  celles  c^ui 
ont  forcées ,  telles  que  les  ventes  par  décret. 
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mé  des  commiffaires  pour  le  rétablir  ;  Se  leur 
cciîimiffiôn  dura  juiqu'au  14  décembre  1686, 
qu'il  plût  au  roi  de  la  révoquer.  Quoique  cette 
commifiion  fut  faite  pour  faire  rentrer  les  droits 
du  roi ,  on  ne  laifia  pas  de  recevoir  des  com- 
munautés beaucoup  de  déclarations  qui  y  étoient 
contraires.  La  communauté  de  Gan  entr'autres 
avcit  furpris  la  religion  des  commiflaires  ôc  elle 
étoit  parvenue  fur  le  fondem.ent  d'une  très-lon- 
gue poïTeffion  à  fe  faire  déclarer  exempte  du 
droit  de  lods  &C  ventes  amourcufes ,  droit  que 
dans  cette  communauté  on  appelle  capfos.  Sa 
déclaration  reçue  fut  pour  elle  un  prétexte  de 
refufer  de  les  payer;  elle  fe  réunit  à  plufieurs 
autres  commvmautés  pour  rendre*  fa  caufe  plus 
favorable  ;  elle  fit  même  agir  le  corps  des  états 
de  la  province.  Ceci  donna  lieu  à  une  ample 
inflrudion ,  par  l'événement  de  laquelle  il  fut 
dit  au  confeil  par  un  arrêt  du  29  juin  1 686  ,  que 
cette  communauté  ainfi  que  toutes  les  autres 
de  la  province  de  Béarn ,  payeroient  les  lods  de 
toutes-  les  ventes  volontaires  ou  forcées  qui 
a  voient  eu  lieu  depuis  29  années ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  des  titres  pajrticuliers  d'exemption. 

T:  n'en  falloit  pas  davantage  pour  confirmer 
d'une  manière  bien  certaine  qu'ann  de  jouir  de 
l'exemption  des  lods  dans  le  Béarn ,  il  étoit  né— 
ceiTaire  de  repréfenter  un  titre  particulier  d'e- 
xemption. Cependant  un  nommé  Piètre  Cam- 
pagne membre  de  la  communauté  de  Ponfon- 
del^us ,  ne  laifia  pas ,  il  y  a  quelques  années , 
de  fe  prétendre  exempt  lur  le  fondement  d'une 
longue  poffelîion,  &:  fur  ce  que  les  ccmmifiai- 
res  dont  nous  avons  parlé ,  avoient  reçtl  {qs  dé- 
clarations faites  avec  la  claufe  d'exemption  , 
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&  encore  fur  ce  que  le  parlement  de  Pau  eu 
avoir  admis  une  femblable  i3ar  arrêt  du  4  fé-; 
vrier  1732. 

Rien  ne  fut  négligé  de  la  part  du  receveur  gé- 
néral des  domaines  pour  faire  payer  le  droit 
dont  il  s'aç^ifîoit.  Il  rappela  les  anciennes  lettres- 
patentes  6c  Tarrêt  du  confeil  rendu  contre  la 
communauté  de  Gan  ;  il  forma  oppofuion  à 
l'arrêt  du  parlement  de  Pau  ;  mais  par  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour  du  18  feptembre  1752  , 
le  receveur  fut  déclaré  non-recevable ,  &  fub- 
fidiairement  mal  fondé  dans  fon  oppofitîon. 

Cette  affaire  étoit  de  trop  grande  confé- 
quence  pour  qu'on  laiffât  fubfiiler  les  deux  ar- 
rêts dont  on  cxcipoit.  Elle  fut  portée  au  con- 
feil :  rinfpecleur  général  des  domaines  y  fit  va- 
loir d'une  manière  claire  6c  précife  tout  ce  qui 
avoit  fervi  de  motif  aux  recherches  du  rece- 
veur. Les  obfervations  de  rinfpeâ:eur  furent 
communiquées  à  Pierre  Campagne  &;  au  fyndic 
de  fa  communauté  ;  il  y  eut  une  réponfe  de  leur 
part  ;  mais  fans  .s'arrêter  aux  déclarations  an- 
ciennement faites  devant  les  commiffaires ,  ni 
aux  deux  arrêts  du  parlement  de  Pau  qui  furent 
cafTés  &  annullés ,  le  roi  par  un  arrêt  contradic- 
toire de  fon  confeil  du  23  août  1757  >  ordonna 
que  conformément  aux  lettres-patentes  &:-aux 
autres  réglemens  dont  nous  avons  parlé ,  Pierre 
Campagne  &  les  autres  habitans  de  fa  commu- 
nauté payeroient  les  Was  &  ventes  des  acqui- 
l:tions  par  eux.  faites  depuis  vingt-neuf  années  , 
fcit  que  les  contrats  en  fuiTent  volontaires  ou 
forcés  ,  h  m.oins  qu'on  ne  rapportât  un  titre  d'e- 
xemption pour  les  ventes  volontaires  des  biens 
ruraux  feulement  ;  au  moyen  dequoi  il  ne  peut 
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plus  y  avoir  de  prétexte  raifonnable  pour  fe 
ibuftraire  à  défaut  -de  titre ,  à  un  droit  aufli  clai- 
rement établi  que  celui  dont  il  s'agit. 

Il  nous  reile  à  dire  deux  mots  des  jurats  de 
la  province  du  Béarn  :  ce  font  des  officiers  qui 
exercent  la  magiftrature  du  pays.  Ils  font  quel- 
quefois la  fondion  de  notaires  ;  mais  lorfqu'ils 
reçoivent  les  aôes  qu'ils  ont  droit  de  recevoir , 
ils  font  obligés ,  à  peine  de  nullité ,  de  les  rap- 
porter aux  notaires  fans  qu'il  leur  foit  permis 
de  rien  exiger  pour  ce  rapport.  Les  aftes  que 
ces  jurats  reçoivent  font  fujets  au  contrôle  dans 
la  quinzaine  à  leur  diligence  ,  fuivant  que  l'a  dé- 
cidé un  Arrêt  du  conleil  du  29  avril  1721  ;  il 
n'y  a  que  les  a£les  de  dépôt  chez  les  notaires 
qui  foient  difpenfés  du  contrôle ,  &  cela  feule- 
ment lorfque  ces  atles  ne  contiennent  aucune 
difpofition  différente  de  celles  des  pièces  dé- 
pofées. 

Les  fondions  de.s  jurats  s'étendent  mêmes 
aux  aôes  qui  fembleroient  ne  devoir  apparte- 
nir qu'aux  nuifliers ,  puifque  l'arrêt  dont  il  s'a- 
git contient  une  efpèce  de  règlement  pour  le 
contrôle  des  protêts  ,  des  fommations  &  des 
autres  adies  de  cette  nature  qu'ils  peuvent  faire 
en  leur  qualité  de  jurats. 

Ce  font  auffi  ces  jurats  qui  reçoivent  les  baux 
des  biens  &:  des  odrois  des  villes  &  des  com- 
munautés de  la  province.  Il  y  a  certains  ades 
dans  le  pays  qui  démaillent  un  enregiftrement 
particulier  qu'on  appelle  ïnjinuatïon  ;  ce  font 
encore  les  jurats  qui  procèdent  à  cette  infinua- 
tion ,  laquelle  n'a  rien  de  commun  avec  l'infi- 
nuation  laïque  dont  on  n'eft  pas  plus  difpenfé  dans 
le  Béarn  que   dans  les  autres  provinces  du 
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royaume.  L'infinuation  qui  eft  de  la  compé- 
tence des  jurats ,  porte  avec  elle  le  caradère 
d'un  jugement  ;  c'eft  ce  qui  fait  que  les  expédi- 
tions de  ces  fortes  de  jugemens  d'iniinuation 
doivent  être  (celles  avant  qu'on  les  délivre  :  l'ar- 
rêt du  29  Avril  1711  ûxe  le  droit  de  fcel  en 
cette  occafion  ,  flir  le  pied  de  la  féconde  claffe 
du  tarif  de  1708. 

Nous  n'oublierons  pas  d'obferver  à  l'égard  du 
contrôle  des  exploits  que  les  habitans  du  Béarn 
s'en  étoient  crus  difpenfés  ;  mais  par  un  arrêt 
du  confeil  du  18  odobre  1671 ,  rendu  entre  les 
députés  des  états  de  Béarn  &  le  fermier  du  con- 
trôle des  exploits  ,  il  fut  ordonné  qu'ils  feroient 
contrôler  le  premier  exploit  fait  à  leur  requête 
dans  quelque  infiance  que  ce  fut  ;  &  que  ce 
contrôle  auroit  lieu  pour  toutes  fortes  d'ex- 
ploits ,  quand  même  le  demandeur  fe  défifteroit 
de  fon  aftion. 

Voyez  Mainard  fur  ce  qu'il  rapporte  de  la  prin^ 
cipautè  de  Béarn  ;  le  traité  des  offices  de  Joly  ;  la 
•généalogie  desfeigneurs  du  Béarn  par  Lefcun  ;  les 
hijloires  des  comtes  de  Foix  ,  de  Béarn  &  de  Na- 
varre par  Obliagaray  ;  lejlile  de  lajujlice  du  pays 
de  Béarn  imprimé  à  Ortke:^  en  166^^  ;  le  diciion- 
naire  des  domaines ,  &c,  Vovez  auSi  les  articles 
Amortissement  ,  nouvel  Acquêt  ,  Franc- 
fief,  Contrôle,  Domaine,  Lods  et  Ven- 
tes ,  Jurats  ,  &c.  ** 

BEAUJOLOIS.  Province  de  France  ,  dont 
Villefranche  eft  la  capitale  dans  la  généralité  de 
Lyon. 

C'étoit  une  baronnie  que  tenoit  anciennement 
en  fief  le  connétable  de  Bourbon,  &  qui  après 
fa  mort  fut  réunie  à  la  couronne.  Elle  appar- 
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rient  aujourd'hui  patrimonialement  à  la  maifort 
d'Orléans  ,  comme  lui  étant  venue  de  la  fuc- 
ceffion  de  mademoifelle  de  Montpenfier. 

Il  y  eut  en  i  <j  60  une  tranfa61:ion  paffée  entre 
Charles  IX  &  Louis  duc  de  Bourbon ,  homolo- 
guée au  parlement  le  25  juin  1 56 1 ,  par  laquelle 
il  fut  réglé  que  le  duc  jouiroit  de  tous  les  droits 
de  juflice  dans  le  Beaujolois  ;  mais  que  les 
amendes  &  confifcations  prononcées  pour  crime 
de  leze-majeilé  appartiendroient  au  roi ,  &  que 
la  juftice  feroit  adminiftrée  au  nom  de  fa  ma- 
jefté  par  des  officiers  qu'elle  auroit  pourvus  d'a- 
près la  nomination  du  duc.  M.  le  duc  d'Orléans 
Jouit  dans  cette  province  des  droits  d'infmuation 
&  de  centième  denier. 

'A  l'égard  des  droits  de  franc-fiefs ,  ils  ont  fou- 
vent  été  difputés,  fous  prétexte  d'anciens  privilè- 
ges confignés  dans  des  lettres-patentes  du  mois 
d'août  1490  données  par  Charles  VIII.  Un  maître 
partiailier  des  eaux  6c  forêts  du  Beaujolois  Se  un 
bourgeois  de  Ville-franche  ont  donné  plus  par- 
ticuhèrement  occafion  dans  ces  derniers  temps 
à  examiner  ces  prétendus  privilèges.  On  les 
faifoit  remonter  à  d'autres  lettres-patentes  ac- 
cordées au  mois  de  novembre  1465  ,  par  Louis 
XI  au  duc  de  Bourbon  baron  du  Beaujolois  ;  & 
l'on  difoit  qu'en  1693  Louis  XlVavoit  accepté 
une  fomme  de  trois  cens  mille  livres  des  habi- 
tans  de  la  généralité  de  Lyon  dont  le  Beaujolois 
fait  partie  pour  les  maintenir  dans  leurs  privilè- 
ges ,  qu'en  conféquence  par  une  décifion  du  con- 
feil  du  29  décembre  1723 ,  confirmée  par  une  au- 
tre décifion  de  l'année  fuivante ,  ils  avoient  été 
déclarés  exempts  du  droit  réclamé. 

Mais  il  fut  obfervé  de  la  part  du  fermier  que 
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les  motifs  qui  a  voient  fait  accorder  aux:  ducs  de 
Bourbon  les  privilèges  en  queilion,avoientcefi"é 
par  la  mort  du  dernier  duc  fans  enfans  mâles  ; 
que  d'ailleurs  des  exemptions  femblables  empor- 
tant l'aliénation  d'un  droit  inaliénable  de  fa  na- 
ture ,  la  prétention  des  habitans  du  Beaujolois 
ne  pouvoit  plus  avoir  aucun  fondement  depuis 
la  révocation  générale  des  exemptions  de  cette 
efpèce  ;  révocation  qui  avoit  eu  lieu  par  divers 
édits  &  déclarations  ;  que  Bacquet  dans  fon 
traité  du  droit  de  franc-fief  établit  c^ie  ces  habi- 
tans font  fujets  au  droit ,  &  qu'il  rapporte  même 
un  jugement  rendu  contr'eux  le  20  avril  1 581 , 
par  les  commiflfaires  nommés  pour  la  recherche 
&c  le  recouvrement  des  droits  de  franc-fief;  que 
l'arrêt  du  17  novembre  1693  ,  qui  avoit  accepté 
l'offre  des  habitans  de  la  ville  de  Lyon ,  6c  des 
provinces  de  Lyonnois  ,  Forez  &  Beaujolois,  de 
la  fomme  de  300000  livres  pour  être  déchargés 
de  la  recherche  du  franc-aleu  ,  &c  pour  avoir  la 
liberté  de  pofféder  dés  fiefs  fans  payer  aucun 
droit  de  franc-fief,  portoit  à  la  vérité  que  la 
province  de  Beaujolois  demeuroit  confirmée 
dans  l'exemption  entière  du  droit  de  franc-fief; 
mais  que  ce  ne  pouvoit  être  qu'une  fuite  du 
payement  que  cette  province  avoit  fait  de 
15245  livres  en  conféquence  de  la  déclaration 
du  20  juin  1656  pour  être  confirmée  à  perpétui- 
té dans  l'exemption  du  droit  de  franc-fief,  &c. 
Sur  cette  conteftatlon ,  le  maître  particulier 
&  le  bourgeois  dont  on  a  parlé ,  furent  con- 
damnés par  un  arrêt  du  confeil  du  10  o£î:obre 
1758,  à  payer  le  droit  de  franc-fief  réclamé, 
faut  à  eux  à  fe  pourvoir  devant  l'intendant  de 
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Lyon ,  pour  le  faire  modérer ,  fuppofé  qu'il  fe 
trouvât  excéder  la  valeur  d'une  année  du  reve- 
nu des  biens  nobles  pour  lefquels  ce  même 
droit  étoit  exigé. 

Voyez  Us  déclarations  des  2^  décembre  i  SSx  , 
:io  juin  i65G  &  C)  mars  lyoo;  les  édits  du  mois 
d'^août  i  Gc)X  &  du  mois  de  mai  1  y 08  ;  le  diction- 
naire  des  do  mains  s  ;  Henry  s  y  &c.  Voyez  aufîi  les 
articles  Domaine,  Franc-fief,  Ôcc. 

BEDEAU.  Cétoit  autrefois  un  fergent  dans 
une  jurididition  fubalterne.  Ce  mot  dérive  du 
latin  Bidellus  qui  lui-même  a  été  employé  pour 
fignifier  la  verge  dont  ces  fergens  fe  fervoient 
en  touchant  ceux  qu'ils  citoient  devant  le  juge. 

On  entend  aujourd'hui  par  Bedeaux ,  ces  bas 
officiers  fervans  qu'on  employé  dans  les  univer- 
fités ,  dans  les  chapitres ,  dans  les  paroifles , 
dans  les  confréries ,  pour  écarter  la  foule  &  poiu: 
conduire  certaines  perfonnes  aux  offrandes  ,  aux 
procefîlons ,  &c. 

Dans  les  univerfités  ,  on  appelle  huijjier  porte- 
majfe ,  le  principal  Bedeau  qui  marche  devant  le 
reâeur  &  les  facultés.  Les  Bedeaux  y  reçoivent 
leur  admifîion  du  redeur  :  c'efl  à  lui  aufîi  qu'il 
appartient  de  les  deflituer  lorfqu'ils  ne  font  pas 
leur  devoir.  Ils  font  dans  le  cas  de  jouir  des 
privilèges  de  l'univerfité  auprès  de  laquelle  ils 
font  attachés.  Un  édit  de  Louis  XIV  du  mois  de 
feptembre  1661  portant  confirmation  d'exemp- 
tion de  taille ,  d'aides ,  de  fubfides,  d'impofition  , 
de  collège  ,  de  logement  de  gens  de  guerre ,  de 
tutelle  5  curatelle  &  autres  charges  publiques  en 
faveur  de  l'univerfité  de  Paris  &;  de  fes  fuppôts , 
y  comprend  fes  officiers  ècferviteurs ,  &  leur  at- 
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tribue  droit  de  committimus  tant  en  demandant 
qu'en  défendant  devant  le  prévôt  de  Paris  ou  fon 
lieutenant  confervateur  des  privilèges  de  l'uhi- 
verfité, 

L^  Bedeaux  qui  avoient  les  capacités  re- 
quifes  pour  pofféder  des  bénéfices  ,  étoient 
autrefois  compris  dans  les  rôles  des  expeôans 
que  les  univerfités  envoyoient  au  pape  ;  mais 
aujourd'hui  que  la  plupart  de  ces  Bedeaux 
font  des  gens  de  métier  ou  des  gens  mariés ,  on 
ne  fonge  plus  à  les  mettre  au  rang  des  béné- 
ficiers. 

Dans  les  chapitres  oîi  l'on  a  coutume  d'em- 
ployer des  Bedeaux  pour  le  fervice  divin ,  on 
agitoit  autrefois  la  queftion  de  favoir  û  ces  Be*» 
deaux  pouvoient  fe  défaire  de  leur  office  fans 
fimonie  à  prix  d'argent.  La  raifon  de  douter  étoit 
que  leur  place  étoit  une  efpèce  de  bénéfice  ; 
mais  comme  on  a  depuis  reconnu  que  ces  Be- 
deaux n'a  voient  rien  de  fpirituel  dans  leurs  fonc- 
*tions,  on  tient  aujourd'hui  pour  maxime  que 
leurs  places  peuvent  fe  cédef  ou  fe  donner  à 
prix  d'argent.  L'auteur  du  didionnaire  des  cas 
de  confcience  le  décide  de  même. 

C'eft  aufli  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  fpirituel 
d'attaché  aux  fondrions  des  Bedeaux,  que  les 
conteflations  qui  peuvent  naître  au  fujet  de  leiu: 
inftitution  ou  de  leur  deftitution ,  ne  font  point 
de  la  compétence  de  l'official. 

La  paroifle  d'Auneau ,  paroiffe  confidérable 
du  diocefe  de  Chartrei ,  a  une  fabrique  qui  en- 
tretient deux  Bedeaux.  Le  premier  marguillier 
de  cette  fabrique  mécontent  d'un  des  Bedeaux  , 
prit  la  robe  de  celui-ci  &  l'emporta  chez  lui 
pour  marquer  la  deftitution  qu'il  faifoii  de  ce 
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particulier.  Le  curé  peu  fatisfait  tîe  ce  coup 
d'autorité  porté  fans  (a  participation ,  fît  afligner 
le  fnarguillier  à  l'ofîicialité  ;  6c  par  fentence ,  il 
flit  dit  que  la  robe  feroit  rendue  au  Bedeau, 
avec  défenfes  aux  habitans  d'inftituer  ou  de^ef- 
tituer  un  Bedeau  fans  la  participation  de  leur 
curé. 

il  y  eut  appel  comme  d'abus  de  cette  fentence  : 
M.  Gilbert  avocat  général ,  t'it  voir  que  l'official 
n'avoit  pu  ordonner  la  reflitution  de  la  robe  ; 
que  la  conteflation  qu'elle  avoit  occafionnée 
étoit  une  affaire  furvenue  entre  des  perfonnes 
laïques  pour  une  caufe  purement  temporelle  6c 
qui  n'intéreffoit  en  aucime  manière  le  fervice 
divin;  qu'un  Bedeau  étoit  un  laïque  ,  &:  que 
com.me  tel  il  n'étoit  point  julliciable  du  juge 
d'Eglife.  Ce  fut  par  ces  confidérations  que  par 
Tarrêt  qui  intervint  le  i8  juillet  1736  ,  il  fut  dit 
qu'il  y  avoit  abus  dans  la  fentence  de  l'official 
de  Chartres. Les  parties  furent  renvoyées  devant 
le  plus  prochain  juge  laïque  &  le  curé  condamna 
aux  dépens. 

Par  les  règlemens  qui  font  intervenus  depuis 
concernant  l'admlniflration  des  fabriques  &  des 
paroiffes  ,  d>C  notamment  par  celui  qui  fut  homo- 
logué par  arrêt  du  2  avril  1737  pour  l'éghfe  de 
iàint  Jean  en  Grève  à  Paris  (*),il  eft  dit  par 
l'article  52  de  ce  même  règlement,  que  les  Be- 
deaux feront  ckoijis  &  congédiés  par  ta^lmhUc 
Qrdinairc  du  bureau. 

L'article  60  porte  «  que  le  curé  &:  les  mar- 


(*)  Comme  ce  règlement  eft  fort  fage  ,  b  jiuifprudcncc 
Ta  adopté  pour  iou'vCs«les  paroifTcs  auxquclics  il  peut  s'ap- 
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>»  guilliers  en  charge  feront  tenus  de  veiller  à  ce 
»  que  les  Bedeaux  s'acquittent  de  leurs  fondions 
y>  avec  exa£litude ,  qu'ils  portent  honneur  6c 
»  refpeft  aux  curés  &  marguilliers  en  charge  & 
>*  autres  eccléfiaftiques ,  &  à  toutes  fortes  de 
»  perfonnes  fans  e\ception  ;  qu'ils  foient  affidus 
»  à  leurs  devoirs  Ik,  fon£lions,  aux  offices  des 
»  fêtes  annuelles  &  folemnelles ,  des  dimanches 
»  &  fêtes  d'obligation  ;  à  conduire  ceux  qui  fe- 
»  ront  chargés  de  faire  la  quête  du  prédicateur  , 
i>  &  *généralementt  à  tout  ce  qui  eft  de  leurs 
»  fondions  ;  enfemble  à  ce  qu'ils  diftribuent  fidé- 
»  lement  dans  l'églife  du  pain  béni  à  tous  ceux 
»  qui  afliftent  à  la  meffe  paroifîiale  &  qu'ils  fuivent 
»  exadement  le  rang  &  l'ordre  des  habitans  de 
»  la  paroiffe  pour  leur  porter  les  chanteaux  à 
»  l'effet  d'être  fournis  par  chacun  de  ces  habitans 
»  les  pains  qui  doivent  être  offerts  pour  être 
>>  bénis  ».  Et  a  fin  que  le  bureau  veille  à  ce  que 
chaque  habitant  s'acquitte  de  ce  devoir  à  fon 
tour  ,  il  eft  enjoint  aux  Bedeaux  par  l'article  6z  , 
d'avertir  le  marguillier  en  charge  deux  ou  trois 
jours  avant  de  porter  le  chanteau» ,  des  noms  , 
»  qualités  &:  demeures  de  ceux  qui  font  en  tour 
H  de  rendre  les  paiiis  à  bénir. 

Au  cas  que  les  Bedeaux  manquent  à  remplir 
leur  devoir ,  qij^'ils  fe  conduifent  avec  irrévé- 
rence ou  qu'ils  donnent  lieu  à  quelque  autre 
plainte  légitime,  il  eft  dit  par  l'article  61  du 
même  règlement ,  <^  qu'il  y  fera  ftatué  dans  l'af- 
»  femblée  ordinaire,  foit  parle  retranchement 
»  d'une  partie  de  leur  rétribution  pour  un  temps  , 
>♦  foit  en  leur  ôtant  aufîi  leur  robe  pour  quelque 
f>  temps ,  foit  en  la  leur  ôtant  pour  toujours  ». 

Les  appointemens  d'un  Bedeau  font-ils  faifif- 
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fables  par  fes  créanciers  ?  On  peut  répondre  qu'ils 
ne  méritent  pas  plus  de  faveur  que  les  gages  des 
domeftiques  ;  &  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts, 
notamment  au  parlement  de  Paris  ^le  24  oftobre 
1726  &  le  17  février  1763  ,  que  les  gages  des 
domeftiques  pouvoient  être  failis* 

Si  les  Bedeaux  commettoient  quelque  délit 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fondions,  ils 
feroient  dans  le  cas  d'être  punis  avec  toute  la 
rigueur  dent  on  ufe  envers  les  domeftiques  in- 
fidèles. (  Article  de  M.  D  ARE  AU  avocat  au  par^ 
lement*  ) 

BEFFROI,  Cefl  ainfi  qu'on  appelle  la  char- 
pente particulière  qui  eft  deftinée  dans  un  clo- 
cher à  foutenir  ou  fufpendre  les  cloches. 

Quoique  les  feigneurs  décimateurs  foient  tenus 
de  la  réparation  du  clocher ,  lorfqu'il  eft  conf- 
truit  fur  le  chœur  de  l'églife  paroiflîale  ,  ils 
font  néammoins  difpenfés  de  réparer  la  char- 
pente uniquement  deftinée  à  porter  les  cloc- 
hes ,  parce  que  les  cloches  étant  fpécialement 
pour  l'ufage  des  habitans  &  à  leur  charge, 
on  juge  que  le  Beffroi  qui  les  fupporte  &  fans 
lequel  il  ne  feroit  pas  poflible  de  les  faire  fon- 
ner ,  doit  pareillement  concerner  ces  mêmes 
habitans. 

Voyez  les  loix  des  hdtimens  &  des  annotations  ; 
la  jurifprudence  canonique  ;  le  gouvernement  tem- 
porel des  paroijfesy  &c.  Voyez  aufh  Clocher, 
Réparations  ,  Décimateur  ,  &c.  (  Article 
de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat  &c  ). 

BÉGUINES.  C'étoit  anciennement  une  fociété 
de  filles  dévotes  qui  portoient  un  habit  particu- 
lier fans  faire  de  vœux  en  religion.  Quelques 
auteurs  attribuent  l'établifTement  de  ces  filies  k 

fainte 
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fainte  Bègue  ,  Se  c'eft  delà  qu'on  prétend  que 
vient  leur  dénomination  de  Béguines  ;  leur  infli- 
tutiona  commencé  en  Flandres  fur  la  fin  du  dou- 
zième fiècle. 

Parmi  ces  filles  dévotes  ,  il  y  en  eut  une  qui 
en  1 274  pafia  pour  avoir  le  don  de  prophétie. 
On  Tappeloit  la  Béguine  de  Nivelle,  Le  roi  Phi- 
lipp-le-Hardi  l'envoya  confulter  au  fiijet  de  la 
reine  Marie  de  Brabant  qu'il  avoir  époufée  en 
fécondes  noces  &:  qu'il  foupçonnoit  d'avoir  eift- 
poifonné  fon  fils  aine  qu'il  avoit  eu  d'un^^re- 
mière  femme.  On  ne  tarda  pas  à  reconrMlître 
l|ue  cette  fille  n'avoit  d'autre  don  que  celulS'en 
impofer.  Ses  compagnes  dans  la  fuite  furent 
accufées  de  plufieurs  erreurs  fur  les  myftères 
de  la  religion  &  fur  les  facremens;  le  pape 
Clément  V  les  profcrivit.  Mais  Jean  XXîI  crut 
devoir  rétablir  quelques  unes  de  ces  fociétés 
fous  le  même  nom  par  une  conffitution  qui  fe 
trouve  inférée  dans  le  corps  du  droit  canon* 
Saint  Louis  fit  bâtir  une  maifon  à  Paris  où  il 
fonda  des  places  pour  un  grand  nombre  de  ces 
filles.  Philippe  III  leur  fit  des  legs  confidérables  ; 
mais  Philippe-le-Bel  ne  voulut  plus  qu'il  y  en 
eût  en  France.  De  forte  qu'on  n'en  voit  guères 
aduellement  que  dans  la  Flandres  oii  elles  font 
encore  tolérées. 

On  appelle  auffi  improprement  Béguines , 
certaines  filles  dévotes  qui  vivent  en  commu- 
nauté fous  l'habit  de  religieufes  fans  faire  de 
vœux  folemnels.  Le  nombre  en  eft  afiez  répandu 
en  France.  Ces  filles  font  ordinairement  confa- 
crées  ou  au  foulagement  des  malades  ou  à  Tinf- 
trudion  des  jeunes  perfonnes  du  fexe.  On  leur 
donne  difFérens  noms  :  on  appelle  les  unes , 
Tome  V\  A  a 
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fœurs  de  la  charité  ;  les  autres  ,  fœurs  grife^ 
quelques  autres  ,  fœurs  de  finjlruciion  chrétienne. 
Toutes  ces  filles  rendent  plufieurs  fervices  ,  6c 
elles  font  protégées  par  le  gouvernement.  Com- 
me elles  ne  font  point  de  vœux  folemnels  ,  rien 
n'empêche  qu'elles  ne  changent  d'état  &:  qu'elles 
ne  foient  toujours  capables  des  effets  civils. 

Voyez  thijloire  de  France  ;  les  lois  eccléjiajîiques ; 
le  diciionaire  canonique  ,  &c,  (  Article  de  M. 
D  ARE  AU  5  avocat  au  parlement ,  &c,  ) 

BÉNÉDICTIN.  C'eft  im  religieux  de  l'ordre 
demint  Benoît. 

É  y  avoit  près  de  deux  cens  ans  que  la  vie 
monaflique  étoit  introduite  dans  la  partie  orieny 
taie  de  la  chrétienté  par  faint  Antoine  ,  par 
faint  Pacôme ,  par  faint  Bafile  &  par  faint  Au- 
guflin,  lorfque  faint  Benoît  après  avoir  long' 
temps  vécu  dans  la  folitude  ,  écrivit  fa  règle 
pour  le  monaflère  qu'il  avoit  fondé  au  mont 
Cafîin  entre  Rome  &;  Naples.  Cette  règle  fut 
approuvée  en  595  par  faint  Grégoire  le  Grand 
dans  un  concile  tenu  à  Rome  ;  &  comme  elle 
étoit  moins  auflère  que  celles  qui  jufqu'alors 
avoient  paru  dans  les  pays  Orientaux,  elle  fut 
trouvée  fage  dans  l'Occident:  elle  fut  particuliè- 
rement adoptée  en  Angletere.  On  la  reçut  audi 
en  France ,  6c  elle  y  a  fervi  de  bafe  aux  règles 
particulières  de  la  plupart  des  ordres  rehgieux 
qui  fe  font  formés  depuis  dans  cette  partie  du 
monde  chrétien. 

Le  travail  des  mains  &  l'édification  par  la  pra- 
tique des  bonnes  œuvres  ,  furent  particuliè- 
rement recommandés  par  faint  Benoît  à  fes  reli- 
gieux. Ceux-ci  fidèles  obfervateurs  de  fes  leçons 
ne  tardèrent  pas  à  devenir  pofTefleurs  de  plu- 
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fleurs  propriétés  d'une  vafle  étendue  au  moyed 
des  détrichemens  auxquels  ils  s'employèrent. 
L'hommage  que  l'on  reiidoit  à  leurs  vertus  acheva 
de  les  enrichir  par  les  dons  qu'ils  recevoient  dô 
toute  part  des  fidèles.  Mais  les  guerres  qui  aiHi- 
gèrent  la  France  fur  la  fin  de  la  première  race  , 
caulerent  un  grand  relâchement  dans  la  difciphne 
de  ces  rehgieux.  Cependant  ibus  Charlemagne  > 
la  France  ayant  été  un  peu  rétablie  ,  la  règle 
fe  rétablit  auiîi  par  les  loins  de  Saint* Benoît 
d'Aniane ,  à  qui  Louis  le  débonnaire  donna  en- 
fuite  une  autorité  générale  fur  tous  les  monafiè- 
res  du  royaume. 

Ce  faint  abbé  chercha  à  mettre  une  concor- 
dance entre  la  règle  de  laint  Benoît  &  toutes  les 
autres  règles  monaftiques  qui  exiftoient  pour 
lors.  Ce  fut  lui  qui  donna  les  inilruclions  fur  lef^ 
quelles  on  dreffa  vers  Tan  8 17 ,  le  grand  règle* 
ment  d'Aix-la-Chapelle  inléré  dans  les  Capiiu-^ 
laires  de  nos  rois ,  &  il  fut  dit  qu'on  l'obfer- 
veroit  aufîi  exaûement  que  la  règle  de  iainc 
Benoît. 

Mais  l'ordre  fe  fentit  toujours  de  fon  premier 

relâchement  :  le  travail  des  mains  fat  mépnfé 

fous  prétexte  d'étude  &c  d'oraifon  ;  les  abbés  ne 

fongèrentplus  qu'à  profiter  des  biens  des  monaf- 

tères  pourfe  produire  avec  éclat  dans  le  monde; 

ils  affectèrent  de  fe  mettre  au  rang  des  évêques  ; 

le\ir  crédit  môme  alla  jufqu'à  fe  faire  admettre 

avec  eux  dans  les  parlemens  ;  enfuite  les  courfes 

c  des  Normands  achevèrent  de  tout  ruiner  ,  6c  la 

!(  difcipline  touchoiî  à  Ion  dernier  degré  d'anéan- 

|t  tiffement  lorfque  parut  laint-Odon  homme  re- 

fi  commandable  par  fon  zèle  &  î'qs  vertus.  Ses 

ç  premiers  foins  furent   de   relever    la   diipline 

Aa  ij 
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monaftique  dans  la  maifon  de  Cliini ,  abbaye  dé 
la  province  de  Bourgogne  ,  fondée  en  9 1  o  par 
Guillaume  le  pieux  ,  duc  d'Aquitaine  &  comte 
d'Auvergne.  Ce  fage  réformateur  ranima  la  règle 
de  faint  Benoît ,  y  ajouta  quelques  modifications 
&  prit  l'habit  noir.  Sa  réforme  fut  embrafîee  par 
un  grand  nombre  de  religieux  pour  lefquels  on 
fonda  de  nouveaux  monaftères.  On  fit  choix  de 
quelques-uns  d'entr'eux  pour  porter  la  réforme 
dans  d'autres  anciens  monaftères,  ce  qui  s'effec- 
tua en  les  mettant  fous  la  dépendance  de  l'abbé 
de  Cluni  :  le  fameux  monaftère  de  Luxeuil  dans 
la  Franche-Comté  fut  de  ce  nombre. 

La  maifon  de  Cluni  fut  mife  par  le  titre  de 
fa  fondation  fous  la  protedion  fpéciale  de  faint 
Pierre  &  du  pape  ,  avec  défenfes  à  toutes  les 
puiffances  féculières  &  eccléfiaftiques  de  trou- 
bler les  moines  dans  la  poffeflion  de  leurs  biens, 
ni  de  les  gêner  dans  l'éleftion  de  leur  abbé.  On 
voulut  de  plus ,  que  cet  abbé  fût  appelé  Vabbè 
des  abbés ,  même  fans  égard  pour  celui  du  Mont- 
Cafiin  à  qui  ce  titre  fembloit  convenir  plus  lé- 
gitimement. Les  abbés  de  Cluni  fe  prétendirent 
donc  exempts  de  la  jurididion  des  évêques  ;  ils 
cherchèrent  même  à  étendre  ce  privilège  aux 
monaftères  de  leur  dépendance.  Ainfi  la  pre- 
mière congrégation  de  plufieurs  maifons  unies 
fous  un  chef  immédiatement  foumis  au  pape  j 
pour  ne  faire  qu'un  corps ,  ou  comme  nous  di- 
fons  aujourd'hui  un  ordre  religieux ,  ixit  celle  de  : 
Cluni. 

La  difcipline  rétablie  dans  cette  congrégation 
auroit  du  fe  foutenir  ,  &  vraifemblablement  elle 
s^y  fut  maintenue  ,  fi  l'on  n'avoit  trop  fongé  à 
s'aggrandir  :  il  fut  queftion  de  nouveaux  établit- 
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femens  :  il  fallut  envoyer  les  fujets  les  plus  zélés 
pour  les  former  ,  &  ces  établiflemens  fe  multi- 
plièrent au  point  que  l'ordre  ,  fous  le  gouverne- 
ment de  Maurice  de  Montboiiïier  connu  fous  le 
nom  de  Pierre  le  vénérable  ,  mort  en   1157» 
comptoit  près  de  deux  mille  maifons  fous  fa  dé- 
pendance ,  foit  en  Allemagne,  en  Pologne  &  en 
Efpagne  ,  foit  en  Angleterre  &  en  Italie  ,  foit  en 
France  &  dans  les  pays  Orientaux.  Il  n'en  fallut 
pas  davantage ,  &  au  bout  de  moins  de  deux 
îiècles  ,  la  difcipline  fe  trouva  encore  fort  relâ« 
chée.    Saint  Odon  n'exiftoit  plus  ;  mais  faint 
Robert  abbé  de  Molême  ,  qui  avoit  fondé  la 
maifon  de  Citeaux  en   1098  ,  exiftoit  encore. 
Tous  fes  foins  fe  portèrent  à  donner  un  nouveau 
luftre  à  la  vie  monaftique.  Il  fît  reprendre  dans 
cette  maifon  la  règle  de  faint  Benoit  à  la  lettre 
fans  aucune  modification.  On  fe  remit  au  travail 
des  mains  ;  le  filence  le  plus  exaft  devint  une 
loi  5  Se  il  fut  défendu  de  s'écarter  du  monaftère. 
On  renonça  même  à  toutes  fortes  de  privilèges 
&  de  difpenfes  ,  de  crainte  que  l'envie  de  les 
foutenir  ne  fut  une  nouvelle  occafion  de  fe  relâ- 
cher. Saint  Robert  prit  l'habit  blanc ,  &c  le  nom 
de  moines  blancs  fut  fpéclalement  donné  à  ceux 
de  Citeaux,  comme  celui  de  moines  noirs  avoir 
été  donné  à  ceux  de  Cluni.  Il  voulut  que  toutes 
les  fondations ,  les  dîmes ,  les  revenus  qui  avoient 
été  ufurpés  fur  les  curés  leur  fuflent  rendus  ;  que 
ceux  qui  feroient   nommés  fupérieurs  fuffent 
dépouillés  des  habits  pontificaux  ,  de  la  crofie  , 
de  la  mitre ,  de  l'anneau  &:  de  tous  les  ornemens 
que  le  luxe  6c  la  vanité  avoient  introduits  dans 
les  cloîtres. 
Jufques-là  Citeaux  étoit  la  feule  maifon  où  fe 
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pratiquât  la  réforme.  Le  nombre  des  religieuse 
s'y  étant  accru  au  pomt  que  cette  maifon  ne 
pOLivoit  plus  les  contenir  ,  faint  Etienne  pour 
lors  troifième  abbé,  fut  obligé  de  les  envoyer 
former  de  nouveaux  monaftères.  C'eft  de  cette 
migration  que  fe  formèrent  en  1 1 14  les  abbayes 
de  la  Ferré  ,  diocèfe  de  Châlons  fur  faône  ,  & 
de  Pontigny  diocèfe  d'Auxerre.  Celles  de  Clair- 
vaux  6c  de  Morimond  fe  formèrent  l'année  d'a- 
près ;  6cce  font  ces  quatre  abbayes  qu'on  appelle 
les  quatre  filles  de  Citeaux. 

Les  monailères  qui  avoient  embraffé  la  réfor- 
me de  Citeaux  fe  réunirent  .&:  formèrent  cet 
ordre  particulier  qu'on  appelle  de  Citeaux,  Ils  ' 
firent  entr'eux  en  1 1 1 9  un  ftatut  d'union  qui  fut 
nommé  /a  carte  de  charité.  Il  fut  rédigé  par  faint 
Etienne  &  par  les  quatre  nouveaux  abbés  :  c'eft 
pour  cela  que  Clément  IV  les  appela  les  archi- 
îeèles  de  l'ordre  de  Citeaux. 

L'ordre  de  Citeaux  s'accrut  confidérablement 
en  peu  de  temps  par  l'admiration  des  vertus 
<}ui  s'y  pratiquoient  ;  il  s'étendit  par  toute  l'Eu- 
rope :  en  moins  de  57  ans  il  eut  cinq  cens  mai- 
fons  particulières.  Mais  comme  la  réforme  de 
Citeaux  nefe  fît  que  par  de  nouveaux  fujets  dont 
les  anciens  moines  de  faint  Benoît  &:  de  Cluni 
ne  voulurent  pas  fuivre  l'exemple  ,  l'ordre  de 
Citeaux  fait  aujourd'hui  une  claffe  entièrement 
à  part  (*)  Et  comme  l'illuflre  faint  Bernard  , 
abbé  de  Clairveaux ,  efl  celui  qui  s'efl  le  plus 
diftingué  dans  l'ordre  de  Citeaux  ,  les  religieux 


{  *)  Il  ne  paiticipc  point  à  raffociacion  des  congrégations 
ât  faint  Benoît  pour  les  bénéfices  ,  il  faut  pour  cela  une 
tranHation  exprefTe  d'un  ordre  dans  fautie. 
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de  ce  même  ordre  portent  le  nom  de  Bernar^ 
diris. 

Vers  le  quatorzième  fiècle  les  moines  étant 
prefqiie  tous  tombés  dans  le  relâchement,  ceux 
de  Citeaux  ne  furent  pas  plus  s'en  préferver  que 
les  autres.  Les  abbés  voulurent  vivre  en  fei- 
gne urs  comme  des  prélats  ;  leur  exemple  fut 
bientôt  imité  dans  les  monaftères  par  les  offi- 
ciers ;  &  c'eft  delà  que  font  venus  la  plupart 
de  ces  offices  qu'on  appelle  claujlraux  ou  béné- 
fices réguliers. 

L'ordre  de  Cluni  &  l'ordre  de  Citeaux  étoient 
donc  à-peu-près  dans  le  même  degré  de  relâ- 
chement ,  lorfque  le  concile  de  Trente  fît  des 
règlemens  pour  la  réformation  des  moines- 
L'ordre  de  Cluni  (*)  s'emprefTa  de  les  exécuter, 
&  la  fameufe  réforme  de  faint  Maur  fut  l'heu- 
reux fruit  de  ces  fages  règlemens.  C'efl  cette 
pieufe  &  favante  congrégation  que  Grégoire  XV. 
confirma  en  1621  fous  le  nom  à^  faim  Maur, 
Elle  s'étoit  formée  en  1 6 1 3  par  les  foins  de  Jean 
Renaud  abbé  de  Saint-Auguflin  de  Limoges  , 
des  moines  de  la  congrégation  de  Saint- Vannes , 
laquelle  avoit  commencé  dans  la  Lorraine  en 
159/.  Le  principal  auteur  de  la  réforme  fut  dom 
Darbouze  :  ce  religieux  fuccéda  au  cardinal  de 
Guife  ;  fes  talens  &:  fes  vertus  lui  valurent  d'être 
ëlu  abbé  régulier  de  Cluni. 

Comme  tous  les  religieux  de  cet  ordre  ne 
jugèrent  pas  à  propos  d'adopter  la  réforme  ,  le 
corps  fut  divifé  en  deux  branches ,  dont  l'une  efl 

(  *  )  Nous  ne  parlerons  plus  dans  cet  article  de  l'ordre  de 
Citeaux  qui  forme  aujourd'hui  l'ordre  des  Bernardins  j  nous 
renvoyons  à  cet  effet  à  l'arùcle  Bernardin, 
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connue  fous  le  nom  d'ancienne  obfervance  9  &C 
l'autre  fous  celui  d'obfervance  réformée.  Il  y  â 
une  grande  différence  entre  le  régime  de  l'une 
Si  de  l'autre  ,  même  pour  les  habits  ;  cependant 
ces  deux   obfervances  n*ont  qu'un  même  chef 
qui  efl  l'abbé  de  Cluni ,  lequel  prend  le  titre 
anhhé  fupirieur  général  &  admimjîrateur  perpétuel 
de  tout  Cordrc  de  Cluni  (*)  :  mais  depuis  qu'un 
eccléiiaflique  féculier  a  pu  pofleder  en  corn- 
mende  l'abbaye  de  Cluni ,  les  religieux  réfor- 
més ont  cherché  à  fe  gouverner  féparément  de 
ceux  de  l'ancienne  obfervance.    Ils  n'ont  point 
voulu  qu'un  abbé  étranger  eût  fur  eux  la  même 
autorité  qu'a  voit  auparavant  un  abbé  régulier. 
Pour  repréfenter  parmi  eux  cet  abbé  régulier  , 
ils  fe  nomment  un  fuperieur ,  &  cette  nomina- 
tion fe  fait  par  les  défîniteurs  de*ieur   obfer- 
vance. Ce  fuperieur  a  la  même  autorité  qu'un 
abbé  ;  autorité  d'autant  plus  légitime  ,  qu'il  la 
tient  du  chapitre  général  qui  (e  convoque  tous 
les  trois  ans  à  ce  fujet  le  troiîième  dimanche  après 
pâques.  Au  moyen  de  quoi  l'abbé  commenda- 
taire   de  Cluni  ,  quoique  chef  de  tout  l'ordre 
des  Bénédidins ,  n'eft  regardé  par  les  réformés 
que  comme  un  chef  honoraire.  Cet  abbé  ne  kiffe 
pourtant  pas  d'avoir  fur  eux  bien  des  prérogati- 
ves :  car  fi  dansTintervalle  d'un  chapitre  à  l'autre 
leur  fuperieur  vient  à  décéder ,  ils  font  obligés 
de  recourir  à  lui  pour  avoir  permifTion  de  s'af- 
fembler  à  l'effet  d'en  nommer  un  autre  pour  le 
temps  interm.édiaire  ;  &  ce  fuperieur  nommé  ne 
peut  entrer  en  exercice  de  fa  place  qu'après 


(*)  L'abbé  de  Ciuni  en  cette  qualité  eft  confeilier  né  au 
'  parlement  de  Paris. 
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avoir  obtenu  de  l'abbé  des  lettres  d'approbatloii 
ou  d'attache  ,  qu'on  appelle  lettres  de  vicariat. 
Sur  quoi  il  elt  bon  de  remarquer  que  toutes  les 
fois  qu'on  s'adrefïe  à  lui  ou  pour  une  convoca- 
tion ou  pour  des  lettres  d'attache  ,  il  ne  peut 
point  refufer  ce  qu'on  lui  demande  ,  fuivant  qu'il 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  grand  confeil  du  30 
mars  1705  ,  attendu  qu'on  ne  s'adreffe  à  lui  en 
pareille  occafion  que  par  déférence.* 

A  l'égard  des  religieux  de  l'ancienne  obfer- 
vance ,  qu'on  appelle  plus  particulièrement  Clu-^ 
nijiis ,  l'abbé  commendataire  a  fur  eux  la  même 
autorité  que  s'il  étoit  abbé  régulier.  C'eft  de  ces 
religieux  qu'il  peut  fe  dire  t adminijîrateur  pcr-^ 
pctud  :  ils  reconnoiflént  fa  jurididion  ;  il  efl 
exactement  leur  chef  6i.  leur  fupérieur  général. 

Les  Bénédictins  réformés  cherchèrent  dans  le 
fiècle  pajfTé  toutes  les  occafions  d'étendre  leur 
réforme  aux  monaftères  de  l'ordre  de  Cluni  , 
afin  d'opérer  par  la  fuite  une  pleine  &  entière 
imion  ;  ils  avoient  obtenu  nombre  de  bulles  qui 
fembloient  leur  préparer  cette  voie  ,  &  ceci 
même  faifoit  naître  des  conteflations  dans  les 
tribunaux.  Louis  XIV  pour  trancher  toute  dif- 
ficulté à  ce  fujet ,  rendit  une  déclaration  au  mois 
de  juin  1671  ,  par  laquelle  il  fut  dit  que  doréna- 
vant les  rehgieux  des  ordres  réformés  ne  pour- 
roient  être  établis  dans  les  monaftères  qui  n'a- 
voient  point  accepté  la  réforme  ,  6c  qu'il  n'y 
feroit  fait  aucune  union  fans  au  préalable  avoir 
obtenu  des  lettres-patentes  de  famajefté ,  à  peine 
de  nullité ,  &c. 

Cinq  ans  après  ,  en  1676  ,  Tordre  de  Cluni 
obtint  des  lettres-patentes  à  l'effet  d'un  congrès 
pour  cette  réunion.  L'ordre  s'afTembla  à  Paris 
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au  collège  de  Cluni ,  &  il  s'y  tint  un  cliapitre 
général  en  préfence  des  commiflaires  du  roi» 
Après  bien  des  difciifiions ,  on  convint  d'adopter 
d'anciens  ftatuts  rédigés  en  1458  par  Jean  de 
Bourbon  pour  lors  abbé  de  Cluni.  Mais  les  uns  , 
ceux  de  l'ancienne  obfervance  ,  ne  voulurent  les 
recevoir  qu'avec  les  modifications  que  le  relâ- 
chement y  avoit  introduites  :  les  autres  ,  ceux 
de  l'obfervance  réformée  ,  ne  voulurent  rien  re- 
trancher de  l'aufl  rite  de  ces  mêmes  ftatuts  ;  au 
moyen  de  quoi  les  efprits  ne  purent  pas  fe  con- 
cilier. 

La  différence  que  l'on  remarque  entre  ces 
deux  obfervances  a  donc  exigé  que  chacune 
d'elles  traitât  de  (es  affaires  féparément.  C'eft 
ce  qui  fait  que  l'une  Si  l'autre  ont  leurs  défïni- 
teurs  particuliers  qui  lors  de  la  tenue  des  cha- 
pitres généraux  prennent  leurs  délibérations  fans 
que  ceux  de  l'ancienne  communiquent  avec  ceux 
de  la  nouvelle  obfervance.  Ce  n'eft  que  lorfqu'il 
s'agit  de  l'intérêt  de  l'ordre  entier ,  que  les  uns 
&  les  autres  fe  réuniffent  dans  le  même  défini- 
toire  pour  la  caufe  commune. 

Comme  l'autorité  légiflative ,  s'il  efl  permis 
de  fe  fervir  du  terme  ,  réfide  dans  les  chapitres 
généraux  de  l'ordre ,  l'abbé  y  eft  lui-même  fou- 
rnis ainfi  que  les  rehgieux.  11  y  a  plus ,  c'efl  qu'il 
peut  recevoir  des  corredions  dans  ces  chapitres, 
&  même  y  être  dépofé  lorfqu'il  eft  effentielle- 
ment  en  faute  ;  on  peut  voir  à  ce  fujet  des  bulles 
de  Grégoire  IX  &  de  Nicolas  IV  qui  le  veulent 
ainfi.  C'eft  ce  qui  fait  que  le  gouvernement  de 
l'ordre  de  Cluni  participe  beaucoup  du  gouver- 
nement arijftocratique. 

Les  deux  obfervances  ont  dès-lors  cela  de 
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commun  qu'elles  tiennent  dans  le  m«me  temps 
leur  chapitre  fous  le  même  chef  chacune  par 
l'entremife  de  fes  défîniteurs  qui  font  au  nombre 
de  quinze.  C'eft  dans  ce  chapitre  que  fe  nom- 
ment les  fupérieurs  de  chaque  maifon  ,  fupé- 
rieurs  qui  ne  font  que  pour  trois  ans  en  place 
parmi  les  religieux  reformés ,  en  obfervant  ce- 
pendant que  dans  un  autre  chapitre  ils  peuvent 
être  continués  pour  trois  autres  années  ;  mais 
après  ce  temps  là  il  faut  que  la  fupériorité  pafle 
à  un  autre  religieux  ,  fauf  à  la  rendre  ,  fi  on  le 
juge  à  propos  ,  à  celui  qui  l'eXerçoit  auparavant. 
Il  en  efl  de  même  du  fupérieur  principal,  qu'on 
appelle  vicaire  génh'al  :  fon  autorité  n'eft  que 
pour  trois  ans ,  à  moins  que  dans  un  nouveau 
chapitre  il  n'ait  été  continué  pour  trois  autres 
années. 

Pour  ce  qui  eft  des  maifons  de  l'ancienne  ob- 
fervance  ,  les  fupérieurs  peuvent  y  être  conti- 
nués auffi  longtemps  qu'on  le  veut  ;  c'eft  ce  qui 
fait  qu'ils  y  font  prefque  toujours  à  perpétuité. 
li  y  a  fans  doute  apparence  que  les  réformés 
ont  regardé  cette  continuation  comme  pouvant 
être  la  caufe  d'un  relâchement  dans  la  difcipline, 
puifqu'ils  fe  font  fait  une  loi  de  ne  la  point  to- 
lérer. 

Après  la  nomination  Aqs  fupérieurs ,  on  pro- 
cède à  celle  des  vifiteurs.  Les  vifiteurs  -font  des 
officiers  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  ce 
qui  a  été  arrêté  dans  le  chapitre.  Mais  avant 
qu'ils  exercent  aucune  fonftion,  il  faut  que 
les  décrets  du  chapitre  aient  reçu  la  fanèl:ioa 
du  prince  par  des  lettres-patentes  enregiilrées. 
Obfervez  au  fui  et  des  vifiteurs  ,  qu'il  a  été 
décidé  dans  un  chapitre  général  de  l'ordre  teiïu 
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en  oftobre  1693  ,  confîmé  par  un  bref  du  pape 
fuivi  de  lettres-patentes  enregiftrées  au  grand 
confeil ,  oii  l'ordre  a  (es  caufes  commifes ,  qu'au- 
cun religieux  ,  pas  même  un  prieur  de  commu- 
nauté ,  ne  peut  intenter  de  procès  fans  en  avoir 
obtenu  la  permifîion  du  vifiteur  de  la  pro- 
vince. 

Lorfqu'il  y  a  des  difficultés  pour  l'exécution 
de  ce  qui  a  été  arrêté  dans  un  chapitre  ,  on  a 
recours  au  fyndic  de  chaque  obfervance  ;  c'eft 
ce  fyndic  qui  eu.  chargé  de  faire  toutes  les  dé- 
marches &  toutes  les  pourfuites  néceflaires  pour 
procurer  aux  décrets  capitulaires  leur  exécution. 
Les  fyndics  de  ces  deux  obfervances  font  appelés 
à  raifon  de  leurs  fondions ,  procureurs  généraux  : 
ils  font  créés  en  même  temps  pour  fe  charger 
des  affaires  qui  peuvent  concerner  chaque  mem- 
bre de  l'ordre  en  particulier  dans  les  cas  où  ce 
membre  ne  peut  agir  par  lui-même.  Mais  il  eft 
bon  d'obferver  qu'il  eft  du  à  ces  fyndics  une  taxe 
par  forme  de  rétribution  fur  les  bénéfices  fim- 
ples  &:  même  fur  les  maifons  conventuelles  de 
l'ordre.  Anciennement  on  varioit  fur  le  plus  ou 
le  moins  qu'on  devoit  leur  accorder  ;  les  con- 
tributions n'étoient  pas  égales  ,  &  ceci  occa- 
fionnoit  des  difcuffions.  Pour  les  faire  ceffer ,  il 
fut  arrêté  un  rôle  dans  le  chapitre  général  qui 
fe  tint  en  <  738 ,  &  l'exécution  en  fut  ordonnée , 
fuivant  que  le  fait  remarquer  Denifart ,  par  un 
arrêt  contradictoire  rendu  entre  les  procureurs 
généraux  des  deux  obfervances  le  5  février 
1744.  Malgré  que  ce  rôle  fut  arrêté,  M.  de 
Saint- Albin  archevêque  de  Cambrai  ne  laiffa  pas 
de  refufer  cette  taxe  qu'on  lui  demandoit  comme 
prieur  commendataire.de  Saint  -  Martin  -  des- 
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champs  ;^  rnais  il  fut  condamné  à  la  payer  , 
ajoute  le  même  arrêtifte^  par  un  arrêt  du  grand 
confeil  du  12  février  1747. 

A  l'égard  des  difficultés  qui  peuvent  furvenir 
relativement  au  régime  d'une  maifon  dans  les 
temps  intermédiaires  d'un  chapitre  à  l'autre  , 
comme  il  feroit  trop  longtemps  d'attendre  la 
tenue  d'une  afTemblée  générale  pour  les  réfou- 
dre ,  il  fe  tient  dans  cet  intervalle  à  Cluni  un 
confeil  particulier  (*)  compofé  des  quatre  an- 
ciens religieux  de  cette  abbaye  qu'on  appelle  les 
quatre  finUur s ,  &  de  ceux  qui  j  exercent  des 
fondions  en  qualité  d'officiers  ;  c'eft  dans  ce 
confeil  que  fe  décident  provifoirement  tous  les 
points  fur  lefquels  on  eft  en  conteflation  dans 
chaque  maifon  particulière. 

Il  s'eft  élevé  dans  ces  dernier  temps  plufieurs 
conteftations  dans  la  congrégation  de  faint  Maur 
qui  ont  donné  lieu  à  divers  réglemens ,  parmi 
lefquels  on  remarque  un  fameux  arrêt  du  confeil 
du  6  juillet  1766.  Cet  arrêt  en  ordonnant  que 
des  lettres-patentes  du  lofeptembre  16 ïo,  & 
du  mois  d'août  1618  feroient  exécutées  fuivant 
leur  forme  6c  teneur ,  ainfi  que  la  bulle  de  Gré- 
goire XV  du  27  mai  1 62 1  ,  celle  d'Urbain  VIIÏ 
du  21  janvier  1627   &  les  lettres  d'attache  qui 
les  accompagnent  en  date  du  15  juin  163  i  ,  a 
ordonné  en  même-temps  que  par  provifion  les 
déclarations  fur  la  règle  de  faint  Benoît  &  les 
c^nflitutions  de  la  congrégation  de  faint  Maur 
rédigées  &  approuvées  en  1 642  par  le  chapitre 
général  de  cette   congrégation  ,  &  confirmées 

(  *  )  On  l'appelle  le  confeil  de  la  voûte  parce  qu'il  fe  tienc 
dans  un  endroit  voucé. 
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général  de  1645  fcroien^  exécute 
aux  charges ,  claules  &c  conditions  portées  paf 
cet  arrêt  qui  efl  en  42  articles. 

Comme  la  réforme  de  la  congrégation  de  faint 
Maur  auroit  foufFertbien  des  difficultés  s'il  n'avoit 
pas  été  permis  à  cette  congrégation  de  conferver 
les  bénéfices  que  fes  religieux  poffédoient,  Ur* 
bain  Vlll  &c  Louis  XIlï  permirent  aux  religieux 
de  cette  même  congrégation  de  pofféder  des 
bénéfices  dépendans  non-feulement  des  monaf* 
tères  où  leur  réforme  feroit  introduite  ,  mais 
encore  des  autres  monaftères  de  l'ordre  de  faint 
Benoît ,  même  de  la  congrégration  de  Cluni , 
fans  être  obligés  d'y  réfider ,  quelque  réfidence 
que  ces  bénéfices  puflent  exiger  par  leur  fonda- 
tion. Mais  fuivant  la  bulle  d'Urbain  Vllî ,  ces 
religieux  ne  peuvent  recevoir  par  eux-mêmes 
les  revenus  de  ces  bénéfices  ,  &  ces  revenus 
appartiennent  à  la  congrégation;  ils  font  obligés 
de  donner  leur  procuration  au  procureur-géné- 
ral de  leur  obfervance  ,  à  l'effet  de  régir  & 
d'adminiftrer  leurs  prieurés  &  bénéfices  ,  d'en 
toucher  les  revenus  &  de  les  employer  fuivant 
l'ordre  des  fupérieurs  majeurs.  Ils  ne  peuvent 
même  pas  fe  tranfporter  fur  les  Ueux  fans  la 
permilHon  expreffe  Se  par  écrit  des  fupérieurs 
majeurs  ,  ni  lolliciter  6c  accepter  aucun  béné- 
fice quel  qu'il  puiffe  être  fans  cette  permiffion. 
C'eft  ce  qui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du 
grand  confeil  rendu  le  17  février  1758,  en^ve 
dom  Boudinot ,  procureur  -  général ,  &C  doin 
Peru,  pourvu  du  prieuré  de  famt  Saviiiien  du 
Port. 

Cet 'arrêt  n'a  point  paru  à  Denifart  une  déci- 
fion  puifée  dans  les  bons  principes  j  il  efl  con- 
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traire  ,  dit-il ,  à  l'obligation  impofée  par  l'églife 
à  tous  les  bénéficiers  lans  diflindion ,  de  veiller 
eux-mêmes  à  l'acquit  des  charges  dont  leurs 
bénéfices  peuvent  ctrc  tenus  ;  6c  malgré  le  fer- 
ment que  font  fur  Tautel  les  Eénédiftins  réfor- 
més de  laiiTer  en  commun  les  revenus  de  leurs 
bénéfices ,  il  prétend  que  ce  ferment  ne  les  dif- 
penfe  pas  de  remplir  ce  qiie  les  canons  prefcri- 
vent  aux  bénéfîciers.  Mais  cet  auteur  montre 
ici  un  peu  trop  de  zèle  pour  la  difcipline  cano- 
nique. Les  ftatuts  de  l'églife  ne  font  nullement 
bleifés  en  ce  que  des  religieux  qui  ont  fait  vœu 
de  n'avoir  rien  en  propre  abandonnent  tout  à 
leurs  fupérieurs  :  leur  premier  devoir  eft  de 
pratiquer  leur  règle  ,  ôi  c'eft  l'obferver  que 
d'obéir,  &  obferver  en  même-temps  les  canons, 
que  de  mettre  tous  les  revenus  en  commun ,  &c 
de  laifler  à  un  homme  prepofé  à  cet  effet  le  foia 
des  charges  du  bénéfice  ,  de  crainte  quelle  reli- 
gieux bénéficier  ne  foit  trop  diftrait  de  l'efprit  de 
fon  état  par  les  foins  particuUers  auxquels  il  fau- 
droit  qu'il  fe  Hvrât.  D'ailleurs  les  canons  ont 
bien  autant  de  confiance  à  une  maifon  entière 
pour  le  gouvernement  d'un  bénéfice ,  qu'à  un 
fimple  religieux.  ^ 

Il  n'en  qÛ  pas  de  même  de  l'ancienne  obferr 
vance  :  quoiqu'il  foit  vrai  de  dire  que  des  reli- 
gieux font  obligés  à  raifon  de  leur  vœu  de  pau- 
vreté, de  rapporter  à  une  malTe  commmune  tous 
les  revenus  des  bénéfices  dont  ils  peuvent  être 
pourvus ,  6c  que  la  chofe  ait  été  jugée  fur  ces 
principes  par  un  arrêt  du  grand  confeil  du  i6 
leptembre  1682  ,  les  religieux  non-réformés  , 
autrement  dits  les  Clunljîcs  ,  ne  s'en  font  pa$ 
«loins  maintenus  dans  l'ufage  d'adminiflrer  per- 
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fonnellement  les  bénéfices  dont  ils  font  pourvus; 
&  comme  les  ilatuts  de  Jean  de  Bourbon  le  leur 
permettent ,  les  cours  qui  ne  cherchent  point  à 
renchérir  fur  la  difcipline  introduite  par  un 
homme  aufli  refpedlable ,  tolèrent  cet  ufage. 

Dans  la  congrégation  de  faint  Maur ,  non- 
feulement  on  ne  peut  pas,  comme  nous  venons  de 
l'obferver,  jouir  perfonnellement  de  fon  bénéfice, 
mais  on  ne  pouvoit  même  pas  anciennement  fe 
démettre  du  bénéfice  dont  on  étoit  pourvu  fans 
le  confentement  dés  fupérieurs  majeurs.  A  la 
faveur  de  ces  précautions  qui  perpétuoient  les 
bénéfices  parmi  eux,  les  coUateurs  ordinaires,  les 
îndultaires  &  les  gradués  n'y  avoient  pas  beau- 
coup d'efpérance.  C'eil  ce  qui  fit  que  par  un  édit 
du  mois  de  novembre  171 9,  il  fut  permis  à  ces 
religieux  de  réfigner  leurs  bénéfices  en  faveur 
de  perfonnes  capables  ians  le  confentement  de 
leurs  fupérieurs. 

11  étoit  eiicore  permis  auxBénédi£l:ins  de  Saint- 
Maur  de  recevoir  des  réfignations  de  bénéfices 
de  l'ancienne  obfervance  fous  la  réferve  de  pen- 
fions  égales  à  la  totalité  des  revenus  ;  mais  par  un 
édit  du  mois  d'avril  lyzi  ,  il  fut  réglé  qu'aucun 
religieux  de  l'étroite  obfervance  ne  pourroit  ac- 
cepter fous  aucun  prétexte ,  des  collations  ni  des 
provifions  de  prieurés  conventuels,  offices  clauf- 
traux  ou  autres  titres  de  maifon  de  L' ancienne 
ebfervance  fans  avoir  obtenu  des  lettres-patentes 
&  les  avoir  Êiit  enregiflrer  dans  les  cours  de 
parlement  ;  &:  encore  fut-il  ajouté  qu'elles  ne 
leroient  accordées  qu'après  avoir  préalablement 
pris  l'avis  de  l'abbé  de  Cluni  chef  général  de 
l'ordre. 

H  y  avoitun  autre  inconvénient  qui  s'oppofoit 

fort 


BÉNÉDICTIN.  385 

fort  au  droit    des    collateurs  ordinaires  ,  des 
indultaires  &  des  gradués  ;  c'ëtoit  la  difficulté 
de  connoître  le  lieu  de  la  réfidence  des  vrais 
titulaires,  àc  d'empêcher  la  prévention  en  cour 
de  Rome.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  il 
fat  réglé  par  l'édit  du  mois  de  novembre  1719  , 
que  les  titulaires  des  bénéfices  dans  la  congréga- 
tion de  faint  Maur  pourvus  avant  l'édit ,  à  quel- 
que titre  que  ce  fut ,  feroient  leur  déclaration 
en  perlbnne  tant  au  greffe  des  officiàlités  des 
diocèfes ,  qu'à  celui  des  bailliages  ou  lénéchauf- 
fées ,  de  la  fituation  des  bénéfices ,  du  lieu  de 
leur  demeure  aâ:uelle  ,  des  titres  de  poffefiion 
dont  ils  feroient  tenus  de  fournir  copie ,  du  re- 
venu du  bénéfice  ,  du  nom  du  fermier  &  de 
celui  des  différentes  paroifTes  où  s'étendoient 
les  droits  &C  les  biens  dépendans  du  bénéfice.  Il 
fut  ajouté  que   cette    déclaration    auroit  lieu 
toutes  les  fois  que  le  religieux  bénéficier  chan- 
"ggroit  de  domicile  ;  &  afin  que  les  réfignations , 
les  permutations  &  les  collations  ne  fufTent  pas 
fecrettes  dans  les  maifons  des  Bénédidins ,  il 
fut  dit  en  même-temps  qu'on  n'en  pourroit  effec- 
tuer aucune  pour  quelque  bénéfice  que  ce  fût , 
foit  du  même  ordre  ou  d'un  ordre  différent  , 
qu'elles  ne  fufTent  fuivies  de  lettres  -  patentes 
dûment  enregiflrées  ;  ^  que  faute  de  les  avoir 
obtenues  dans  les  trois  mois  ,  &  d'avoir  fait  dans 
le  même  délai  la  déclaration  ordonnée  ,  les  bé- 
néfices feroient  impétrables  comme  vacans. 

Sur  quoi  il  efl:  bon  de  remarquer  que  par  une 
déclaration  poflérieure  du  premier  février  1 720 , 
il  fut  dit  qu'au  lieu  de  ces  déclarations  en  per- 
fonne  dont  nous  venons  de  parler ,  au  greffe  des 
officialités  &  des  juges  royaux  de  la  fituatioa 
Tome  V.  B  b 
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des  bénéfices ,  les  religieux  bénéfîciers  feroîent 
feulement  tenus  de  comparoître  devant  le  juge 
royal  dans  le  reffort  duquel  feroit  fitué  le  mo- 
nafière  oîi  ils  feroîent  leur  réfidence  ,  pour  en 
préfence  du  juge  &c  afiiflés  du  prieur  rlu  monaf- 
tere,  (  qui  doit  attefter  la  fignature  &  1a  vérité 
des  titres  ^ ,  pafler  leur  procuration  fpéciale  en 
double  minute  devant  notaire  :  cette  procura- 
tion doit  être  fignée  de  celui  qui  fait  la  décla- 
ration &c  de  fon  prieur  ,  &  enfuite  légalifée  par 
le  juge. 

C*eft  ordinairement  au  prieur  ou  à  un  autre 
religieux  que  fe  donne  cette  procuration ,  en 
conféquence  de  laquelle  il  comparoît  en  per-* 
fonne  tant  au  greffe  des  ofîicialités  des  diocèfes , 
que  devant  le  premier  officier  des  bailliages  oii 
font  fitués  les  bénéfices.  On  doit  joindre  fuivant 
ce  règlement  à  la  déclaration ,  la  procuration  en 
minute  du  titulaire ,  dont  le  prieur  doit  pareil- 
lement attefter  la  vérité  par  fa  fignature,  &  le* 
tout  doit  être  mis  au  greffe  de  la  juridiftion 
royale  d'oîi  dépendent  les  bénéfices ,  fans  pré- 
judice à  l'exécution  du  furplus  de  l'édit  de  1719» 
qui  a  été  renouvelle  par  un  arrêt  du  grand  con- 
feil  rendu  en  forme  de  règlement  le  1 5  avril 

É)enifart  prétend  que  les  Bénédiftins  angloîs 
qui  poffèdent  des  bénéfices  en  France  ont  été 
affranchis  de  ces  formalités  par  une  déclaration 
du  22  août  1736  ;  mais  il  fe  trompe  :  la  feule  dif- 
férence à  cet  égard  efl  que  fi  les  bénéfîciers  font 
abfens  hors  du  royaume ,  le  prieur  du  monaflère 
où  ils  faiibient  leur  réfidence  efl  tenu  de  donner 
pour  eux  la  procuration  qu'ils  auroient  donnée 
eux-mêmes ,  fauf  aux  bénéfîciers  à  la  réiiérej 
trois  mois  après  leur  retour. 
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Pour  qti'iin  Bénédiûin  réformé  puifle  fe  faire 
transférer  dans  une  maifon  de  l'ancienne  obfer- 
Vance  ,  il  ne  lui  faut  pas  moins  qu'un  refcrit  de 
la  cour  de  Rome  t  c'cfl  ce  qui  eil  établi  par  un 
arrêt  du  confeil  du  22  feptembre  1728,  revêtu 
de  lettres-patentes  enregiftrées  au  grand  confeil* 
Ce  refcrit  doit  enfuite  être  préfenté  au  fupérieuf 
général  pour  avoir  fon  confentemént  par  écrit. 
Si  le  (upérieur  le  refufe ,  le  religieux  doit  fe  pour* 
voir  à  la  diète  ,  &c  fur  le  refus  de  la  diète  au  cha- 
pitre général  prochain.  Ce  n'eft  qu'après  avoir 
épuifé  ces  formalités  qu'il  peut  demander  devant 
le  juge  d'églife  la  vérification  des  caufes  pour 
lefquelles  il  requiert  fa  tranflation. 

Anciennement  l'Abbaye  &  le  territoire  de 
Cluni  n'étoient  d'aucun  diocèfe.  Urbain  II  en 
avoir  fixé  les  hmites  avec  défenfes  à  tout  évêque 
de  les  violer.  Cependant  l'évêque  de  Mâcon  ju- 
gea à  propos  de  réclamer  contre  ce  privilège  en 
1737,  ^  par  arrêt  du  confeil  du  i  5  avril  1744, 
cité  dans  la  colledlion  de  jurifprudence ,  le  roi 
fans  s'arrêter  aux  demandes  de  l'abbé  de  Cluni 
à  maintenu  l'évêque  de  Mâcon  dans  le  pouvoir 
cxclufif  û'exercer  la  jurididlion  épifcopale  dans 
la  ville  &  dans  le  territoire  de  Cluni. 
Lors  de  l'introdudlion  de  la  commende  dans  l'or- 

Ldre  de  Cluni ,  il  y  a  eu  des  conteftations  au  fujet 

ides  charges  concernant  les  monaftères  ,&  dont 
il  étoit  jufte  que  les  premiers  commendataires 
ainfi  que  le  i  premiers  prieurs  réguliers  titulaires 
s'acquittaflent ,  à  moins  qu'ils  n'aimaffent  mieux 
abandonner  le  tiers-lot.  Il  fut  réglé  dans  un  cha- 

I  pitre  général  de  l'année  1678  ,  luivi  de  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  de  l'année  d'après,  que 

k  jufqu'à  un  abandon  de  ce  tiers-lot  il  feroit  payé 

Bb  ij 
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vme  double  menle  ou  une  penfion  proportionnée 
aux  dépenfes  extraordinaires  qui  fe  préfentoient. 
Celte  penfion  fut  refufée  par  un  prieur  commen- 
clataire  qui  vouloir  fe  borner  à  payer  fix  livres 
par  jour  pour  contribuer  à  la  dépenfe  de  celui 
qui  ieroit  député  pour  le  chapitre  général ,  fi 
niieux  on  aimoit  l'en  acquitter  pour  cinquante 
livres  tous  les  ans.  Ceci  occafionna  une  con- 
teflation  par  l'événement  de  laquelle  ce  prieur 

2ui  éioit  l'abbé  Ozanne  prieur  commandataire 
e  Lihoiis  dans  le  Santerre ,  fut  condamné  par 
un  arrêt  du  grand  confeil  du  i6  mai  1735  à 
payer  trois  cens  livres  par  an  au  lieu  des  cin- 
quante qu'il  propofoit  (').  L'auteur  de  la  collec- 
tion de  jurifprudence  obferve  qu'il  fut  rendu  le 
6  février  1744  un  femblable  arrêt  au  même 
tribunal  contre  dom  Roger  en  faveur  de  dom 
Esbr^yat  prieur  clauftral  de  faint  Martin  de 
Layrac. 

A  l'égard  des  dîmes ,  Tordre  de  Cluni  avoir  . 
droit  aux  novales  à  proportion  des  anciennes  :  I 
il  y  a  à  ce  fujet  plufieurs  arrêts  du  grand  confeil  ! 
àc  du  parlement  dont  il  eil  inutile  de  rapporter.  | 
les  efpèces  ,  atluellement  que  les  chofes  font  ré-  ; 
glées  à  cet  égard  par  Tédit  du  mois  de  mai  ijG'S  '' 
concernant  les  portions  congrues.  > 

Les  Bénédidins  de  l'une  (k,  de  l'autre  obfe»* 
vance  peuvent  étudier  dans  les  univerfités  , 
obtenir  des  degrés  ,  requérir  6c  pofTéder  des 
bénéfices  ;  mais  il  faut  du  moins  aux  Religieux 
réformés  une  permiffion  particulière  des  fupé- 


(  *  )  Cet  arrêt  juge  en  mêine  temps  que  malgré  la  com- 
mcnde ,  les  moines  n'en  ont  pas  moins  le  «iioit  de  faii< 
chafier  fur  les  tenes  du  commendataire. 
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rieurs  majeurs  ;  ils  ne  fiiinroit  pas  qu'ils  cufient 
celle  du  lupcrieur  local  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé, 
luivant  que  le  fait  reir*irquer  Denil'art  contre 
dom  Bonnet ,  par  un  arrêt  du  grand  conieil  dit 
19  décembre  173  s.  Il  fut  tait  d'éfenfes  à  ce  reli- 
gieux de  taire  aucun  ufage  de  fes  grades. 

Lors  de  la  reforme ,  les  oifices  cjauftraux  furent 
fupprimés  dans  la  congrégation  de  faint  Maur  §C , 
réunis  aux  menfes  conventuelles.  Tous  ces  offices 
fubfiiloient  dans  le  refte  de  Tordre  de  (aint  Be- 
noît ;  mais  par  une  bulle  du  15  juillet  1771 
demandée  au  pape  Clément  XIV  par  le  feu  roi  6c 
fuivie  de  lettres-patentes  du  14  août  delamêéne 
année  dûment  enregiflrées  ,  ces  offices  ont  été 
fupprimés  ;  en  conféquence  il  a  été  dit  que  toutes 
les  chapelles  clauftrales  ,  places  monacales  & 
offices  claullraux  qui  étoient  pour  lors  poflédés 
par  des  réguliers  demeureroient  éteints  de  plein 
droit  lorfqu'ils  viendroient  à  vaquer  par  mort  , 
démiffion  ou  autregient ,  fans  pouvoir  être  obte- 
nus &  poftédés  à  l'avenir  en  titre  ,  fous  quelque- 
prétexte  que  ce  fût ,  &  que  les  droits  &  revenus 
en  dépendans  feroient  réunis  6c  incorporés  à 
perpétuité  aux  menfes  conventuelles ,  ou  à  défaut 
de  menfes  aux  prieurés  &  autres  bénéfices  en 
titre, à  la  charge  par  ceux  qui  profiteroient  des 
réunions ,  d'acquitter  les  foncfations  dont  ces 
offices  pouvoient  être  tenus. 

Voyez  rhljloirc  des  ordres  monajiiques  ;  tint 
déclaration  du  mois  de  juin  i6yi  ;un  èdit  du 
mois  de  novembre  lyi^i  une  déclaration  du  pre-^ 
mier  février  lyzo  ;  une  autre  déclaration  du  ix 
août  I  y^6'  ;  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  G  juillet 
iy6G  ;  les  lettres-patentes  données  le  14  août  tyji. 
fur  une  bulle  de  Clément  XIV  ;  Us  loix  eccUJîa-^ 
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Jiiques  ;  Le  dictionnaire  canonique  ;  la  collection  de 
jurifpmdence ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Abbe, 
BÉNÉFICE,  Exempt,  Religieux,  &c.  (^Article 
de  M*  D  ARE  AU ,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

BÉNÉDICTINES.  Ce  font  des  religieufes  qui 
vivent  cloîtrées  fous  une  règle  approchante  de 
celle  de  faint  Benoît.  Elles  regardent  fainte 
Scholaftique  foéur  de  ce  patriarche ,  comme  la 
fondatrice  de  leur  ordre.  Leur  état  en  France 
n'a  été  bien  afîliré  qu'en  i6i§.  Elles  ont  ordi- 
nairement une  abbefie  pour  fupérieure. 

Voyez  rhijioire  des  ordres  monajliques  ;  le  dic^ 
iioj^naire  canonique  ,  &c.  Voyez  aufli  Abbesse  , 
Religieuse,  écc.  (^Article  de  M^  Dareau  , 
avocat  y  &C»') 

BÉNÉDICTION  pris  ici  en  matière  canoni- 
que ,  efl  une  cérémonie  eccléfiaflique  qui  fe  fait 
pour  en  rendre  le  fujet  facré  ou  vénérable.  Les 
livres  faints  nous  ont  tranfmis  beaucoup  de  ces 
cérémonies  qui  ie  pratiquoi^t  fous  l'ancienne 
loi. 

Il  n'appartient  pas  à  toute  forte  d'eccléfiaf- 
tiques  de  faire  certaines  Bénédidions  :  celles  qui 
font  accompagnées  de  quelque  onûion  ,  ëc  que 
pour  cela  on  appelle  confécrations  yionx  réfervées 
à  l'ordre  épifcopal.  Telles  font  le  facre  des  rois 
&  des  reines ,  du  calice  &  de  la  patène ,  des 
églifes  &  des  autels  fixes  ou  portatifs.  On  a  encore 
réfervé  aux  évêques  la  Bénédi(^ion  des  abbés 
&  des  abbeffeSj  des  chevaliers  &  des  faintes 
huiles. 

Les  autres  BénédiQions  qui  leur  appartien- 
nent ,  mais  pour  lesquelles  ils  peuvent  commettre 
des  eccléfiaftiques  ,  font  la  Bénédi£iion  des  cor- 
poraux  §ç  des  napes  d'auiçl ,  des  ornçmens  facer- 
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cîoraiix,  des  croix  y  des  images ,  dès  cloches ,  des 
cimetières.  Ils  peuvem  encore  commettre  poiir 
la  réconciliation  des  églifes  profanées. 

Les  eccléfiaftiques  réguliers  prétendent  n'a- 
voir pas  befoin  de  la  permifîionde  l'évêquepour 
confacrer  les  calices  ,  pour  bénir  les  ornemens 
d'églile  ,  les  images  &:  les  corporaux  ;  mais  par 
un  règlement  fait  à  l'aiTemblée  du  clergé  tenue 
à  Paris  en  1645 ,  ^^  ^^^^  ^^^  P"^^  Particle  28  ,  en 
parlant  Aqs  religieux  qui  feroient  nouvellement 
établis  ,  qu'ils  ne  pourroient  ni  eux  ni  d'autres 
eccléfiaftiques  inférieurs  aux  évêques  confacrer 
des  calices ,  quelques  privilèges  qu'ils  puffent 
avoir.  Il  flit  ajouté  par  l'article  29  que  ceux  qui 
ont  un  privilège  particulier  de  bénir  à^s  orne- 
mens d'églife  5  des  images  &  des  corporaux  ,  ne 
pourroient  le  faire  que  chez  eux ,  &  pour  le 
fervice  de  l-eurs  maifons  :  qu'à  l'égard  des  ora- 
toires &  des  cimetières ,  ils  ne  pourroient  pas 
plus  les  bénir  que  réconcilier  des  églifes  fans  la 
permifîion  par  écrit  de  l'évêque  diocéfain  (*). 

Les  Bénédiftions  qui  font  de  la  compétence 
des  prêtres  [fans  le  confentement  des  évcques  ^ 
font  celles  àts  fiançailles ,  des  mariages  ,  des 
fruits  de  ta  terre ,  de  l'eau  mêlée  de  fel ,  &c. 

Le  pontifical  Romain  donne  des  formules  de 

{*)  Malgré  ct^  défènfès  il  y  a  dès  abbés  dans  certalas» 
orcires  qui  fe  prétendent  en  droit  de  faire  de  c^s  Bénédiftions 
^ui  participent  de  la  confécration  pour  l'ufage  de  leurs  mo^ 
nafteres  j  mais  il  faut  comme  Ta  remarqué  l'auteur  du /r^i/e 
des  droits  des  évcques  fur  les  exempts^  i  ^.  que  la  bulle 
qui  fait  leur  titre  foit  autori fée  fui vam  l'ufàge  du  temps  oii. 
elle  a  été  donnée  ;  i°.  que  l'exercice  ne  s'en  étende  pas  au- 
ddà  de  l'ordre  en  faveur  duquel  elle  a  été  accordée^  3^»  q^ae 
l'abbé  foit  croiTé  &  mitre», 

Bb  ïn 
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toutes  fortes  de  Bénédi£î:ions;mais  chaque  ecclé- 
fiaftique  efl:  obligé  de  fuivre  les  formules,  q^i  lui 
font  indiquées  par  le  rituel  du  diocèfe  où  il  exerce 
fon  ministère. 

Les  évêques  Se  les  prêtres  font  aufll  dans 
l'ufage  de  donner  des  Bénédiâ:ions  furie  peuple. 
Le  droit  d'en  donner  la  main  levée  avec  le  figne 
de  la  croix  accompagné  de  prières  n'appartient 
qu'aux  évêques.  Les  prêtres  n'en  peuvent  don- 
ner de  cette  manière  qu'en  célébrant  la  nieffe  , 
en  faifant  des  prières  folemnelles  ,  &  en  adrni-» 
niftrant  les  facremens  ,  &c  encore  doivent  -  ils 
obferver  de  ne  pas  fe  fervir  de  la  formule  ^^ 
nonun  domini  benedicium  ,  &c.  humilia  te  vos  ad 
Be/zediciionem.  Cette  formule  eil  réfervée  aux 
évêques. 

Plulieurs  abbés  ,  par  un  privilège  émané  du 
faint  fiège  ,  ont  comme  l'évêque  le  droit  dé- 
bénir le  peuple  d'une  manière  folemnelle  ;  mais 
ils  ne  peuvent  faire  ufage  de  ce  droit  que  dans 
leurs  propres  églifes ,  après  les  vêpres  ,  la  meffe 
6c  les  matines.  Ils  ne  peuvent  donner  de  Béné- 
diftions  en  particulier  ,  dans'les  rues  &  hors  de 
leurs  églifes,  à  l'exemple  des  évêques  ;  cela  leur 
eft  défendu  par  un  décret  de  la  facrée  congré- 
gation du  24  août  1609.  Et  comme  c'eft  une 
règle  en  matière  de  Bénédiftion  ,  que  celui 
qui  eu  dans  un  ordre  inférieur  ne  bénifle  point 
le  peuple  en  préfence  d'un  autre  eccléfiaftique 
plus  élevé  *que  lui  en  dignité ,  les  abbés  ne.  : 
peuvent  jouir  de  leur  privilège  à  cet  égard  en  5 
préience  d'un  évêque  ou  d\m  autre  prélat  fupé- 
rieur ,  s'ils  n'en  ont  une  permiffionparticuUère'i 
du  pape. 

il  y  a  encore  une  Bénédidion  qui  fe  donne  au 
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prédicateur  avant  qu'il  commence  fon  fermon  ;  • 
cette  Bénédidion  a  fait  le  fujet  de  plulieurs  pro- 
cès entre  les  curés  primitifs  &  les  vicaires  per- 
pétuels ;  mais  il  a  été  jugé  que  les  jours  où  les 
curés  primitifs  peuvent  officier  ,  ils  font  en  droit 
à  Texclufion  du  vicaire  perpétuel  de  donner 
cette  Bénéditlion.  Un  arrêt  du  grand  confeil  du 
21  o6lobre  1675  ^'^  ainil  jugé  en  faveur  des 
religieux  de  Tabbaye  de  Notre  -  Dame  de  Mou- 
zon  ,  ordre  de  faint  Benoît ,  congrégation  de  faint 
Vanne  ,  curés  primitifs  de  faint  Martin  de  là 
même  ville  ,  contre  le  vicaire  perpétuel  de  cette 
paroiffe.  Les  religieux  ont  été  maintenus  par  cet 
arrêt  dans  le  droit  de  donner  la  Bénédidion  au 
prédicateur  quand  ils  s'y  trouvent.  Les  abbés 
commendataires  ont  aufîi  le  même  droit  dans 
leurs  églifes  ,  fuivant  un  arrêt  du  I^^  fcptembre 
1671,  rendu  en  faveur  de  l'abbé  de  faint  Mefmin 
d'Orléans. 

Quant  à  la  Bénédiction  que  l'on  donne  aux 
abbés  après  leur  éledion  &  confirmation  ,  cette 
BénédiÔion ,  comme  nous  l'avons  annoncé  ,  eft 
de  la  compétence  des  évêques  diocéfains;  cepen- 
dant les  abbés  de  l'ordre  de  Vallombreufe  fuivant 
Tamburin  peuvent  être  bénis  par  quelque  pré- 
lat que  ce  foit  :  le  même  auteur  ajoute  ,  ainfi 
qu'il  a  été  obfervé  à  l'article  Abbé ,  que  Jean 
abbé  de  Cîteaux  obtint  du  pape  le  privilège  de 
bénir  lui-même  les  abbés  &  les  abbeffes  de  fon 
ordre.  Mais  il  en  eft  à-peu-près  parmi  nous  de  la 
Bénédiûion  des  abbés  par  rapport  à  celui  qui 
doit  la  leur  donner  comme  de  leur  éledion  & 
de  leur  confirmation  :  c'eft  à  l'évêque  que  cette 
Bénédidlion  appartient  de  droit  commun.  Elle 
lui  ell  notaniment  réfervée  par  une  déclaration 
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"  de  la  congrégation  des  rits  du  mois  de  décembre 
1631. 

On  trouve  dans  le  pontifical  la  forme  de  la 
Bénédiftiondes  abbés.  Elle  diffère  fuivant  qu'elle 
doit  fe  faire  d*autorité  apoflolique  en  vertu  d'un 
refcrit  ou  de  l'autorité  de  l'ordinaire.  Au  refle 
cette  Bénédidion  n'ajoute  rien  au  caraftère  de 
l'abbé.  On  ne  la  regarde  même  pas  comme 
néceffaire ,  Sc  dans  l'ufage  les  abbés  commenda- 
taires  ne  font  pas  bénis.  Il  eil  pourtant  vrai  de 
dire  que  quelques  canonises,  tels  que  Tamburin 
&  Feiinus  prétendent  que  l'abbé  doit  demander 
cette  Bénédidlion  dans  l'année  &c  qu'elle  ne 
peut  fe  donner  qu'un  jour  de  fête  ;  mais  on  ne 
la  regarde  comme  néceffaire  que  lorfque  l'abbé 
veut  exercer  quelques  fondions  fpirituelles 
attachées  à  fon  caraûèré,  comme  celles  de  con- 
férer des  ordres  à  fes  religieux  ;  car  s'il  ne 
s'agifToit  que  de  les  bénir ,  il  pourroit  le  faire 
fans  être  béni  lui  -  même.  Il  peut  à  plus  forte 
raifon  jouir  des  revenus  attachés  à  fon  abbaye 
fans  avoir  paffé  par  cette  formalité  r  mais  fi  une 
fois  l'abbé  a  reçu  la  Bénédiûion  ,  il  peut  être 
promu  à  une  autre  abbaye  fans  qu'il  foit  nécef- 
faire  d'en  revenir  à  cette  cérémonie  qui  ne  fe 
réitère  point. 

Les  abbeffes  font  ainfi  que  les  abbés  fujettes 
h  une  Bénédidion  dont  la  formule  fe  trouve 
dans  le  pontifical  Romain  :  elles  doivent  la  rece- 
voir de  l'évêque  diocélain.  Les  procès-verbaux 
de  Bénédidion  d'abbés  ou  d'abbeffes  font  com- 
pris dans  la  première  fedion  de  l'article  pre- 
mier du  tarif  du  29  feptembre  1722  ,  &  dans 
l'article  4  de  l'arrêt  du  confeil  du  30  août  1740^ 
qui  en  fixent  le  droit  de  contrôle  à  cinq  livres» 
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Le  premier  capitulaire  fait  à  Aix-la-Chapelle 
en  789  ,  défend  aux  abbés  de  donner  des  Béné- 
ditlions  publiques  avec  l'impofition  des  mains  &C 
le  figne  de  la  croix  fur  la  tête  des  hommes  ;  &c 
de  donner  le  voile  a  leurs  religieufes  enfé  fervant 
de  la  Bénédidion  facerdotale. 

Il  y  a  encore  dans  l'églife  une  autre  forte  de 
Bénédiftion  :  c'eft  celle  qui  fe  fait  en  montrant 
aux  fidèles  l'Euchariftie  avec  des  fignes  de  croix. 
Les  prêtres  ont  pouvoir  de  donner  cette  Béné- 
didion  ;  mais  ils  ne  doivent  le  faire  qu'aux  jours 
marqués  par  l'églife.  Quand  les  fidèles  la  défirent 
dans  d'autres  temps  ,  il  faut  pour  cela  une  per- 
mifîion  particulière  de  l'évêque ,  de  crainte  de 
la  rendre  moins  refpe£l:able  en  la  rendant  trop 
fréquente.  On  doit  éviter  fur-tout  d'aller  donner 
cette  Bénédidion  fur  les  bords  de  la  mer  pour 
détourner  une  tempête  ou  auprès  d'un  incendie 
pour  le  faire  cefler  :  comme  Jésus  -  Christ  , 
ainfi  que  l'obferve  fagement  l'auteur  des  loix 
eccléfiaftiques ,  n'eil  pas  obligé  de  faire  des  mira- 
cles chaque  fois  que  les  hommes  en  demandent , 
il  fuffiroit  fou  vent  que  fa  préfence  ne  changeât 
rien  à  l'ordre  des  chofes ,  pour  que  cette  cir- 
conftance  diminuât  le  refpeà  qu'on  lui  doit ,  & 
fut  pour  les  héri tiques  &  les  impies  un  fujet  de 
dérifion. 

Une  Benédidion  afl'ez  familière  aufaint  père, 
eft  celle  qu'il  donne  par  écrit  à  tous  les  fidèles 
au  com.mencement  de  fes  bulles  en  ces  termes  : 
faluum  6*  apojiolicam  Benedicilonem,  Salut  & 
Bénédidion  apoftolique.  Il  omet  cette  Bénédic- 
tion quand  il  écrit  à  ceux  qui  font  hors  du  fein 
de  réglife.  Quand  elle  efi:  adrefiee  à  quelqu'un 
qui  fe  trouve  dans  les  liens  de  l'excommunica- 
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tion ,  celui-ci  eft  préflimé  en  être  auffi-tôt  relevé    | 
par  ces  paroles  de  bienveillance  &  de  charité.     I| 
Le  pape  envoie  quelquefois  cette  Bénédidion 
apollolique  à  ceux  qui  (ont  à  l'article  de  la  mort. 
Les  évêques  ne  font  pas  dans  cet  ufage. 

Une  autre  Bénédiâion  très-remarquable  ,  eft 
la  Bénédiûion  nuptiale  que  reçoivent  ceux  qui 
fe  marient.  Le  concile  de  Trente  exhorte  l'époux 
&  l'épouie  à  ne  point  habiter  enfemble  la  m.ême 
maifon  avant  d'avoir  reçu  du  prêtre  la  Bénédic- 
tion dans  réglife.  Il  veut  que  cette  Bénédiûion 
foit  donnée  par  le  propre  curé ,  6c  que  nul  autre 
que  lui  ou  l'ordinaire  ne  puiffe  accorder  à  un 
autre  prêtre  la  permifîion  de  la  donner ,  nonobf- 
tant  tout  privilège   &  toute  coutume  ,  même 
de  temps  immémorial ,  que  le  concile  regarde 
plutôt  comme  un  abus  que  comme  un  ufage 
légitime.  Ce  même  concile  ajoute  que  fi  quelque 
curé  ou  autre  prêtre ,  foit  régulier  ou  féculier^ 
étoit  afiez  téméraire  pour  marier  ou  bénir  des; 
fiancés  d'yn  autre  paroifle  que  la  leur  fans  la 
permilTion  du  curé  de  cette  paroifTe ,  quand  même 
il  allégueroit  à  cet  égard  un  privilège  particulier 
ou  une  pcfTcfllon  de  temps  immémorial  ^  il  demeu- 
reroit  de  droit  fufpens  jufqu'à  ce  qu'il  fut  abfous 
par  l'ordinaire  du  curé  qui  devoit  être  préfenr 
au  mariage  ou   duquel  on  devoit  recevoir  la 
Bénédidion. 

L'article  3  de  l'édit  du  mois  de  mars  1697 
concernant  les  formalités  qui  doivent  être  obfer- 
vées  dans  les  mariages ,  veut  qu'il  loit  procédé 
extraordinairement  contre  les  prêtres  ou  curés 
qui  s'écartent  à  cet  égard  des  dilpofitions  du 
concile  de  Trente  ,  &  qu'outre  les  peines  cano- 
niques que  les  juges  d'églife  peuvent  prononcer 
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contre  eux  ,  ceux  qui  feront  bcnéficiers ,  foient 
privés  pour  la  première  fois  de  la  jouiffance  de 
tous  les  revenus  de  leurs  bénéfices  pendant  trois 
ans ,  à  la  réferve  fimplement  de  ce  qui  leur  fera 
abfolument  néceffaire  pour  leur  fubfiftance ,  ce 
que  l'cdit  a  fixé  (  dans  ce  temps-là  )  à  fix  cent 
livres  dans  les  plus  grandes  villes  ,  &  à  trois 
cent  livres  par  -  tout  ailleurs  ;  &  il  eft*dit  que 
le  furplus  des  revenus  fera  faifi  à  la  requête  des 
procureurs  de  fa  majefté  pour  être  employés 
en  œuvres  pies  fuivant  qu'elles  feront  déter- 
minées par  le  prélat  diocéfain.  Si  les  prêtres 
contrevenans  ne  font  point  bénéficiers ,  ils  doi- 
vent pour  la  première  fois  être  bannis  pour  trois 
ans  ;  &  s'ils  font  réguliers ,  ils  doivent  être 
envoyés  dans  un  monaflere  de  leur  ordre  tel 
que  leur  fupérieur  le  leur  aflignera  hors  des 
provinces  d'où  ils  feront  bannis  pour  y  demeurer 
renfermés  pendant  le  temps  déterminé  fans  y 
avoir  aucune  charge  ni  fondion ,  non  plus  qu'au- 
cune voix  a£live  ou  paxïive.  En  cas  de  récidive  , 
il  efl  dit  que  le  banniffement  fera  de  neuf  ans 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres ,  {auf  à  pro- 
noncer de  plus  grandes  peines  s'ils  fe  font  prêtés 
à  la  célébration  d'un  mariage  fait  à  la  fuite  d'un 
rapt  de  violence. 

Les  curés  ainfi  que  les  ordinaires ,  peuvent 
déléguer  des  prêtres  pour  la  Bénédidion  du 
mariage.  Le  vicaire  dûment  inflitué  dans  une 
paroiffe  ,  eft  regardé  cçmme  commis  de  plein 
droit  par  le  curé  ;  celui  -  ci  néanmoins  peut  fe 
réferver  ce  droit  ou  le  retirer  quand  il  l'a  donne- 
Le  vicaire  commis  par  le  curé  peut  aufTi  com- 
mettre un  prêtre  pour  la  Bénédidion  nuptiale , 
à  moins  que  ceci  ne  lui  ait  été  défendu  ;  mais 
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îorfqu'il  commet',  la  commifîion  ne  peut  s'exef- 
cer  que  dans  la  paroifle  oii  il  eft  vicaire  ,  parce 
que  le  vicaire  n'a  la  jurididion  du  curé  que  dan» 
retendue  de  fa  paroiiïe»  Aurefte  le  prêtre  commis 
par  le  vicaire  ne  peut  pas  en  commettre  un  autre  ; 
c'eft  le  cas  de  la  règle  qu^un  délégué  ne  peut  pas 
en  déléguer  un  autre  (    ). 

Les  ^urés  ont  prétendu  que  l'ordinaire  ne 
pouvoit  point  commettre  des  prêtres  contre  leur 
gré  pour  la  Bénédidlion  des  mariages  de  leurs 
paroiffes  ;  mais  le  contraire  a  été  décidé  dans  une 
affemblée  du  clergé  de  France  tenue  en  1655  : 
i'évêque  eft  regardé  comme  le  premier  curé 
de  toutes  les  églifes  de  fon  diocèfe. 

Quand  les  François  font  à  la  lliite  d'un  ambaf- 
fadeur  du  roi  dans  un  pays  hérétique  où  il  n'y 
a  pas  d'églife  catholique  ,  l'aumônier  peut  alors 
légitimement  donner  la  Bénédi£lion  nuptiale  ,  < 
en  obfervant  les  mêmes  règles  que  celles  qui 
s'obfervent  en  France.  C'efl  fur  ces  principes 
qu'un  mariage  qui  avoit  été  célébré  dans  la  mai- 
Ion  d'un  ambafladeur  par  un  jéfuite  fon  aumônier 
dans  une  ville  hérétique  où  les  catholiques  n'a- 
voient  point  d'églife  ,  a  été  jugé  valable  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  29  mars  î6yi» 
Le  même  tribunal  refufe  néanmoins  ce  privi- 
lège aux  aumôniers  de  vaiflëau  :  il  leur  a  fait 
défenfes  par  im  arrêt  du  16  février  1673  de 
célébrer  aucun  mariage  fans  la  permiffion  de 
I'évêque  ou  des  curés. 

(*)ll(emble  qu'on  pouiroit  appliquer  rexception  au 
vicaire  lui-même^  1  l'égard  du  curé  ^  mais  on  Ce  trompc- 
roit  :  le  vicaire  cil  moins  regardé  comme  un  délégué  que 
comme  un  alTocié  du  curé  pour  I  exercice  des  fondions  qui 
peuvent  être  communes  à  Tun  &c  i  l'autre. 
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Oeil  fur  le  même  exemple  que  l'on  décide 
que  les  mariages  des  loldats  du  roi  ne  peuvent 
être  bénis  valablement  par  raùmônier.  du  régi- 
ment ,  à  moins  que  le  régiment  ne  foit  depuis 
un  temps  confidérable  dans  un  pays  où  il  n*y 
a  point  d'églil'e  catholique. 

La  forme  de  la  Bénédidion  nuptiale  eft  déter- 
minée par  le  rituel  de  chaque  diocèfe.  Une 
grande  queflion  qui  a  beaucoup  exercé  les  doc- 
teurs en  17 12 ,  eil  de  fa  voir  fi  cette  Bénédidion 
nuptiale  eft  de  l'eflence  du  facrement  de  mariage. 
Cette  queflion  fera  particulièrement  agitée  à 
l'article  Mariage  où  elle  fe  rapporte  natu- 
rellement. En  attendant ,  nous  obferverons  feu- 
lement que  cette  Bénédidion  peut  fe  donner 
par-tout  ailleurs  qu'à  la  face  des  autels ,  lorfque 
certaines  confidérations  l'exigent.  On  prétend 
même  que  les  curés  font  maîtres  de  juger  de  la 
convenance ,  fans  recourir  à  une  permifîion  de 
eveque. 

Voyez  les  injlituus  au  droit  canonique  ;  le 
traité  des  droits  des  évéques  fur  Us  exempts  ;  les 
mémoires  du  clergé  ;  les  loix  eccléjiajliques  ;  Védit 
de  I  G^y  ;  le  recueil  de  jurif prudence  canonique  ; 
le  diclionaire  canonique  ,  &c.  (  Article  de  M» 
D  ARE  AU  ,  avocat ,  &:c.  ) 

BÉNÉFICE  ,  BÉNÉFICIER.  Les  canonises 
appellent  Bénéfice  ^  le  droit  attribué  à  un  clerc 
de  jouir  durant  fa  vie  des  revenus  de  certains 
biens  confacrés  à  Dieu  à  caufe  de  l'office  fpiri- 
tuel  dont  ce  clerc  eft  chargé  par  l'autorité  de 
TEglife.  Et  Bénéficier  celui  qui  poffède  un  Bé^ 
néiice. 

Cet  article  eft  divifé  en  quatre  ;partles  prin- 
cipales :  la  première  traite  de  l'origine  des  Bé- 
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néfices  :  la  féconde  explique  la  nature  &  les 
propriétés  des  Bénéfices  :  la  troifîème  concerne 
la  divifion  des  Bénéfices  ;  &:  la  quatrième  a  pour 
objet  les  règles  qui  s'appliquent  aux  Bénéfices 
pris  colle  Vivement  &  confidérés  fous  des  rap- 
ports généraux. 

Dt  r origine,  des  Bénéfices,  Durant  les  fept 
premiers  fiècles  de  l'églife  ,  le  nom  de  Bénéfice- 
ne  fut  ufité  dans  le  fens  que  nous  le  prenons , 
ni  par  les  écrivains  eccléfiafliques  ni  par  les 
auteurs  profanes.  Il  fut  à  la  vérité  employé  par 
les  Latins  ;  mais  c'étoit  pour  iignifier  une  grâ- 
ce ,  un  bienfait  accordé  gratuitement.  L'ulage 
reftreie^nit  enfiiite  ce  mot  à  la  défignation  <des 
fonds  ou  héritages  dont  les  empereurs  Ro- 
mains gratifioient  leurs  ofîiciers  &  leurs  fol- 
dats  pour  les  exciter  à  défendre  contre  les  incur- 
fions  des  barbares  les  provinces  de  l'empire. 
On  appella  Bénéficiers  ceux  qui  poffédoient  àç.s 
fonds  de  cettre  efpèce.  Tel  fut,  comme  nous- 
l'apprend  Sévère  Sulpice,le  père  de  faint  Martin, 
qui  pour  obéir  à  la  loi  du  prince  ,  obligea  fon 
fils  à  s'enrôler  contre  fon  gré. 

Dans  l'origine  ces  Bénéfices  n'étoient  qu'à 
vie  &  l'état  en  confervoit  la  propriété  :  mais 
par  la  fuite  il  flit  permis  aux  pères  de  les  faire 
pafT^r  à  leurs  enfans  fous  la  condition  que  ceux-ci 
fcrviroient  l'état  comme  avoient  fait  ceux-là.  Il 
y  avoit  dans  chaque  province  entre  les  mains 
du  gouverneur ,  un  livre  où  s'infcrivoient  ces 
fortes  de  concefïions  &:  les  noms  des  Bénéficiers. 
Au  refte  il  ne  faut  pas  confondre  ces  Bénéficiers 
militaires  avec  les  appariteurs  ou  fatellites  desj 
magiflrats,  qu'on  a  quelquefois  déiignés  fous  ce^ 
nom  ,  comme  le  prouve  particulièrement  l'édit 

que 
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que  Maximien  publia  vers  la  fin  de  l'a  vie  en  faveur 
des  chrétiens. 

Cet  ulage  des  empereurs  romains  d'accorder 
des  Bénélices  aux  militaires  étoit  devenu  fort 
commun  du  temps  de  faint  Auguftin  qui  vivoit 
au  commencement  du  cinquième  fiècle.  Dans 
un  de  fes  fermons  ce  père  parle  de  ces  fortes 
de  concevions  comme  d'une  chofe  très-ordinaire. 

Nos  rois  ,  même  ceux  de  la  première  race  , 
imitèrent  les  empereurs  romains  :  Aimoin  dans 
fon  hiHoire  en  rapporte  un  exemple  remar- 
quable à  l'égard  d'un  des  principaux  officiers 
de  Clovis  nommé  Aurélien ,  à  qui  ce  prince  donna 
pour  récompenfe  de  fervices  le  château  de  Melun 
avec  le  duché  ,  c'eft-à-dire  le  gouvernement  des 
environs  à  titre  de  Bénéfice.  Ils  donnèrent  aulii 
plufieurs  Bénéfices  aux  évêques ,  aux  abbés  & 
aux  abbeffes  ;  Se  on  les  appela  Bénéfices  royaux 
pour  les  difHnguer  de  ceux  qui  venoient  de  la 
libéralité  des  particuliers^-Charlemagne  parle  de 
ces  Bénéfices  royaux  dans  fes  capitulaires. 

Vers  le  feptième  Ôc  le  huitième  fiècles ,  Féglife 
à  l'exemple  des  rois  accorda  aux  clercs  occupés 
du  fervice  des  autels  1^  jouiffance  de  ces  fonds 
pour  les  faire  fubfifîer  ;  &  alors  s'introduiiirent 
dans  l'ordre  eccléfiallique  les  termes  de  Béné- 
fice 6c  de  Bénéficier  s  avec  la  fignifîcation  qu'il-s 
ont  aujourd'hui.  Voilà  l'étymologie  du  mot  Bé-^ 
néfice  ;  il  faut  maintenant  confidérer  la  chofe  qu'il 
repréfente. 

Dans  les  premières  années  de  l'établiffement 
de  l'églife ,  non-feulement  les  minières  de  Tévan- 
varigile  ,  mais  encore  tous  les  fidèles  ne  pofle- 
doient  rien  en  propre  &  tout  étoit  en  commun 
entre  eux ,  comme  ncius  l'apprend  faint  Luc  au 
Tome  F,  Ce. 
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chapitre  4  des  ades  des  apôtres.  Les  chrctietts 
prévoyant  les  perfécutions  des  païens ,  ven* 
doient  leurs  héritages  &  en  mettoient  le  prix 
entre  les  mains  des  apôtres.  Il  faut  néanmoins 
convenir  que  cette  ^de  commune  ne  s'étendit  pas 
au  delà  des  murs  de  Jérufalem  qui  eft  le  véritable 
lieu  de  Forigine  extérieure  de  l'églife  naiflante. 
Elle  cefTa  mêane  aufli-tôt  que  le  grand  nombre 
des  fidèles  en  eut  rendu  Tuiage  difficile  ;  niais 
les  fidèles  donnoient  toujours  une  partie  confî- 
dérable  de  leurs  biens  pour  fervir  à  la  fubfilîance 
des  miniflres  de  l'églile  &  des  pauvres. 

Les  apôtres  s'employèrent  d'abord  eux-mêmes 
à  la  diflribution  des  aumônes  que  faifoient  les 
fidèles  :  mais  dans  la  féconde  affemblée  qu'ils 
tinrent  à  Jérufalem  ils  fe  déchargèrent  de  l'em- 
barras que  cette  diflribution  leur  caufoit,  6c 
inftituèrent  pour  prendre  ce  foin  fept  diacres  , 
dont  fain:  Etienne  fut  le  chef. 

Cet  établiffement  des  diacres  s'étendit  bientôt 
dans  toutes  les  provinces  où  les  apôtres  fondé- 
i^ent  des  églifes ,  &  perfonne  n'etoit  admis  à  cette 
charge  eccléfiafllque  ,  non  plus  qu'à  celle  d'évê- 
que  6c  de  prêtre  que  p^  le  fuffrage  commun  des 
fidèles. 

On  voit  qu'avant  le  règne  de  Conflantin  l'églife 
poffédoit  des  fonds  ,  puifqu'en  302  Dioclétien 
ôc  Maximien  ordonnèrent  la  confifcation  de  fes 
immeubles  ;  ce  qui  toutefois  n'eut  point  d'exé- 
cution. 

L'empereur  Conflantin  ayant  embraffé  la  reli- 
gion chrétienne  6z  mis  fin  aux  perfécutions  que 
les  fidèles  avoient  éprouvées  l'églile  acquit 
de  grandes  richefles,  non-feulement  par  les  libé- 
ralucs  des  prmces*,  mais  encore  par  celles  des 
particuliers. 
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Lt  nombre  des  clercs  étoit  réglé  :  il  n*y  avoit 
point  d'ordination  vague  &  chacun  étoir  attaché 
par  fon  ordinntion  à  une  églife  particulière  au:^ 
Biens  de  laquelle  il  participoit  proportlor.nément 
au  fervice  qu'il  lui  rendoit.  Mais  comme  l*opi* 
nion  commune  de  ces  temps-là  étoit  que  tout 
le  bien  de  l'église  apparte:  oit  aux  pauvres  ,  les 
clercs  qui  étoient  riches  n'en  pouvolent  rieh 
prendre  pour  eux  &  n'y  avoient  droit  que  quand 
ils  avoient  abandonné  leur  patrimoine  à  l'églife 
&  aux  pauvres»  C'eft  ainfi ,  comme  le  remarque 
l'auteur  del'hilloire  ecdéliall.que,  qu'en  usèrent 
faint  Paulin  ,  faint  Hilaire  d'Arles  6c  laint  Ger- 
main d'Auxerre. 

Les  conciles  mêmes  vouloient  que  les  clercs 
gagnaffent  leur  (ubfiftance  par  îe  travail  de  leurs 
mains  plutôt  que  ce  qu'ils  la  priflènt  fur  un  bien 
confacré  à  l'ulage  des  pauvres.  Il  efl  vrai  eue 
ce  n'étoit  là  qu'un  confeil  &  non  un  précepte* 

A  l'imitation  des  apôtres  ,  les  évêques  d'Oc- 
cident confièrent  dans  les  premiers  fiècles  l'ad- 
miniftration  des  biens  temporels  de  leurs  églifeS 
aux  premiers  diacres  qu'on  appela  depuis  arcki^ 
diacres  &c  les  en  firent  économes  perpétuels  ^ 
&  quelquefois  cependant  momentafiées  ;  car  dans 
quelques  endroits  on  les  changeoit  de  cinq  anj^ 
en  cinq  ans  ;  c'eft  pourquoi  les  aftes  de  quelques 
conciles  des  cinquième  &  fixitme  fiècles  parlent 
d'économes  diilingués  des  archidiacres. 

En  Orient ,  ces  économes  étoient  ordinaire- 
ment prêtres  &:  étoient  pareillement  établis  par 
les  évêques  auxquels  ils  rendoient  compte  tous 
les  ans. 

Saint  Fulbert  évêque  de  Chartres  nous  apprend 
dans  fa  lettre  au  clergé  de  l'églife  de  Paris-^  que 

Ce  ij 


404  B  É  N  É  F  I  CE. 

quand  un  évêque  établiffoit  des  économes  ,  ils 
dévoient  lui  prêter  ferment  de  fidélité  ,c'efl-à- 
dire  ,  de  lui  être  foumis. 

Tout  cela  prouve  que  dans  les  commencemens, 
les  évêques  étoient  les  maîtres  de  difpofer  fui- 
vant  leur  volonté  des  revenus  qui  provenoient 
des  terres  données  à  l'églife.  C'eft  ce  qui  faifoit 
dire  en  4 1 2  à  faint  Cyrille  patriarche'  d'Alexan- 
drie ,  que  l'évêque  ne  devoit  rendre  compte 
qu'à  Dieu  feul  des  revenus  de  l'églife  &  des 
pblations  &  qu'il  pouvoit  en  difpofer  librement , 
pourvu  qu'il  n'aliénât  ni  les  meubles  ni  les  im* 
meubles.  Cette  autorité  abfolue  n'eft  pas^  mar- 
quée d'une  manière  moins  fenfible  par  faint  Am- 
broife,  qui  fe  contente  d'enjoindre  aux  évêques 
d'orner  avec  décence  le  temple  du.  Seigneur  , 
de  donner  aux  pauvres  &  aux  étrangers  de  quoi 
fubfifler  ,  de  n'être  ni  trop  prodigues  ni  trop 
ferrés  dans  les  diftributions  qui  le  font  aux  clercs, 
fans  déterminer  la  portion  des  revenus  ecclé- 
iiaftiques  que  l'évêque  doit  employer  à  des 
oeuvres  de  piété. 

La  piété  &i  le  défmtéreffement  des  évêques 
étant  venus  à  diminuer ,  l'églife  fe  vit  obligée, 
de  partager  fes  revenus  en  un  certain  nombre 
de  portions  &  de  deftiner  chaque  portion  aux 
œuvres  de  piété  dont  ils  étoient  chargés  avant 
ce  partage- 
Quelques  écrivains  ont  prétendu  que  le  pre- 
mier auteur  de  la  loi  qui  ordonna  ce  partage 
fut  le  pape  Sylveftre  :  ils  fe  fondent  fur  une  fauffe 
décrétale  de  ce  pape  ;  mais  tous  les  favans  regar- 
dent avec  raifon  cette  pièce  comme  fuppolée  , 
ainfi  que  toutes  celles  qui  portent  le  nom  des 
fou verains pontifes  jufqu  aSirice  :  aulîi  ne  trouve- 
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t-on  dans  les  monumens  de  l'antiquité  ecclëfiaf- 
tique  aucun  veftige  du  partage  dont  il  s'agit 
avant  le  pape  Simplicius  qui  monta  fur  le  trône 
pontihcal  en4S7.  Ce  pontife  ayant  appris  que 
Gaudence  évoque  d'Aufinio,  n'obfervoit  point 
les  règles  canoniques  dans  le  partage  des  reve- 
nus eccléfiaftiques ,  ordonna  qu'on  laifTeroit  à 
cetévêque  un  quart  des  revenus  de  l'églife  d'Au- 
fînio  pour  fon  entretien ,  un  autre  pour  diftribuer 
aux  clercs  de  fon  diocèfe ,  &:  que  les  deux  autres 
quarts  feroient  remis  entre  les  mains  du  prêtre 
Onager  ;  l'un  pour  l'entretien  des  églifes  &  des 
bâtimens ,  &  l'autre  pour  la  fubfiftance  des  pau- 
vres. Le  pape  Gelafe  fucceffeur  de  Simplicius  , 
en  confirmant  ce  partage  en  quatre  portions  , 
tant  des  revenus  fixes  que  des  oblations ,  laifTa 
aux  évêques  l'admniftration  des  deux  parties  def- 
tinées  à  l'entretien  des  bâtimens  &  aux  aumônes  ; 
mais  il  les  avertit  en  même  temps  qu'ils  com- 
mettroient  un  facrilège  s'ils  en  employoienr 
quelque  chofe  à  leur  profit  particulier.  Ce  pape 
dit  ailleurs  que  l'évêque  a  lui  feul  la  quatrième 
partie  des  revenus  de  l'églife ,  parce  qu'il  doit 
recevoir  les  étrangers  ôcfècourir  les  prifonniers. 
Les  revenus  des  biens  qui  avoient  été  donnés  à 
réglife  depuis  peu  de  temps  dévoient  entrer  dans 
ce  partage  ,  comme  ceux  des  anciens  domaines: 
faint  Grégoire  reprit  févérement  les  évêques  de 
Sicile  qui  avoient  introduit  un  ufage  contraire. 
Les  conciles  d' A gde, d'Orléans  ,  de  Tarragone, 
de  Prague  de  Tolède ,  juftifient  que  les  revenus 
eccléfiaftiques  étoient  partagés  dans  les  Gaules  Sc 
en  Efpagne  à  peu  près  de  la  même  manière  qu'en 
Italie.  On  lit  même  dans  les  aftes  d'un  concile 
tenu  au  Mexique  vers  la  fin  du  pénultième  fiècle. 

Ce  iij 
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que  cette  cliftribution  fut  renouvelée  par  l'auto- 
tiré  du  pape  6c  du  rpi  d'Efpagne  &  qu^elle  s*ob* 
ferve  encore  aujourd'hui  dans  tous  les  diocèfes 
de  ce  nouveau  continent.  Le  règlement  fait  à  ce 
fuiet  porte  «  que  les  dîmes  feront  partagées  en 
H  quatre  portions  ,  dont  la  première  fera  appli- 
>»  quée  à  la  menfe  de  l'archevêque  ,  5c  la  féconde 
»  à  celle  des  chanoines  &c  des  autres  Bénéficiers 
wde  la  cathédrale.  Que  fur  les  deux  autres  il 
»  fera  prélevé  un  neuvième  pour  le  roi  en  recon- 
y>  noiiTance  de  fon  droit  de  patronage  Sc  de  fou- 
»♦  veraineté  ,  &  que  le  furplus  fera  diftribué  aux 
»  fabriques  &C  aux  hôpitaux  du  diocèfe.  » 

Quant  à  la  répartition  de  la  portion  deftînée 
à  l'entretien  des  clercs,  l'évêque  en  aflîgnoit  une 
certaine  partie  à  chaque  églife ,  &  le  premier 
titulaire  la  divifoit  entre  fes  co-opérateurs  rela- 
tivement au  mérite,  au  rang ,  à  l'affiduité  &  au 
travail  de  chacun.  Le  concile  d'Agde  ordonna 
de  retrancher  du  nombre  des  clercs  ceux  qui 
nég^igeroient  leurs  fondions ,  &  de  ne  leur  don- 
ner aucune  part  dans  les  dlftributions.  Il  pref- 
crivit  au  contraire  de  donner  une  rétribution 
plus  forte  à  ce4.ix  qui  s'appliqueroient  avec  plus 
de  zde  au  fervice  de  l'églife. 

Parmi  nous ,  la  coutume  de  divifer  les  obla- 
tions  en  quatre  parts  étoit  déjà  abrogée  fous  la 
première  race  de  nos  rois  :  l'évêque  prenoit  la 
moitié  des  oblations  faites  aux  égîifes  de  la  ville, 
&  le  tiers  feulement  de  celles  qui  fe  faifoient 
aux  églifes  de  la  campagne.  Le  furplus  fe  parta- 
geoit  e.ntre  les  clercs  attachés  au  fervice  de  ces 
églifes.  Au  furphîs,  cette  pratique  relative  aux 
oblations  n'empêchoit  pas  que  l'évêque  ne  dif- 
pofàt  des  dîmes  6c  des  revenus  de  l'églife  félon 
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les  canons.  C'eft  ce  que  juftifie  le  concile  d'Or- 
léans tenu  en  51 1. 

n  faut  remarquer  que  cette  règle  générale  ne 
s'étendoit  pas  aux  biens  d'églife  qui  éroient  de 
peu  de  conféquence.  Les  évêques  laiffoient  la 
jouiflance  de  ceux-ci  à  des  clercs  ,  &  cette  jouif- 
iance  que  ces  clercs  confervoient  pendant  toute 
leur  vie  ,  leur  tenoit  lieu  des  rétributions  aux- 
quelles ils  avoient  droit  de  prétendre  pour  les 
fervices  qu'ils  rendoient  à  l'églife.  Le  pape  Sym- 
maque  écrivant  en  ç  1 3  à  faint  Céfaire  évêque 
d'Arles ,  lui  difoit  qu  un  évêque  ne  pouvoit  alié- 
ner aucune  partie  des  biens  de  l'églile  ;  mais  qu'il 
avoit  la  liberté  d'accorder  la  jouiffance  de  quel- 
ques terres  à  des  clercs, à  la  charge  qu'après  leur 
mort  les  fonds  retourneroient  à  l'églife. 

Baronius  regarde  cette  lettre  comme  le  pre- 
mier monument  que  l'hiftoire  eccléfiaftique  nous 
ait  tranfmis  fur  les  Bénéfices  tels  que  nous  les. 
voyons  aujourd'hui ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  confidérés. 
comme  des  fonds  accordés  aux  eccléffaftiqucs 
pour  en  joirir  durant  leur  vie  feulement,  &  à  la 
charge  de  rendre  à  l'églife  les  fervices  fpé'cifiés, 
par  l^s  canons  ou  par  les  fondations. 

Après  avoir  ainfi  attribué  des  terres  ou  desL 
fonds  à  des  eccléfiaftiques  pour  en  joiûr  pendant 
leur  vie ,  on  ne  tarda  pas  à  introduire  l'ulage  de 
donner  pour  toujours  à  certaines  églifes  divers, 
héritages  dont  les  revenu?  étoient  deftinés  à  fer^ 
vir  de  rétributions  aux  clercs  attachés  h  ces. 
églifes.  Le  troifième  concile  de  Tolède  fait  des 
défenfes  expreffes  de  révoquer  les  dcu"îations  det 
ce  genre  faites  parles  évêques  aux  églifes  ëc  aux 
paroiiTes  de  leurs  diocèfes.  Sous  nos  rois  de  la» 
féconde  race  ^  le$  dîmes  appartengient  déjà  à 

C  c  iv 
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Téglife  de  la  paroilTe  où  les  fruits  avoîent  été 
produits.  Les  capitulaires  av oient  réglé  que  le 
curé  partageroit  ces  dîmes  en  quatre  parties  , 
dont  Tune  devoit  être  aflurée  à  l'entretien  de 
réglife  ;  une  autre  aux  prêtres  qui  la  deilervoient 
y  compris  le  curé  ;  la  troifième  aux  pauvres  &c 
la  quatrième  à  l'évêque  qui  devoit  l'employer 
à  des  œuvres  de  piété.  Les  conciles  vouloient 
que  les  évêquesfe  filTent  rendre  compte  du  tem- 
porel des  égliies  paroilîiales  ,  pour  qu'ils  fuffent 
informés  fi  les  curés  ne  s'écartoient  pas  des  obli- 
gations qui  leur  étoient  impofées. 

C'eft  à  peu  près  dans  le  même  temps  que  fe 
fît  le  partage  des  biens  deftinés  à  l'évêque  ti>:  aux 
chanoines  qui  faifoient  l'office  dans  fon  églife 
cathédrale.  On  diftingua  la  menfe  épifcopale  de 
celle  du  chapitre. 

Cette  divifion  fut  d'un  mauvais  exemple  pour 
tous  les  chapitres  en  général.  Pendant  que  les 
eccléfiaiiiques  vivoient  entr'eux  en  comm^un ,  il 
y  avoit  Çlus-  de  régularité  dans  leur  conduite  &  ' 
plus  d'émulation  pour  s'inftruire  dans  la  partie 
qui  les  concernoit.  Après  la  divifion  faite ,  l'igno- 
rance s'empara  d'eux  6c  occafionna  les  plus  ^ands 
defordres.  On  fentit  qu'il  n'y  avoit  que  la  vie 
primitive  qui  pût  y  remédier.  Les  évêques  & 
les  princes  féculiers  mirent  tout  en  oeuvre  pour 
la  rétablir  &  l'on  y  réufîit.  Elle  dura  jufques 
vers  la  fin  du  dixième  fiècle  que  la  ferveur  des 
chancnnes  fe  rallentit  de  nouveau.  On  fe  dégoûta 
encore  une  fois  de  la  vie  commune  &C  l'on  fongea 
à  vivre  féparément. 

Le  partage  des  biens  des  chapitres  étoit  dès- 
lors  comme  de  droit  commun  ;  &  il  étoit  regardé 
comme  tel  en  France  &c  dans  les  états  voifms 
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au  commencement  du  treizième  fiècle.  Dans  ce 
partage  cependant  tous  les  chapitres  ne  (uivirent 
pas  la  même  forme  :  les  uns  firent  deux  portions 
de  tous  leurs  revenus  ;  l'une  fut  deflinée  à  l'en- 
tretien de  leur  églife  &:  de  leurs  bâtimens ,  & 
l'autre  fe  fubdivila  entr'eux  par  égalité.  Dans 
d'autres  chapitres  ,  ce  ne  furent  pas  les  revenus 
qu'on  divifa ,  ce  fut  les  fonds  dont  on  affura 
une  portion  à  chaque  canonicat  ou  prébende  : 
c'ert  de  cette  forte  de  divifion  qu'eft  réfultée 
l'inégalité  qu'on  remarque  entre  les  prébendes 
de  quelques  églifes  cathédrales  &C  celles  de  plu- 
fieurs  églifes  collégiales.  Quoi  qu'il  *en  foit , 
on  voit  par  le  tableau  que  nous  venons  de  pré- 
fenter  l'origine  des  cures  &  celle  des  autre's 
Bénéfices  iéculiers  ,  notamment  des  canonicats: 
voici  aftuelkment  quelle  eft  l'origine  des  Bé- 
néfices réguliers. 

La  vie  des  folitaires  &;  des  religieux  étoit  fi 
édifiante  dans  les  premiers  temps  de  l'églife  , 
que  chacun  fe  faifoit  une  forte  de  loi  d'augmenter 
leurs  revenus  par  des  libéralités  particulières. 
Ceux  qui  entroient  dans  un  monaflère  y  con- 
facroient  leur  patrimoine ,  6c  ceux  qui  vivoient 
dans  le  monde  cherchoient  à  participer  aux: 
prières  &  aux  vertus  de  ces  illuftres  pénitens  en 
leur  faifant  des  dons  confidérables. 

L'abbé ,  c'eit-à-dire  le  chef  de  chaque  mofiaf- 
tère ,  avoit  l'adminirtration  de  tous  les  biens  qui 
y  étoient  attachés.  Son  foin  principal  étoit  de 
veiller  aux  befoins  des  pauvres  &  de  ceux  qui  im- 
ploroient  fes  fecours.  Mais  les  meilleures  inflitu- 
tions  dégénèrent  avec  le  temps  :  lés  abbés  dans 
la  fuite  le  regardèrent  comme  les  maîtres  de  tous 
les  biens  qui  leur  étoient  confiés  :  ils  les  faifoient 
fouvent  fervir  à  entretenir  un  luxe  peu  conve- 
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nable  à  leur  état  (*  )  en  fe  produifant  avec  fafte 
dans  le  monde  :  ils  commencèrent  à  s'inquiéter 
peu  de  la  fubfiftance  de  leurs  religieux.  Le  défor- 
dre  alla  fi  loin  que  ceux-ci  murmurèrent  ôc  de- 
mandèrent un  partage  entr'eux  &  leur  abbé  (**)• 
On  connoît  de  ces  partages  depuis  le  treizième 
fiècle  :  la  manière  de  les  faire  ne  fut  pas  uni- 
forme ;  mais  ce  qu^il  y  a  de  plus  généralement 
connu  ,  c'eft  que  les  abbés  s'approprièrent  une 
moitié  des  revenus  &  abandonnèrent  l'autre 
moitié  aux  moines. 

Quand  les  moines  virent  que  leur  abbé  avoir 
fa  portion  diftinfte ,  ils  fongèrent  aufîi  entr'eux 
à  s'approprier  fous  difFérens  titres  ou  pour  mieux 
dire  fous  difFérens  prétextes  ,  une  portion  de 
cette  moitié  qui  étoit  faite  pour  refter  en  com- 
mun. L'un  s'appropria  des  revenus  particuliers  en 
qualité  de  tréforicr  ;  l'autre  en  qualité  de/aarif- 
tain  ;  celui-ci  comme  ccllcrier  ;  celui-là  comme 
infirmier ,  &c.  Ceux  qui  n'avoient  pas  affez  d'in- 
trigue étoient  obligés  de  fe  borner  à  des  penfions 
modiques.  Ces  difFérens  titres  formèrent  dans 
la  fuite  des  offices  qu'on  nomma  Bénéfices  claiifi- 
traux ,  parce  qu'ils  s'exerçoient  dans  les  cloîtres, 
c'eit-à-dire  dans  l'intérieur  des  monaftères. 

11  y  eut  parmi  les  moines  d'autres  Bénéfices 
hors  du  cloître  &  dont  voici  l'explication  :  ceux 
qui  étoient  occupés  dans  l'intérieur  des  monaf- 
tères  à  remplir  des  offices  clayflraux ,  ne  pou- 
voient  pas  en  même  tems  veiller  à  Tadminidration 

(*)  Voyez  à  ce  fujet  les  articles  Bénédiflin  ,  Bernardin 
êc  Biens  ciE^Ufe, 

(*  *)  Voyez  les  arncles  Mtnfc  Abbatiale  &  Partage  des 
Biens  d'É^life, 
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de  leurs  biens  de  campagne.  Pour  obvier  à  cet 
inconvénient  on  envoyoit  dans  une  ferme  (  *  )  un 
certain  nombre  de  religieux  dont  le  principal 
avoit  le  titre  de  prieur  ou  de  prévôt ,  c'eft-a-dire 
de  prépofc»  Ces  religieux  célébroient  l'office 
divin  da'.s  ces  endroits  pour  leurs  cultivateurs  : 
l'abbé  les  rappelloit  au  monaflère  quand  il  le 
jugeoit  à  propos ,  &  leur  faifoit  rendre  compte 
de  leur  adminiftration. 

Cet  ufage  de  les  rappeler  au  monaftère  fe  per- 
dit infenfiblement  par  la  facilité  qu'eurent  quel- 
ques abbés  de  leur  laifler  des  obédiences  à  vie 
&  de  les  établir  gouverneurs  perpétuels  des  biens 
qui  en  dépendaient.  Le  pape  Innocent  III  fentit 
combien  un  ufage  femblable  étoit  contraire  à 
la  régularité  de  la  difcipline  monaftique  ;  mais 
le  mal  étoit  invétéré: l'exemple  de  l'abbé  &  des 
officiers  clauftraux  qui  s'étoient  emparés  des 
biens  dont  ils  avoient  l'adminiftration ,  fut  tel 
que  ceux  qui  régirent  ces  obédiences  les  regar- 
dèrent de  leur  côté  comme  des  Bénéfices  dont 
on  ne  devoit  pas  les  dépouiller  dès  qu'ils  en 
croient  pourvus  (**). 


(*)  On  appcloit  cctre  ferme  une  obédience ,  pour  fignifîer 
que  ceux  qui  s'y  cranfportoienc  y  alloienr  pour  obéir  à  leurs 
lupérieurs. 

(**)  On  fut  obligé  de  tole'rer  cet  abus  :  on  chercha  feule- 
ment d  !e  rendre  moins  irrégulier  en  défendant  de  conférer 
de  ces  efptces  d'obédiences  qui  prirent  dans  la  fuice  le  nom 
àc prieurés  y  eu  àt  prévôtés,  à  d'autres  clcrs  qu'à. des  religieux 
profés  âgés  au  moins  de  vingt  ans  :  c'cft  ce  qui  fut  arrêté 
l'an  1 5 1 1  au  concile  de  Vienne.  Il  fut  en  même  temps  en- 
joint à  tous  les  prieurs ,  fous  peine  de  privation  de  leurs  bé- 
néfices ,  de  fe  faire  ordonner  prêtres  après  avoir  acquis  l'âge 
compétent  à  cet  effet ,  ai  de  refider  dans  leurs  prieurés  avec 
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A  l'égard  des  Bênéfices^cures  concernant  les 
ordres  réguliers ,  il  faut  remarquer  que  quel- 
ques-uns de  ces  Bénéfices  étoient  des  paroiffes 
avant  qu'ils  tombaffent  entre  les  mains  des 
moines  ,  &:  que  les  autres  ne  font  devenus  cures 
que  depuis  que  les  monaftères  en  ont  été  les 
inaîtres.  Pour  ce  qui  eft  des  Bénéfices  anciens 
voici  comment  ils  font  parvenus  à  des  religieuis 
&  à  des  chanoines  réguliers.  Lorfqu'un  évêque 
çtoit  embarrafle  pour  faire  deffervir  une  pa- 
roifle  ,  foit  à  défaut  d'eccléfiailiques  féculiers 
ou  autrement ,  il  abandonnoif  cette  paroifie  avec 
tous  les  revenus  qui  en  dépendoientà  un  monaf- 
îère  ;  l'abbé  y  envoyoit  un  de  fes  religieux 
pour  y  faire  les  fondrions  curiales  ,  ou  il  com- 
mettoit  un  prêtre  féculier  fi  fon  monaflère  étoit 
fous  la  règle  de  faint  Benoit  ,  qui  défend  à  fes 
religieux  de  fe  mêler  du  fervice  de  ces  fortes  de 
Bénéfices.  Quant  aux  auti^s  Bénéfices  qui  font 
devenus  cures  entre  les  mains  des  moines ,  ils 
fe  font  formés  dans  ces  endroits  dont  nous  ve- 
nons de  parler  &  qu'on  appellolt  firme  ou  obé^ 
dkncc.  Les  religieux  y  célébroient  l'office  divin; 
les  domeiliques  &  tous  ceux  qui  demeuroient 
dans  là  ferme  à  laquelle  on  donnoit  quelquefois 
le  nom  de  grange  (^)  y  afl^oient  ;  enfuite  on 
permit  au  prieur  de  leur  adminiftrer  les  facre- 


«iéfenfe  de  s'en  ablenrei*  Càns  cai-Xe  légitime  ;  mais  ce  qu'il  y 
a  de  particulier  ,  c'eft  qu'il  fut  ajoure  que  fî  les  abl)és  ne 
confëroient  pas  ces  prieurés  &  les  antie^  Bénéfices  réî^u  iers 
dans  le  temps  prefciit  aux  collaceurs  par  le  concile  de  La- 
tran  (  de  l'an  1 179  )  ,  l'cvêque  du  lieu  où  le  Bénéfice  étoit 
iîtué  pourroit  en  difpofcr. 

(*)  Ce  terme  cfl  paiticuliciement  ufité  dans  l'ordre  des 
Picmontrés. 
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riens.  Cette  permiffion  s'étendit  aux  perfonnes 
qui  s'établirent  aux  environs  de  la  grange  fous 
prétexte  qu'elles  en  dépendoient  comme  domef- 
tiqucs  en  qualité  de  colons.  Peu  à  peu  l'habita- 
tion devint  plus  confidérable  ,  &  par  ce  moyen 
ce  qui  n'étoit  amplement  qu'un  oratoire  dans 
l'origine ,  devint  une  églife  paroifîiale  &C  un  titre 
perpétuel  de  Bénéfice  :  les  prieurés-cures  d'aujour- 
d'hui font  d'anciens  Bénéfices  de  cette  nature. 
Quoiqu'en  général  les  moines  aient  trouvé  le 
fecret  d'ériger  en  Bénéfice  ce  qui  auparavant 
n'étoit  confié  qu'aux  foins  d'autant  d'adminif- 
trateurs  amovibles  ,  il  y  a  pourtant  des  monaf- 
tères  où  les  prieurs  n'ont  point  abufé  de  cette 
confiance  :  toujours  fournis  à  leurs  fupérieurs  ils 
fe  rendent  à  leurs  ordres  &  ne  refufent  jamais 
de  leur  rendre  un  compte  exad  de  leur  admi- 
niflration  (  *  ). 

Après  avoir  établi  l'origine  des  Bénéfices 
cccléfiafliques  ,  il  convient  d'en  confidérer  la 
nature  &  les  propriétés. 

De  la  nature  &  des  propriétés  des  Bénéfices  ecclé" 

Jiajilques.  Il  fuit  de  la  définition  que  nous  avons 

précédemment  donnée  d'un  Bénéfice  eccléfiafli- 

que  ,  qu'il  n'en  exiile  point  qu'il  n'y  ait  un  revenu 

temporel  &  des  fondions  fpirituelles  qui  y  foient 


(*)  Dans  la  congrégation  de  faint  Maur,  les  religieux 
peuv«nc  bien  poiTeder  des  prieurés  fîmples  &  d'autres  Béné- 
fices qui  ne  font  point  à  charge  d'âmes  mais  ce  ne  font  a 
proprement  pader  ,  que  de  fimples  titres  :  ils  ne  peuvent 
point  recevoir  par  eux-mêmes  les  revenus  de  ces  bénéfices; 
ces  revenus  fe  rapportent  a  la  menfe  commune  ^  &  les  fu- 
périeurs font  en  droit  de  prefcrire  au  titulaire  telle  maifon  de 
réfîdence  qu'ils  jugent  à  propos  de  lui  défigner.  Voyez  i 
«e  fujer  raiiick  Bénédiâin, 
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annexés.  Ceft  pourquoi  quand  l'églife  acccofdcf 
à  un  clerc  le  pouvoir  d'exercer  les  fondions 
principales  du  miniHère  lacré ,  fi  elle  n'attache 
point  de  revenu  à  ce  pouvoir  ce  clerc  n'a  point 
de  Bénéfice.  Mais  quoiqu'il  faille  des  biens  tem- 
porels pour  conftituer  un  Bénéfice  ,  il  ne  laifle 
pas  d'être  fpirituel  ou  du  moins  inféparablement 
annexé  à  quelque  chofe  de  fpirituel ,  tel  que  le 
droit  de  célébrer  la  meffe ,  d'adminiftrer  lesfacre- 
mens  ,  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut ,  fans  fe  rendre 
coupable  de  fimonie  ,  le  vendre ,  l'échanger  ou 
le  mettre  dans  le  commerce  comme  les  autres 
biens.  Les  canons  décident  que  les  biens  ,  foit 
meubles  ou  immeubles  qu'on  offre  à  Dieu ,  ac- 
quièrent par-là  une  efpèce  de  confécration  qui 
rend  en  quelque  manière  facrilèges  ceux  qui  en 
abufent.  Plufieurs  conciles ,  &  même  celui  de 
Trente  ,  appellent  les  Bénéfices  U  bien  de  Dieu  , 
U  patrimoine  de  Jefus-Chriji.  C'étoit  apparem- 
ment pour  cette  raifon  qu'autrefois  on  ne  fouf- 
froit  pas  que  les  laïques  en  euifent  l'adminiflra- 
tion  ou  les  filTent  valoir  ,  même  en  qualité  de 
fermiers. 

La  jouifTance  du  Bénéfice  à  perpétuité  ,  c'eft- 
à-dire  ,  pendant  la  vie  de  celui  qui  en  eft  pourvu, 
eft  aufïi  un  cara^ère  efTentiel  à  cette  forte  de 
bien  :  ainfi  les  Bénéfîciers  ne  font  point  amovi- 
bles ,  c'efl-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  def- 
titués  au  gré  6i  par  la  feule  volonté  de  ceux  qui 
les  ont  inftitués.  Telles  font  les  difpofitions  des 
conciles  de  Sardique  ,  de  Garthage  ,  de  Plaifan- 
ce  ,  de  Clermont ,  de  Nifmes ,  de  Châlons ,  de 
Confiance ,  &  en  général  de  tous  ceux  qui  per- 
mettent aux  clercs  vexés  par  leurs  évêques  dans 
leurs  Bénéfices,  de  fe  pourvoir  par  appel  de- 
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vant  le  métropolitain  ;  ce  qui  auroit  été  inirtile  9 
fi  ceux-ci  avoient  eu  le  droit  de  dépouiller 
ceux-là. 

Ces  décidons  furent  oppofées  aux  tentatives 
que  firent  quelques  particuliers  dans  les  affem- 
blées  du  clergé  de  1680  &  de  1700  ,  pour  ren- 
dre les  curés  amovibles,  &  Louis  XIV les  adopta 
dans  fa  fameufe  déclaration  de  1686,  paria- 
quelle  il  ordonna  que  toutes  les  paroilTes  dont 
les  cures  avoient  été  unies  aux  menfes  des  cha- 
pitres &  autres  communautés  eccléfiafliques  , 
feroient  à  l'avenir  deffervies  par  des  vicaires 
perpétuels  ,  à  la  place  des  amovibles  qui  les 
avoient  deffervies  jufqu'alors.  Cela  eft  d'autant 
plus  JLiile ,  que  l'expérience  a  fait  connoître 
combien  l'état  Rxe  &  certain  d'un  Bénéficier 
chargé  du  foin  des  âmes ,  étoit  utile  à  l'églife  , 
&  combien  au  contraire  une  amovibilité  pure-s^ 
ment  arbitraire  lui  étoit  préjudiciable.  C'eft 
d'après  ces  vues  que  les  cardinaux  prépofés  à 
l'explication  du  concile  de  Trente  ,  décidèrent 
que  nonobftant  toute  coutume  ,  même  immé- 
moriale ,  les  Bénéfices  cures  ne  dévoient  fe 
donner  qu'à  perpétuité ,  parce  qu'il  fe  formoit 
entre  le  curé  ÔC  fon  églife  un  mariage  fpirituel 
qui  ne  devoit  pas  avoir  moins  de  ftabilité  que 
celui  qui  fe  contrade  entre  Thomme  &  la  femme. 
C'eft  aufîi  en  conformité  de  ces  principes ,  que 
par  arrêt  du  8  mars  1660,  le  parlement  de  Paris 
déclara  abufive  la  proviiion  de  la  cure  du  Che- 
min ,  firuée  à  une  demi-lieue  d'Alençon ,  que  le 
frère  bernardin  Goujon ,  cordelier  ,  avoir  obte- 
nue en  cour  de  Rome  ,  avec  la  claufe  qu'il  pour- 
roit  être  révoqué  ad  nutum.  Il  eft  vrai  que  M. 
l'avocat-général  Bignon  qui  porta  la  parole  danis 
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cette  affaire ,  fit  voir  que  la  claufe  dont  on  vient 
de  parler  n'étoit  pas  le  feul  moyen  qui  rendoit 
le  cordelier  incapable  de  pofléder  la  cure  du 
Chemin  ;  mais  il  établit  en  même  -  temps  que 
cette  claufe  étoit  abufive  &  contraire  à  la  jurif- 
prudence  des  arrêts,  fuivant  laquelle  ,  dit-il,  /ej> 
titulaires  des  Bénéfices  dévoient  être  certains  &  non 
defiituahles. 

Cette  opinion ,  qu'on  doit  regarder  la  perpé- 
tuité du  titre  comme  le  caradère  propre  des 
bénéficiers,  a  été  confacrée  par  un  arrêt  rendu 
au  parlement  d'Aix  le  19  août  1688 ,  lequel  a 
jugé  que  les  clercs  du  chapitre  de  Saint-Remi , 
diocèfe  d'Avignon  ,  prenoient  mal-à-propos  la 
qualité  de  Bénéficiers  ,  attendu  qu'il  étoit  porté 
cxpreffément  par  le  titre  de  leur  fondation ,  que 
s'ils  venoient  à  manquer  â  leur  devoir ,  le  chapitrt 
pourroit  difpofer  de  leurs  places  comme  il  le  jugerait 
à  propos* 

Navarre  étend  encore  plus  loin  le  principe 
fur  l'inamovibilité  des  Bénéficiers.  Il  foutient 
qu'un  évêque  n'efi:  pas  même  en  droit  d'ériger 
en  Bénéfice  une  fondation  faite  à  condition  que 
le  titulaire  fera  amovible  au  gré  du  collateur  ôc 
du  patron.  En  effet ,  le  tribunal  de  la  rote  l'a 
ainfi  décidé  par  une  îentence  qui  fe  trouve  dans 
la  pratique  bénéficiale  de   Pyrrhus   Corradus. 
Cependant  il  ne  faut  pas  tirer  delà  la  confé- 
quence  que  les  cures  régulières  ne  font  pas  de, 
vrais  Bénéfices  :  car  quoique  les  fujets  qui  en 
font  pourvus  puiffent  être  rappelés  au  cloître 
par  les  fupérieurs  réguliers  ,  elles  peuvent  être  : 
permutées  ou  réfignées  comme  les  cures  fécu-,  • 
lières  :  la  raifon  en  eil  que  l'amovibifité  de  ces  ) 
cures  n'eft  qu'accidentelle  ôc  vient  de  la  qualité  ' 
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ûes  fujets  qui  en  font  pourvus ,  lefquels  s'étant 
engagés  par  leurs  vœux  à  une  obéifîance  abfolue, 
font  cenfés  réfiiïner  leurs  Bénéfices  entre  les 
mains  de  leurs  fupéricurs  lorfque  ceux-ci  les  rap- 
pellent au  monaftère  (*). 

Les  Bénéfices  ne  peuvent  être  accordés  qu'à 
des  clercs  tonilirés  ,  attendu  que  celui  qui  n'eft 
pas  tonfuré  demeure  toujours  laïque  &  n'eft  pas 
proprement  miniilre  de  l'églife.  Les  ultramori- 
tains  foutiennent  à  la  vérité  que  le  pape  peut  , 
par  la  plénitude  de  fa  puiflance,  donner  des  Bé- 
néfices à  de  purs  laïques;  mais  cette  dodrine 
n'eil  point  admife  en  France.  On  y  foufFre  néan- 
moins qu'il  confère  des  Bénéfices  ,  même  fécu- 
liers ,  à  des  religieux  qui  n'ont  jamais  été  ton- 
furés ,  tels  que  les  chevaliers  de  l'ordre  de  Malte  ; 
mais  il  ne  les  confère  qu'en  Gommende  &c  en 
vertu  des  privilèges  extraordinaires  accordés  à 
cet  ordre. 

Le  pape  afïïire  aufTi  quelquefois  des  Bénéfices 
Gonfidérables  à  des  enfans  qui  ne  font  pas  même 

(*)  L'cft  û'après  ce  principe  que  M.  Tavocat  général  Bi"*" 
gnon  portant  la  parole  le  17  décembre  i6^i  fur  la  queftioa 
de  fivoir  fi  les  cures  régulières  étoienc  fujcttes  au  droit  de 
dépôts  envers  les  archidiati-es  de  Téglife  de  SoilTons,  s'ex» 
pliqua  dans  Tes  conclufions  en  ces  termes  : 

»  Et  quoique  les  reli^iieux  fafTent  ferment  de  quitter 
»  leurs  cures  &  de  retourner  à  l'abbaye  ad  nutum  du  fupé- 
*  rieur;  que  l'ordre  leur  Ç\iccèàQ.  jure  peculii  ;  que  les  reli- 
»  gieux  capituhirement  alTemblésen  députent  un  autre  auilî- 
»  tôt  que  le  dernier  poiïeiTeur  eft  décédé  ;  il  y  a  néanmoins 
»  toujours  un  point  &  un  moment  de  vacance.  Et  .lujourd'hui 
•»  les  cures  régulières  ne  font  plus  fimples  commifîions  5c 
»  cbédicnccs,  mais  titres  &  bénéfices  formés  en  la  perfonnc 
î)  des  pourvus ,  capables  d'êtres  réfignés  ,  permutez  ,  fijcts 
9  aux  décimes  comme  les  cures  féculières. 
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en  état  d'être  tonfurés.  Il  accorde  à  cet  effet  de$ 
bulles  &  nomme  un  adminiftrateur  qui  retient 
une  partie  des  revenus  du  Bénéfice  ,  &.  applique 
le  furplus  à  l'enfant  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
l'âge  néceffaire  pour  être  tonfuré  &  pour  obte- 
nir la  provifion  ,  ibit  en  titre  ou  en  commende. 
C'efl  ainfi  que  cela  fe  pratiqua  en  1478  envers 
dom  Alphanfe  ,  fils  naturel  du  roi  de  Caflille , 
auquel  les  follicitations  du  roi  d'Arragon  obtin- 
rent de  Sixte  IV  l'archevêché  de  Sarragoffe.  On 
en  ufa  de  même  fous  Paul  V  en  161 5  ,  lorfque 
les  abbayes  de  Fécamp  ,  du  mont  Saint-ÎVli- 
chel ,  &CC.  furent  accordées  au  fils  du  duc  de 
Guife  qui  a  voit  au  plus  trois  ans.  M.  de  Berulle 
fut  nommé  adminifîrateur  de  ces  Bénéfices ,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  à  l'évêque  de 
Paris.  Ce  fut  aufii  de  cette  manière  que  Clé-  ' 
mentX  accorda  l'abbaye  deBonport  en  1670  au 
comte  de  la  Marche  ,  qui  n'avoit  que  deux  ans;  j 
&  l'on  a  vu  Clément  XII  donner  au  fils  cadet  du 
roi  d'Angleterre ,  un  bref  d'éligibilité  pour  toutes 
fortes  de  Bénéfices ,  quoiqu'il  ne  fut  pas  encore 
tonfuré.  Au  refte  ,  comme  ces  fortes  de  difpofi- 
tions  renferment  une  véritable  réferve  défendue 
par  les  lois  du  royaume  ,  elles  ne  peuvent  avoir 
lieu  en  France  qu'en  vertu  de  lettres-patentes 
du  roi  dûment  enregiftrées. 

L'objet  principal  de  réreâ:ion  des  Bénéfices 
cft  le  culte  divin  :  c'eft  pourquoi  on  ne  les  ac- 
corde aux  clercs  qu'à  la  charge  de  remplir  les 
fondions  fpirituelles  que  l'églife  attend  d'eux.  | 
Ainfi  une  fondation  quoique  faite  à  perpétuité 
en  faveur  d'un  eccléfiaflique  chargé  d'enfeigner  « 
aux  autres  le  chant  ou  les  cérémonies  de  l'églife,  P 
li'efl  pas  un  véritable  Bénéfice  ,  parce  que  U, 
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fon£lion  d'enfeigner  ces  chofes  n'efl:  pas  au  rang 
des  fonctions  Ipirituelles. 

La  caufe  principale  des  penfions  eccléfiaftiques 
n'étant  pas  le  fervice  divin ,  elles  ne  font  pas  non 
plus  réputées  Bénéfices  ,  quoique  l'églife  y  ait 
annexé  l'obligation  de  réciter  le  petit  office  de 
la  vierge  ,  &  qu'elles  n'aient  été  inftituées  dans 
Torigine  que  pour  la  {libriftance  des  clercs.  Il 
faut  dire  la  même  chofe  tant  des  hôpitaux  dont 
le  revenu  n'eft  deftiné  qu'à  l'entretien  des  pau- 
vres ,  que  des  monalières  qui  n'ont  été  fondés 
que  pour  y  faire  pénitence  ,  6c  dont  les  fupé- 
rieurs  n'ont  été  long-temps  que  de  fimples  laï- 
ques. 

Il  eft  vrai  que  quelques  auteurs ,  &  particu- 
lièrement Fromageau,  ont  mis  au  rang  des  vrais 
Bénéfices  les  places  monacales  des  religieux  de 
plufieurs  maifons  non  réformées  qui  ont  renoncé 
à  la  vie  commune  ,  &  jouiffent  chacun  en  par- 
ticulier d'une  certaine  portion  des  biens  du  mo- 
naftère  :  mais  cette  opinion  n'eft  pas  fondée  : 
aufïi  ne  permet-on  pas  en  France  à  ces  religieux 
de  difpoier  de  leurs  places ,  foit  en  les  réfignant 
ou  en  les  permutant,  comme  cela  ed  permis 
aux  titulaires  des  abbayes  ou  des  prieurés ,  à  qui 
la  qualité  de  Béneficiers  ne  peut  être  conteftée. 
M.  Catelan  rapporte  deux  arrêts  du  parlement 
de  Touloufe  rendus  en  1686  &  '^^'^7  'i  qui  dé- 
fendent la  réfignation  de  ces  fortes  de  places 
monacales ,  parce  que  ceux  qui  la  font  demeu- 
rant toujours-  religieux  de  la  maifon  oii  ils  ont 
fait  profefiion  ,  &  le  nombre  des  places  ou  des 
portions  y  étant  fixé ,  il  faut  qu'il  y  en  ait  autant 
que  de  profès. 

La  même  décifion  doit  s'appliquer  aux  places 
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de  chanoinefles  des  chapitres  de  Remîremont  J 
d'Epinal,  de  Poiiffay,  de  Bouxières ,  de  Maii- 
beiige  ,  que  des  filles  pofledent  fans  qu'elles 
aient  fait  aucun  vœu  ;  places  que  du  Hallier  met 
avec  raifon  au  rang  des  fimplespreftimonies.  Les 
maifons  de  ces  chanoinefles  paroiffent  avoir  été 
originairement  des  monaftères  ,  la  plupart  de 
l'ordre  de  faint  Benoît  ;  du  moins  ,  le  P.  Mabillon 
prétend  en  fournir  des  preuves  folides  à  l'égard 
du  chapitre  de  Remiremont  en  Lorraine.  Dans 
la  vérité,  ces  chapitres  ne  font  aujourd'hui  que 
d'honnêtes  retraites  de  filles  qui  n'ont  renoncé 
à  aucune  portion  de  leur  patrimoine ,  &  qui 
n*ont  retenu  de  leur  ancien  inflitut  que  le  feul 
ofRce  divin  dont  elles  s'acquittent  en  commun 
au  chœur  (*). 

On  ne  doit  pareillement  pas  mettre  au  rang 
des  Bénéfices  les  prébendes  que  nos  rois  &C 
quelques  feigneurs  pofledent  dans  certaines 
églifes.  La  raifon  en  eft  que  les  véritables  Béné- 
fices ne  peuvent  être  pofledés  que  par  des  clercs, 
ou  du  moins  par  des  perfonnes  eccléfiaftiques. 
C'efl  pourquoi  Fagnan  obferve  que  les  rois  & 

»     •  .11 

(*)  L'hiftoire  occidentale  de  Jacques  de  Vitri  nous  ap- 
prend jufqu  où ,  du  temps  de  cet  auteur ,  ces  filles  avoient 
pouiïe  le  relâchement.  On  y  lit  qu'à  l'imitation  des  cha- 
noines féculiers  ,  elles  avoient  renoncé  au  nom  même  de 
moniales  ou  de  religieu(ès  pour  prendre  celui  de  chanoi- 
neffes  &  de  dames  ;  qu'elles  ne  vouloient  plus  recevoir 
parmi  elles  que  des  filles  de  qualité ,  préféj'ant  la  noblefîe 
du  fiècle  à  celle  de  la  vertu  ;  qu'elles  portoient  les  habits 
&  les  aftiftemens  les  plus  mondains ,  avoient  des  apparte- 
mens  féparés  où  elles  faifoient  bonne  chère  ,  &  que  quel- 
ques unes  api  es  s'être  eniichies  du  patrimoine  de  Jefus- 
Chrift  pouflbient  la  licence  jufqu'à  fe  marier. 
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les  feigneiirs  qui  poffèdent  de  pareilles  prében- 
des 5  ne  peuvent  pas  pour  cela  entrer  au  cha- 
pitre pour  nommer  à  des  Bénéfices  ,  ni  pour 
d'autres  a£^es  eccléfiailiques  que  les  véritables 
chanoines  ont  l'euls  la  faculté  d'exercer.  Le  droit 
de  ceux-là  le  réduit  à  partager  avec  ceux-ci  les 
revenus  de  la  menfe  capitulaire  ,  à  occuper  une 
place  dans  le  chœur ,  à  y  alMer  à  Tofîice ,  &:c. 

On  ne  doit  pas  non  plus  regarder  comme  des 
Bénéfices  les  principalités  des  collèges.  En  effet, 
ce  ne  font  que  de  fimples  adminiftrations  qui 
tiennent  même  plus  du  temporel  que  du  fpiri- 
tuel.  C'eft  pourquoi  on  ne  permet  pas  en  France 
de  les  réfigner  en  faveur  de  qui  que  ce  foit. 
Cette  jurifprudence  eft  particulièrement  établi© 
par  l'article  8  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui 
porte  que  Us  fupérieurs  yfémeurs  y  principaux  & 
hourjicrs  (*)  m  pourront  réfigner  leurs  dits  états  & 
charges  ,  foit  au  dedans  du  temps  introduit  pour 
icelles  tenir  par  les  fiatuts  &  fondations  y  ni  après 
icelui  temps  expiré,  Chopin  rapporte  un  arrêt  du 
21  janvier  1562  qui,  d'après  ces  principes,  a 
décidé  qu'on  ne  pouvoit  pas  fe  faire  pourvoir 
d'une  principalité  de  collège  en  cour  de  Rome  , 
foit  par  prévention  ou  autrement.  11  s'agifToit 
dans  cette  efpèce  de  la  principalité  du  collège 
de  Bourgogne. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  feptembre  1678 ,  le 
parlement  de  Paris  confirma  cette  jurifprudence 

(*)  On  voie  par  cette  ordonnance  que  la  même  règle  efl 
établie  à  l'égard  des  bouifes  des  collèges  quoique  le  nom 
<3e  Bénéfice  leur  foit  donné  dans  plulieurs  adles  de  fonda- 
tion ,  &  fmgulièremenc  dans  celui  que  Jeanne  >  reine  de 
Navarre,  paffa  en  1304  pour  le  collège  de  fon  nom  qui  eil  i 
Paris. 
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en  jugeant  que  le  principal  du  collège  de  la 
Marche  qui  avoir  requis  la  cure  de  Saint-Ger- 
mains l'Auxerrois  en  qualité  de  gradué ,  n'étoit 
pas  rempli  par  fa  principalité  ,  attendu  qu'elle 
n'étoit  pas  un  véritable  Bénéfice.  Cette  affaire 
foufFroit  néanmoins  plus  de  difficulté  que  celle 
de  la  première  efpèce  que  nous  avons  rappor- 
tée :  car  l'évêque  de  Paris  qui ,  en  exécution  de 
la  fondation  ,  confère  de  plein  droit  cette  prin- 
cipalité ,  fe  fert  dans  fes  provifions  des  termes 
ulltés  dans  les  autres  provifions  de  Bénéfice  ,  6c 
fe  trouve  obligé  de  la  donner  à  un  prêtre  auquel 
il  ne  peut  enfuite  plus  l'cter. 

Les  preflimonies  font  dans  ime  autre  clafTe.  Il 
en  efl  qu'on  doit  regarder  comme  de  véritables 
Bénéfices  ;  mais  en  général  elles  n'ont  pas  cette 
qualité.  La  raifon  en  efl  qu'elles  ne  font ,  pour 
la  plupart ,  que  de  pieufes  fondations  que  les 
évêques  n'ont  jamais  érigées  en  titre ,  éc  dont 
les  familles  des  fondateurs  difpofent  à  leur  gré 
en  faveur  de  pauvres  étudians  ou  de  quelques 
prêtres  qu'on  charge  à  perpétuité  de  célébrer 
un  certain  nombre  de  meifes  par  année  ou  par 
mois.  Quoi  qu'il  en  Ibit ,  il  efl  certain  i^.  qu'on 
peut  en  pofTéder  plufieurs  fans  difpenfe  ,  attendu 
qu'elles  ne  font  naître  aucune  incompatibilité  ; 
2.°.  qu'elles  ne  donnent  pas  lieu  à  la  fimonie  , 
comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Touloufe  par 
arrêt  du  18  février  1650  ,  en  faveur  d'un  ecclé- 
fiaftique  qui  en  avoit  obtenu  une  par  argent , 
&  qui  pour  cela  n'en  fut  pas  dépouillé  ;  3°. 
qu'elles  ne  peuvent  point  être  unies  à  de  véri- 
tables Bénéfices  ,  comme  le  prouve  un  arrêt  du 
6  juillet  1 542,  par  lequel  le  parlement  de  Paris 
calTa  l'union  qu'on  avoit  faite  à  la  chapelle  No- 
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tre-Dame  de  Compiègne  ,  d'une  efpèce  de  pref- 
timonîe  dont  le  titulaire  étoit  obligé  d'acquitter 
pluiieurs  meffes  dans  cette  chapelle. 

Au  relie  ,  Navarre  prétend  que  dans  le  doute 
les  preftimonies  doivent  être  préfumées  Béné- 
fices ,  furtout  quand  on  les  a  données  fous  ce 
nom  Se  en  cette  qualité  pendant  quarante  ans. 
C'eft  ce  que  Lotterius  dit  avoir  été  décidé  par 
le  tribunal  de  la  Rote  ;  &  le  parlement  de  Paris 
paroît  s'être  conformé  à  cette  décifion  dans 
l'arrêt  qu'il  rendit  le  13  juillet  1634  au  fujet 
de  deux  preftimonies  fondées  en  1565  par  Jean 
Damanzé  chanoine  6c  chamérier  de  l'églife  de 
Saint-Jean  de  Lyon. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  preftimonies  ne 

(doit  pas  s'appliquer  aux  recloreries  ou  maîtrifes 
des  hôpitaux ,  defquelles  les  titulaires  font  tenus 
de  célébrer  l'office  divin  dans  ces  hôpitaux  ou 
-  d'y  adminiftrer  les  facremens  aux  pauvres.  On 
ne  peut  toutefois  pas  douter  que  plufieurs  de  ces 
reftoreries  ne  foient  de  véritables  Bénéfices  ; 
mais  comme  l'établiffement  de  la  plupart  pro- 
vient du  bien  des  pauvres ,  on  ne  les  traite  pas 
favorablement.  C'eft  pourquoi  fi  ceux  qui  font 
pourvus  de  ces  reftoreries  ne  conftatent  pas 
clairement  par  des  titres  authentiques  &  pri- 

I'  mordiaux  qu'elles  font  de  véritables  Bénéfices  , 
on  doit  les  réduire  à  l'état  de  commifîions  amo- 
\  vibles.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Paris  le  3  décembre  1629  ,  relati- 
vement à  l'hôpital  de  la  ville  de  CormefTy  du 
diocèfe  de  Reims.  Jean  Frontaud ,  dévolutaire  , 
&  le  frère  Charles  Rolland ,  religieux ,  contef- 
toient  pour  favoir  auquel  des  deux  appartien- 
droit  la  reûorerie  de  cet  hôpital  :  les  habitans  de 

Dd  iv 


^14  BÉNÉFICE.  ^ 

CormefTy  intervinrent  dans  la  caufe  ôc  foutinrent 
que  cette  reâ:orerie  n'étoit  pas  un  Bénéfice  en 
titre  :  ils  ne  produiioient  pas  pour  cela  le  titre 
de  la  fondation  ;  &  cependant  on"  leur  oppofa 
en  vain  un  pouillé  ,  fait  depuis  plus  de  cent  ans , 
fur  lequel  la  reQorerie  dont  il  s'agit  étoit  au 
nombre  des  Bénéfices  que  l'archevêque  conféroit 
de  plein  droit  ;  la  cour  déclara  nulle  laprovifion 
que  le  frère  Rolland  avoit  obtenue. 

Un  autre  arrêt  du  5  juin  1684  jugea  en  con- 
formité du  précédent  à  l'égard  de  la  redorerie 
de  l'hôpital  de  Troies. 

Enfin  cette  jurifprudence  fe  trouve  formelle- 
ment établie  par  la  déclaration  du  24  août  1693 , 
laquelle  a  enjoint  aux  commiflaires  nommés  pour 
l'exécution  des  édits  concernant  les  hôpitaux , 
de  n  avoir  aucun  égard  aux  provi fions  en  titre  de 
Bénéfice  qui  pourroient  avoir  été  obtenues  des  Ao- 
•pitaux  y  maladreries  &  autres  lieux  de  pareille 
qualité ,  nonob  fiant  la  multiplication  des  collations 
fuccejjives  ^  durant  un  temps  immémorial  ^  &  toute 
prefcription  contraire  ,  Ji  les  pourvus  ne  jujlifient 
que  le  titre  du  Bénéfice  a  été  établi  dans  le  temps 
des  fondations. 

Quelques  canonifles ,  &  particulièrement  Gar- 
cias  ,  ont  mis  au  rang  des  véritables  Bénéfices  , 
les  commanderies  des  ordres  militaires  ;  mais  on 
penfe  différemment  en  France  ,  &:  le  contraire 
y  a  été  jugé  par  différens  arrêts  relativement  à 
l'ordre  de  Malte.  On  a  fait  voir  que  ces  com- 
manderies n'étoient  que  de  pures  commifiions 
que  le  grand  maître  donnoit  pour  l'adminiflration 
des  biens  de  l'ordre. 

Il  faut  enfin,  pour  cara£lérlfer  un  Bénéfice  , 
qu'il  ait  été  établi  par  l'églifc  ,  c'ell-à-dire  ,  par 
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fes  prélats  (*)  :  c'eft  à  eux  feuls  qu'appartient  le 
droit  d'ériger  en  titre ,  &C  àefpmtualijer  ,  difent 
les  canonilles  ,  les  fondations  des  fidelles ,  en  y 
annexant  la  faculté  &C  l'obligation  d'exercer  le 
miniftère  facré.  C'eft  pourquoi  M.  Roye  a  dit 
dans  fes  prolégomènes  fur  le  droit  -de  patro- 
nage ,  que  ce  droit  étant  fpirituel ,  il  ne  pouvoit 
y  avoir  de  patronage  dans  une  chapelle  que 
l'évêque  n'avoit  point  érigée.  Au  refle  ,  quand 
le  titre  d'éredion  ne  paroît  pas  &  qu'on  ne  peut 
le  repréfenter ,  on  en  préfume  l'exiftance  fi  l'on 
juftlfie  qu'il  y  ait  eu  trois  inflitutions  données 
confécutivement  par  l'évêque  durant  quarante 
ans  &  que  la  fondation  y  foit  qualifiée  de  Bé- 
néfice. Ce  principe  a  été  adopté  dans  l'arrêt 
rendu  par  le  grand  confeil  le  30  juin  1666  en 
faveur  des  religieux  de  Manrjoutiers ,  au  fujet 
d'un  office  clauilral  ,  que  l'abbé  difoit  n'être 
qu'une  pure  commiffion.  D'autres  arrêts  de  dif- 
férens  tribunaux  ont  aufîi  jugé  en  conformité  du 
même  principe. 

Lorfque  les  charges  d'un  Bénéfice  ne  font  pas 
connues  ,  &C  que  ni  l'ufage  ni  aucun  titre  ne  les 
indiquent ,  c'eft  à  l'évêque  diocéfain  à  les  régler 
proportionnément  au  revenu  de  ce  Bénéfice.  Le 
concile  tenu  à  Narbonne  en  15^1  veut  que  fi  ce 
revenu  efl:  modique,  le  titulaire  faffe  dire  au 
moins  quatre  fois  par  an  la  meife  ,  foit  dans 


(*)  Lottcrius  prétend  que  le  droit  d'ériger  un  Bénéfice 
cft  îellcmem  réfervé  aux  évêques  qu'il  ne  peut  être  exeraé 
iji  par  les  abbés ,  ni  par  les  généraux  d'ordre  ,  ni  par  quel- 
qu'autre  eccléfiaftique  que  ce  (bit ,  à  moins  qu'il  n'ait  juri- 
diction épifcopaie  pu  quaiî-épifcopale. 
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réglife  oii  il  eft  fondé  ,  foit  dans  celle  de  la  pa* 
roiffe  où  il  eft  fitué. 

Divijîon  des  Bénéfices.  Les  Bénéfices  fe  divi- 
fent  d'abord  en  féculiers  &  en  réguliers. 

Sous  cette  première  divifion ,  font  comprifes 
toutes  les  différentes  efpèces  de  Bénéfices  qui 
font  dans  l'églife.  En  effet  les  bénéfices  fécu- 
liers font  la  papauté ,  l'évêché ,  les  dignités  des 
chapitres ,  même  celle  de  cardinal  &:  de  pa- 
triarche ,  les  canonicats ,  les  prieurés-cures ,  les 
vicairies  perpétuelles ,  les  iimples  cures,  les  cha- 
pelles ,  &  généralement  tous  les  Bénéfices  à 
titre  perpétuel,  poffédés  par  les  clercs  fécu- 
liers. 

Les  Bénéfices  réguliers  font  l'abbaye  en  titre  , 
les  offices  clauftraux  qui  ont  un  revenu  affeûé  , 
comme  le  prieuré  conventuel  en  titre  ,  les  offices 
de  chambrier,  aumônier,  hofpitalier ,  facriftain , 
celérier  &  autres  femblables. 

Les  Bénéfices  féculiers  fontfimples  ou  doubles  ; 
les  Bénéfices  réguliers  font  auffi  fimples  ou  dou- 
bles, mafculins  ou  féminins ,  poffédés  en  titre  ou 
en  commmende  :  les  uns  &  les  autres  font  coUatif» 
ouéleftifs ,  incompatibles  ou  compatibles ,  libres 
ou  affujettis ,  dignités  ou  ordinaires  ,  laïques  ou 
eccléfiaftiques ,  confiftoriaux  ou  non  confifto- 
riaux. 

Le  Bénéfice  féculier  Jimple  eft  celui  qui  n'eft 
chargé  d'aucun  gouvernement  fur  le  peuple  ni 
fur  le  clergé,  &  qui  eft  exempt  de  toute  admi- 
niftration. 

Les  canoniftes  foudivifent  les  Bénéfices  fim- 
ples en  Bénéfices  vraiment  fimples  &  en  Bénéfices 
fimples  ferviles.  Les  premiers  ne  font  chargés  que 
de  quelques  prières  j  les  autres  impofent  un  fer-r 
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Vice,  comme  de  dire  des  meffes  ,  d'aider  11 
chanter  dans  un  chœur  &:  autres  chofes  fem- 
blables. 

Quand  le  Bénéfice  demande  la  prêtrife ,  on 
l'appelle  faccrdotal  :  quand  il  exige  un  fervice 
journalier  dans  une  églife ,  on  le  dit  fujet  à  réfi- 
dence. 

On  doit  mettre  au  rang  des  Bénéfices  fimples 
en  général  les  canonicats  ou  prébendes  qui  ne 
font  pas  dignités ,  les  chapelles  ,  &c  tous  les 
Bénéfices  qui  n'ont  ni  adminiftration ,  ni  juridic- 
tion, ni  môme  aucun  office  qu'on  appelle  perfon- 
nat  dans  les  chapitres. 

On  appelle  Bénéfices  doubles  ceux  qui  font  char- 
gés de  quelque  adminiftration.  On  en  diftingue 
de  deux  fortes  ;  ceux  qui  donnent  avec  Tadmi- 
niftration  quelque  droit  de  juridiâ:ion ,  &  ceux 
qui  ne  donnent  abfolument  que  la  feule  admi- 
niflration  de  quelque  partie  des  biens  de  l'églife  , 
ou  l'exercice  de  certaines  fondions  avec  quel- 
ques droits  honorifiques. 

De  la  première  efpèce  font  les  premières  di- 
gnités de  l'églife ,  même  des  chapitres ,  &  les 
cures  en  général.  Les  perfonnats ,  les  offices  & 
les  dignités ,  même  de  certains  chapitres ,  forment 
la  féconde. 

Parmi  les  Bénéfices  qui  outre  l'adminiilration 
donnent  une  jurididion,  on  diiîingue  encore  \ 
ceux  dont  la  jurididion  n'efi:   que  corredion- 
nelle  &:  ceux  qui  ont  une  jurididion  pénitentielle. 

Les  premières  dignités  des  chapitres  fous 
quelque  nom  qu'elles  foient  connues  ont  ordinai- 
rement la  première  de  ces  jurididions  ;  le  pnpe, 
les  évêques  &  les  curés  font  toujours  revêtus  de 
l'une  &  de  l'autre. 
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Les  Bénéfices  Jîmp Us  réguliers  font  les  prieurés 
que  des  féculiers  tiennent  en  commende  quand 
il  y  a  conventualité  dans  le  lieu  du  prieuré  ;  ou 
fans  commende  quand  il  n'y  a  point  de  conven- 
tualité. 

Les  Bénéfices  doubles  réguliers  font  l'abbaye  en 
titre  &  les  offices  clauftraux  en  exercice  ,  tels 
que  le  prieuré  conventuel  ou  clauftral. 

La  diilindion  des  Bénéfices  mafculins  &  fé- 
minins ne  peut  fe  faire  que  de  ceux  qui  font 
réguliers  ,  &  dont  l'origine  eil:  commune  aux 
ordres  religieux  des  deux  {qxqs* 

Un  Bénéfice  régulier  eil  poffédé  en  titre  , 
quand  il  eft  poffédé  fans  commende  par  un  re- 
ligieux qui  en  exerce  toutes  les  fondions  ,  félon 
la  nature  du  Bénéfice  ou  fuivant  les  règles  de 
l'ordre  dont  il  dépend. 

On  dit  au  contraire  qu'un  Bénéfice  régulier 
efl  pofTédé  en  commende  quand  un  clerc  fécu- 
lier  le  pofTéde  avec  difpenfe  de  la  régularité. 
On  pourroit  faire  la  même  diflin^lion  des  Béné- 
fices féculiers  refpe£i:ivement  aux  religieux  qui 
les  pcfTédent  quelquefois  avec  difpenfe  de  la  fé- 
cularilation  ;  mais  les  exemples  en  font  plus  rares , 
&  même  on  ne  fouffre  plus  en  France  qu'un  re- 
ligieux pofféde  en  commende  un  Bénéfice  fé- 
culier. 

On  appelle  Bénéfices  compatibles^  deux  ou  plu- 
fieurs  Bénéfices  qu'une  feule  &  même  perfonne 
peut  poiTéder  à  la  fois:  ÔC  Bénéfices  incompatibles 
ceux  au  contraire  qu'une  perfonne  ne  peut  pof- 
féder  enfemble. 

Les  Bénéfices  collatifs  font  ceux  qui  font  fim- 
plement  à  la  nomination  d'un  collateur  ;  fi  le 
çoUateur  ne  confère  que  fur  la  préfentation 
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â'une  autre  peribnne  ,  le  Bénéfice  eu.  alors  en 
patronage. 

Les  Bénéfices  éUcilfs  font  ceux  qui  font  donnés 
par  la  voie  du  iufFrage  &:  du  choix  ;  fi  le  choix 
doit  être  confirmé  pour  la  validité  de  la  collation, 
le  Bénéfice  s'appelle  Bénéfice  électif- confimatif.  Et 
fi  l'éledion  n'a  pas  befoin  d'être  confirmée,  le 
Bénéfice  eft  qualifié  ^ éUclïf-collatif  ow  mixte^  fé- 
lon quelques-uns  qui  veulent  faire  entendre  par 
ce  terme  que  la  forme  des  provifions  participe 
en  ce  cas  de  l'éledion  &  de  la  collation  ,  ce  que 
d'autres  étendent  mal  à  propos  à  l'inflitution  fur 
préfentation. 

Les  Bénéfices  libres  ou  afliijettis  peuvent  être 
confidérés  fous  différens  rapports  :  on  peut  fe 
repréfenter  la  liberté  ou  la  fervitude  d'un  Béné- 
fice relativement  à  la  forme  des  provifions , 
par  rapport  aux  réferves  ou  grâces  expeftatives 
dont  il  peut  être  chargé  ,  foit  de  la  part  du  pape 
&  de  fes  mandataires ,  foit  de  la  part  des  expec- 
tans  François. 

On  peut  entendre  aufli  par  Bénéfice  libre  ^  ce- 
lui qui  eft  exempt  de  la  prévention  du  pape ,  d'un 
patronage  ,  d'une  redevance  ou  penfion  ,  &c. 

On  appelle  Bénéfices  ordinaires  j  ceux  qui  ne 
font  ni  prélatures  ni  dignités. 

On  appelle  Bénéfices  laïques^  ceux  qui  font  à 
la  collation  du  roi  ou  de  quelques  particuliers.  Et 
Bénéfices  eccléjîajliques ,  ceux  dont  le  coUateur 
efteccléfiaftique. 

Les  Bénéfices  conjîjloriaux  font  ainfi  nommés 
parce  que  le  pape  n'en  a  accordé  les  provifions 
qu'après  une  délibération  faite  dans  le  confif- 
toire  des  cardinaux.  De  ce  nombre  font  tous  les 
grands  Bénéfices,  tels  que  les  évéchés,  les  ab- 
bayes ôc  autres  dignités. 
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En  France  on  appelle  en  général ,  Bénéfices  con-* 
Jijlorlaux  ,  ceux  dont  le  roi  a  la  nomination  en 
vertu  du  concordat  fait  entre  le  pape  Léon  X 
&  François  T^ 

Des  règles  qui  s* appliquent  aux  Bénéfices  pris 
collécilvement  &  conjidérés  fous  des  rapports  géné-^ 
Taux.  Les  Bénéfices  féculiers  ne  peuvent  être 
poiiédés  que  par  des  éccléfiafliques  féculiers, 
&  les  Bénéfices  réguliers  ne  peuvent  être  con- 
férés qu'à  des  religieux. 

Dans  le  doute  un  Bénéfice  efl  préfumé  fécu- 
lier.  C'eft  ce  que  le  tribunal  de  la  Rote  a  jugé 
par  différentes  fentences  rapportées  par  RebufFe. 
C'eft  aufîi  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts ,  & 
entr'autres  de  celui  que  le  parlement  de  Paris 
rendit  le  5  mai  1708  au  fujet  d'une  cure  dudio- 
cèfe  de  Châlons  de  laquelle  deux  eccléfiaftiques , 
l'un  féculier  &  l'autre  régulier  ,  s'étoient  fait 
pourvoir  en  cour  de  Rome. 

Il  faut  que  la  tonfure  du  clerc  qu'on  pourvoit 
d'vm  Bénéfice ,  lui  ait  été  donnée  par  l'évêque 
diocéfain  ou  par  un  autre  évêque  en  vertu  d'un 
démiffoire.  Au  furplus  quand  les  lettres  de  ton- 
fure font  mention  de  l'exiflence  du  démiflbire  , 
il  n'eft  pas  nécefîaire  de  le  repréfenter.  C'efl:  ce 
qu'a  jugé  le  parlement  de  Paris  par  arrêt  du  4 
feptembre  1690  rendu  au  fujet  du  prieuré  de 
Sainte-Avoye  de  Beaulieu. 

Il  faut  aufîi  que  le  bénéficier  ait  l'âge  requis 
par  les  canons ,  pour  pofTéder  l'efpèce  de  Béné- 
fice dont  il  eft  pourvu ,  fmon  fes  provifions  fe- 
r oient  nulles. 

Il  n'y  a  que  les  gradués  en  théologie  ou  en 
droit  canon  qui  puiffent  être  légitimement  pour- 
vus des  dignités  des  églifes  cathédrales  &  des 
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premières  dignités  des  églifes  collégiales.  C'ell 
pourquoi  la  nomination  d'un  clerc  non  gradué 
feroit  nulle. 

Il  faut  remarquer  qu'on  ne  doit  reconnoître 
comme  gradués  capables  de  pouvoir  être  pour- 
vus de  certains  Bénéfices  ,  que  ceux  qui  ont 
étudié  dans  une  univerfité  fameufe  pendant  le 
temps  prefcrit  par  les  ordonnances  du  royaume 
&  par  les  flatuts  de  l'univerfité  où  les  degrés 
ont  été  accordés  après  que  le  gradué  a  fubi  les 
examens  &  foutenu  les  thèfes  fuivant  les  règle- 
mens.  Le  roi  difpenfe  quelquefois  du  temps  des 
études  de  droit  ceux  que  l'on  préfume  s'être 
inftruits  en  particulier,  à  condition  qu'ils  don- 
neront les  preuves  de  leur  capacité  en  fubifîant 
les  examens  &  en  foutenant  les  thèfes.  Ces  dif- 
penfes  s'accordent  par  des  lettres-patentes  que 
l'on  fait  enregiflrer  au  parlement  dans  le  reflbrt 
duquel  eu  l'univerfité  à  laquelle  on  doit  fe  pré- 
fenter  pour  obtenir  les  degrés.  Telles  font  les 
difpofitions  de  la  pragmatique  fanâ:ion  ,  de  l'édit 
de  décembre  1606  ,  &  de  la  déclaration  du  6 
décembre  1736. 

Le  fieur  Leblanc  ayant  obtenu  en  cour  de 
Rome  des  provifions  du  doyenné  de  l'églife 
collégiale  de  Montaigu ,  elles  furent  déclarées 
abufives  par  un  arrêt  du  10  juillet  1703  ,  parce 
que  Leblanc  avoit  pris  des  degrés,  en  droit  fans 
avoir  étudié  pendant  le  temps  prefcrit  par  les 
ordonnances.  Le  parlement  faifant  droit  fur  les 
conclufions  de  M.  le  procureur  général ,  déclara 
nulles  les  lettres  de  degrés  qui  avoient  été  don- 
nées à  Leblanc  :  il  lui  défendit  de  s'en  fervir  , 

èc  à  Tirniverfité  d'Angers  d'accorder  des  degrés 
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à  ceux  qui  n'auroient  pas  fatisfait  à  tout  ce  que 
prefcrivent  les  ordonnances  &  les  règlemens.  Il 
en  doit  être  ufé  de  même  relativement  aux  fa- 
cultés de  théologie  ,  &  l'on  doit  déclarer  nuls 
par  rapport  aux  Bénéfices  ,  les  degrés  qu'on  y 
obtient  ians  avoir  étudié  pendant  le  temps  pref- 
crit  par  les  flatuts  de  l'univerfité  dans  laquelle 
on  fe  prétend  gradué ,  à  moins  que  le  gradué 
n'ait  obtenu  du  roi  une  difpenfe  de  temps  d'é- 
tude. 

Les  étrangers  qu'on  appelle  Aubains  ne  peu- 
vent poiTéder  des  Bénéfices  en  France  ,  même 
avec  une  difpenfe  du  pape  ;  parce  que  l'intérêt 
de  l'état  efl  le  fondement  de  cette  loi  :  mais  le 
roi  accorde  aux  étrangers  des  lettres  de  natura- 
lité  par  lefquelles  il  les  difpenfe.  Il  fuffit  d'obte- 
nir ces  lettres  après  avoir  été  pourvu  du  Béné- 
fice ,  attendu  que  les  ordonnances  ne  déclarent 
point  nulles  les  provifions  accordées  aux  étran- 
gers ;  m.ais  qu'elles  défendent  feulement  de  les 
mettre  en  poffelTion ,  de  leur  accorder  la  jouif- 
fance  des  fruits  ,  Ôc  de  leur  laiffer  exercer  les 
fondions  attachées  au  Bénéfice.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'édit  de  Charles  VII  du  mois  de 
mars  143  i ,  de  la  déclaration  du  mois  de  janvier 
3681 5  &  de  l'article  39  des  hbertés  de  l'églife 
gallicane. 

Ceux  qui  font  nés  fujets  des  états  envers  lef- 
quels  le  droit  d'aubaine  n'a  point  lieu  en  France  , 
éc  qui  peuvent  pofTéder  des  biens  immeubles 
dans  le  royaume  ,  y  peuvent  aufîi  tenir  des 
Bénéfices  fans  difpenfe  ,  pourvu  que  leur  patrie 
ne  foit  point  en  guerre  avec  la  France  dans  le 
temps  qu'ils  prennent  pofléffion  du  Bénéfice  ,  ou 

qu'ils 
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qu'ils  fe  foient  établis  dans  ce  royaume  avant  la 
guerre.  Cette  exemption  du  droit  d'aubaine 
s'acquiert  par  des  traites  de  paix  ou  par  des  édits 
particuliers  qui  tiennent  lieu  de  lettres  de  natu- 
ralité. 

Le  roi  par  fes  lettres-patentes  du  22  oftobre 
1775  ,  enregiftrées  au  parlement  le  26  janvier 
1776,  a  ratifié  une  convention  faite  le  14  oc- 
tobre précédent  avec  la  cour  impériale  au  fujet 
des  Bénéfices  réguliers  dépendans  des  abbayes 
fituées  refpeâ:ivement  en  France  &c  dans  les  pays 
•Bas-Autrichiens.  L'objet  de  cette  convention  a 
été  de  remédier  aux  inconvéniens  que  pouvoit 
produire  l'exclufion  des  fujets  de  l'une  des  deux 
puiflances ,  relativement  à  la  jouiffance  des  Bé- 
néfices réguliers  fitués  fous  l'autre  ,  &  aux  em- 
barras auxquels  les  abbayes  des  deux  dominations 
pouvoient  être  expofées  par  les  difficultés  que 
pouvoit  faire  naître  la  légalité  des  unions  des 
Bénéfices  qui  en  dépendent.  Cette  convention 
qui  contient  neuf  articles ,  eu  ainfi  conçue  : 

Article  premier.  «  Les  abbés  ou  autres 
»  fupérieurs  des  abbayes  des  deux  dominations  , 
♦>  pourront  déformais  nommer  librement  pour 
»  les  prévôtés ,  prieurés  ou  autres  Bénéfices  ré- 
»  guliers  dépendans  de  ces  abbayes  qui  ne  don- 
»  nent  qu'une  fupériorité  amovible  à  leur  vo- 
»  lonté  5  tels  de  leurs  religieux  légitimement 
»  profès  du  chef-lieu  qu'ils  jugeront  convenir , 
»fans  égard  fi  ces  religieux  font  nés  fujets  de  la 
»  puiflance  fous  la  domination  de  laquelle  les 
»  prévôtés  ,  prieurés  ou  autres  Bénéfices  régu- 
»  liers  font  fitués. 

ce  l  L  Quant  aux  prévôtés  ,  prieurés  ou  autres 
»  Bénéfices  réguliers  qui  font  en  titre  &c  dont 
Tome  V.  E  e 
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»  les  abbés  ou  autres  fupérieurs  des  abbayes  dif- 
»  pofent  pour  la  vie  du  titulaire ,  ils  ne  pourront 
»  y  nommer  que  des  religieux  nés  fujets  du  fou- 
»  verain  fous  la  domination  duquel  les  prieurés , 
»  prévôtés  ou  Bénéfices  réguliers  en  titre  font 
»  fitués  ;  ou  s'ils  en  préfentoient  quelques-uns  qui 
»  fufTent  nés  fous  une  domination  différente  , 
«  ces  derniers  feront  tenus ,  comme  par  le  paffé , 
»  de  prendre  des  lettres  de  naturalité  ,  avec 
»  congé  de  pofféder  lefdits  Bénéfices. 

»  IIL  II  eft  convenu  expreffément  que  dans 
»  ce  dernier  cas ,  les  pourvus  defdits  Bénéfices 
»  ne  pourront  prendre  poffeflion  en  vertu  de 
»  la  fimple  nomination  des  abbés  collateurs  , 
»  moyennant  la  formalité  unique  de  repréfenter 
»  Fadte  de  leur  nomination  au  tribunal  fupérieur 
»  du  lieu  où  ces  Bénéfices  font  fitués  ;  qu'il  leur 
»  fera  accordé  le  terme  de  fix  mois  ,  à  compter 
»  du  jour  de  cette  prife  de  poffelTion  ,  pour  im- 
»  pétrer  des  lettres  de  naturailté  ,  &  que  ces 
»  lettres  leur  feront  accordées  fans  difficulté 
»  fur  la  propofition  des  miniilres  refpeftifs. 

«  IV.  A  l'exception  des  cas  énoncés  en  l'ar- 
»  ticle  2  ,  les  religieux  nommés  par  les  abbés  ou 
»  autres  fupérieurs  des  abbayes  en  ayant  le  droit, 
»  pourront  prendre  pofîefîion  des  prévôtés  , 
»  prieurés  ou  autres  Bénéfices  réguliers  dont  il 
»  aura  été  difpofé  en  leur  faveur ,  moyennant  la 
»  feule  formalité  de  faire  enregiftrer  auparavant 
»  l'ade  de  leur  nomination  au  tribunal  fupérieur 
»  du  lieu  où  les  Bénéfices  font  fitués  ,  6c  l'enre- 
»  giflrement  fera  certifié  par  une  fimple  note 
»  d'un  des  greffiers  ou  fecrétaires  du  tribunal  , 
»  couchée  fur  l'ade  de  nomination. 

»  V.  Quant  aux  religieux  conventuçls  que  les 
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yy  abbés  envoient  dans  les  prévôtés  Se  dans  les 
y>  prieurés  pour  y  demeurer  Ikns  qualité  &c  fans 
»  être  chargés  d'aucune  autorité  ni  adminiftra- 
»  tion ,  ious  la  diredion  des  prévôts  ou  des 
»  prieurs  ,  loit  que  ceux-ci  loient  en  titre  ou 
».  amovibles  à  volonté ,  ils  ne  feront  tenus  à  au- 
»  cune  des  formalités  prefcrites  par  les  arti- 
»  clés  précédens  ;  il  iuffira  qu'ils  foient  religieux 
»  profés  du  chef-lieu ,  &:  qu'ils  aient  été  envoyés 
»  dans  lefdits  prieurés  ou  prévôtés  par  leur  fupé- 
»  rieur  légitime. 

»  VI.  Sa  majefté  très-chrétienne  &  fa  majefté 
»  l'impératrice-reine  apoflolique  n'entendent  pas 
>»  néanmoins  que ,  par  les  articles  précédens ,  il 
>f  foit  apporté  aucun  changement  ou  innovation 
»  à  la  nature  des  diverfes  efpèces  de  places ,  offi- 
»  ces  où  Bénéfices  dont  il  y  eft  fait  mention  , 
»  foit  par  rapport  à  leur  amovibilité  ou  par  rap- 
»  port  a  d'autres  circonftances  ;  à  l'égard  de 
»  quoi  les  abbés  &  fupérieurs  des  maifons  réli- 
»  gieufes  des  dominations  refpedives  demeure- 
»  ront  dans  les  m.êmes  droits ,  ufages  &c  pofTef- 
»  fions  dans  lefquels  ils  étoient  avant  la  préiente 
»  convention. 

»  VII.  Les  prévôtés ,  prieurés  ou  autres  Bé- 
>f  néfîces  réguHers  dépcndans  aduellement  des 
»  abbayes  de  Tune  dommation ,  mais  fitués  lur 
»  le  territoire  de  l'autre ,  feront  tenus  à  perpé- 
>»  tuité  6c  en  vertu  de  la  préfente  convention  ^ 
»  pour  légalement  6c  irrévocablement  unis  & 
»  incorporés  auxdites  abbayes;  enforte  que  dans 
»  aucun  temps ,  ni  dans  aucun  cas  ,  ces  unions 
»  ou  incorporations  ne  pourront  être  attaquées 
»  par  qui  que  ce  foit ,  du  chef  d'aucun  défaut 
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»  quelconque  ,  foit  d'omifîion  de  formalités  ou 
»  autres. 

»  VIII.  La  préfente  convention  aura  fon  effet 
»  à  l'égard  de  toutes  les  abbayes  des  pays-bas 
»  autrichiens  poffédant  des  Bénéfices  réguliers 
»  fous  la  domination  françoife  ,  dans  quelque 
»  province  du  royaume  qu'ils  foient  fitués  ,  & 
»  pareillement  en  faveur  de  toutes  les  abbayes 
»  loumiies  à  la  domination  du  roi  très-chrétien, 
»  qui  poffédent  des  Bénéfices  réguliers  dans 
»  quelque  province  ou  diflrid  que  ce  foit  des 
>}  pays-b  is  autrichiens.  Elle  fera  enregiflrée  de 
»  part  &  d'autre  dans  les  cours  &C  tribunaux 
»  fupérieurs  de  juftice  ,  pour  fervir  déformais 
»  de  loi  &  de  règle  fixe  &  immuable  à  perpé- 
»  pétuité. 

»  IX.  Les  préfens  articles  feront  ratifiés  par 
»  les  hautes  parties  contrariantes  ;  &  l'échange 
»  des  ratifications  fe  fera  dans  l'efpace  de  fix 
»  femaines ,  à  compter  du  jour  de  la  fignature  , 
y>  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi ,  nous  ,  miniflres  plémpoten- 
»  tiaire  de  fa  majefié  le  roi  très-chrétien ,  &  de 
»  fa  majeflé  l'impératrice -reine  apofîolique  , 
»  avons  figné  la  préfente  convention ,  &c. 

Pour  tenir  un  Bénéfice  réguUer  en  titre ,  il  faut 
avoir  fait  profefiion  de  la  règle  qu'on  obfcrve 
dans  le  monaftère  d'où  dépend  le  Bénéfice  6c 
être  dans  le.  même  ordre  :  la  diverfité  des  congré- 
gations èc  des  généraux  n'empêche  pas  que  des 
religieux  ne  foient  réputés  du  même  ordre.  C'eft 
la  raifon  pour  laquelle  un  béncdidin  de  la  con- 
grégation de  faint  Maur  peut  tenir  un  Bénéfice 
dépendant  d'un  monafi:ère  de  l'ordre  de  Cluni , 
foit  mitigé,  loit  réformé. 
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Les  religeux  mendians  qui  ont  été  transférés 
dans  d'autres  ordres  religieux,  même  du  con- 
léntement  du  pape  ,  ne  peuvent  tenir  aucun 
prieuré ,  Bénéfice  &  adminiftration  dans  l'ordre 
cil  ils  ont  été  transférés.  Cela  a  été  ainfi  réglé 
pour  réprimer  les  mendians  qui  fe  font  trans- 
férer par  des  vues  d'intérêts  ou  de  vanité.  Le 
pape  accorde  fouvent  des  difpenfes  à  ces  men- 
dians tranférés  pour  tenir  des  Bénéfices.  Mais 
ces  difpenfes  ne  font  pas  fufîifantes  pour  leur 
coiiferver  le  Bénéfice ,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
confirmées  par  des  lettres  patentes  dûment  enre- 
giftrées.  Il  y  a  des  congrégations  régulières  dont 
les  fujets  ne  peuvent  être  pourvus  de  Bénéfices 
de  leur  congrégation ,  que  du  confentement  du 
fupérieur  général  de  l'ordre  ,  ^  d'autres  con- 
grégations dont  les  fujets  qui  font  capables  de 
pofféder  des  Bénéfices  féculiers  ,  ne  peuvent 
cependant  en  être  pourvus  que  du  confentement 
des  fupérieurs  de  la  congrégation.  C'eft  ce  qui 
réfulte  des  difpofitions  du  concile  de  Vienne  de 
l'an  1 3 1 2  5  de  l'ordonnance  de  Charles  VII  de 
l'an  1443  ,  &  de  la  déclaration  du  25  janvier 
1718. 

Par  l'arrêt  du  30  juin  1642  ,  maître  Jacques 
RoufTeau  fut  maintenu  dans  la  poffefiion  de  la 
cure  de  faint  Martin  des  Noyers  ,  en  confé- 
quence  d'un  dévolut  qu'il  avoit  pris  fur  Louis 
Pelletier  religieux  cordelier ,  qui  avoit  été  trans- 
féré dans  l'ordre  de  faint  Auguflin  en  vertu 
d'un  bref  du  pape  fans  avoir  eu  de  difpenfe 
particulière  pour  tenir  des  Bénéfices  de  l'ordre 
dans  lequel  il  avoit  été  transféré.  Cet  arrêt  eft 
dans  le  premier  volume  du  journal  des  au- 
diences. 

Ee  iij 


43^  BÉNÉFICE. 

Un  religieux  mendiant  peut  être  pourvu  d\m 
évêché  qui  eu  un  Bénéfice  féculier  ;  &  même 
étant  évoque ,  il  peut  tenir  d^autres  Bénéfices 
fimpîes  féculiers  &  des  Bénéfices  réguliers  en 
commende ,  parce  que  Tépifcopat  le  décharge 
des  obfervances  monafliques ,  excepté  pour  le 
droit  de  fuccéder  à  fes  parens. 

Le  concile  de  Trente  permet  de  conférer  les 
Bénéfices  réguliers  aux  clercs  féculiers  qui 
fouhaitent  de  faire  profeiîion  dans  l'ordre ,  avec 
la  claufe  cupienti  profit^rL  Comme  ce  concile  ne 
réferve  point  au  pape  cette  efpèce  fingulière  de 
provifion,  les  coUateuris  ordinaires  devroient 
avoir  le  droit  d'en  accorder  en  France  comme 
ils  en  donnent  en  d'autres  pays. 

Quand  on  donne  des  provifions  d'un  Bénéfice 
régulier  à  un  clerc  féculier  à  condition  de  fe 
faire  religieux  dans  les  fix  mois ,  s'il  manque  à 
exécuter  la  condition,  le  Bénéfice  devient  va- 
cant &  impétrable  dès  que  les  fix  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  provifion ,  font  expirés. 
Il  y  en  a  un  arrêt  du  1 1  mars  1647  rapporté 
dans  la  deuxième  centurie  de  Soefve. 

Le  pape  efl  reconnu  pour  être  le  feul  en  droit  ■ 
de  conférer  des  Bénéfices  en  commende.  Il  peut 
néanmoins  accorder  cette  faculté  à  d'autres 
collateurs  en  leur  odlroyant  à  cet  effet  un  in- 
duit ;  mais  cet  induit ,  qui  efl  purement  une  fa- 
veur ,  dcit  être  fpécial  &  revêtu  de  lettres- 
patentes  enregiflrées.  Sur  quoi  obfervez  que 
cette  faveur  ne  s'étend  pas  au-delà  des  cas  pour 
îcfquels  elle  eil  accordée  :  ainfi  quand  il  n'elt 
permis  de  conférer  qu'en  continuation  de  com- 
mende ,  on  ne  peut  pas  donner  à  un  féculier  le 
Bénéfice  vacant  par  la  mort  d'un  régulier ,  par- 
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ce  qu'on  ne  pourroit  pas  dire  alors  que  ce  fût 
en  continuation  de  commende  dès  que  le  Béné^ 
fice  n'étoit  pas  dans  ce  tems-là  en  commende. 

Il  faut  diftinguer  à  Tégard  du  pape  ,  entre 
commende  iîmple  èc  commende  avec  claufe  de 
retour.  Lorlqu'un  Bénéfice  a  été  conféré  plu^ 
fieurs  fois  par  le  pape  en  commende  fimple  , 
c'ell-à-dire  fans  la  claufe  de  retour ,  on  tient 
pour  maxime  confiante  dans  ce  Royaume  qu'il 
eu  obligé  de  le  conférer  lorfqu'cn  le  lui  deman- 
de en  continuation  de  commende  ^  &c  que  ce 
feroit  de  fa  part  un  abus  de  fbn  autorité  de  s'y 
refufer ,  par  la  raifcn  que  l'ayant  déjà  plufieurs 
fois  conféré  en  commende  ,  c'efl  en  quelque 
forte  en  avoir  changé  l'état  par  les  provifions 
qu'il  en  a  accordées.  Cependant  rien  n'empêche 
qu'au  moment  oii  il  vient  de  vaquer ,  les  coUa- 
teurs  ordinaires  ne  puisent  le  conférera  un  ré^ 
gulier,  &  alors  le  Bénéfice  rentrant  dans  fon 
état ,  le  pape  peut  refufer  la  commende. 

Lorfqu'au  contraire  le  pape  confère  le  Béné^ 
fîce  avec  la  claufe  de  retour  en  règle  à  la  pre- 
mière vacance  du  Bénéfice ,  cette  claufe  pro^ 
duit  cet  effet ,  que  û  le  fécuiier  qui  le  demande 
omet  de  faire  mention  que  la  commende  cefToit 
au  précédent  titulaire ,  fes  provifions  font  ab^ 
folument  nulles;  6c  ce  qu'il  y  a. de  rigoureux  ea 
pareil  cas,  c'efl  qu'elles  ne  peuvent  point  lui 
ïèrvir  de  titre  coloré  ni  le  mettre  à  couvert  du 
dévolut,  même  après  une  poffefîion  paiiible  de 
trois  années ,  par  la  raifon  que  le  pape  n'eft  pas. 
cenfé  lui  avoir  accordé  le  Bénéfice  autrement 
qu'il  ne  devoit  l'accorder ,  &  il  falloit  un  re*- 
nouvellement  de  commende  dès  que  la  pre- 
mière éîoit  expirée  ;  c'efl  ce  qui.  a  été  jugé^  am 
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parlement  de  Paris  par  un  arrêt  du  1 1  juillet 
1674,  rapporté  au  journal  du  Palais. 

Obfervez  au  fujet  des  réguliers ,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  eux  les  membres  de  certai- 
nes congrégations  oii  l'on  ne  fait  aucune  pro- 
fefîion  de  la  vie  religieufe  :  tels  font  les  pères  de 
l'Oratoire  &  de  la  Doftrine  chrétienne  ;  ils  ne 
font  point  capables  par  leur  état  de  pofféder 
des  Bénéfices  réguliers  autrement  qu'en  com- 
mende  ou  avec  le  vœu  de  fe  faire  religieux, 
fuivant  ce  que  nous  venons  d'obferver. 

Il  y  a  des  Bénéfices  qui  font  deftinés  à  des 
perfonnes  nobles  ;  d'autres  qui  le  font  à  des  prê- 
tres nobles  ou  non-nobles ,  d'autres  aux  chan- 
tres &  aux  enfans  de  chœur  d'une  églife.  Lor{- 
que  la  deflination  eft  marquée  ,  le  pape  lui- 
même  ne  peut  y  contrevenir,  fi  les  fiatuts  ou  les 
titres  qui  marquent  cette  deflination  font  homo- 
logués. Cependant  fi  le  cas  de  la  réfignation  n'é- 
toit  pas  prévu  ,  une  réfignation  admife  par  le 
pape  en  faveur  d'une  perlbnne  qui  n'auroit  pas 
la  qualité  requife  n'en  feroit  pas  moins  valable  ; 
il  fuffiroit  qu'elle  eût  d'ailleurs  les  qualités  exi- 
gées de  droit  commun  pour  que  le  pape  qui  eft 
cenfé  ne  s'être  jamais  dépouillé  du  droit  de 
pourvoir  une  perfonne  ayant  les  qualités  ordi- 
naires ,  eût  pu  valablement  admettre  une  fem- 
blable  réfignation.  La  chofe  a  été  ainfi  jugée 
par  un  arrêt  du  18  juillet  1573  que  rapporte 
Chopin  dans  fon  traité  de  la  police  facrée.  Cette 
jurifprudence  a  été  encore  la  même  au  fujet  d'u- 
ne chapelle  de  faint  Germain  l'Auxerrois  affec- 
tée aux  chantres  6c  aux  chorifies  de  cette  égli- 
le ,  fuivant  qu'on  le  remarque  par  un  arrêt  qu'on 
trouve  au  journal  des  audiences. 
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Indépendamment  des  qualités  qu'il  faut  avoir 
pour  pofléder  un  Bénéiice ,  il  ell:  bon  d'obferver 
que  la  moindre  irrégularité  fuffit  pour  empê- 
cher d'en  être  pourvu.  On  regarde  comme  nul- 
les les  provilions  qu'obtiennent  ceux  qui  font 
excommuniés  ,  ceux  qui  font  fufpens ,  &  même 
ceux  qui  font  accufés  en  matière  criminelle 
jufqu'à  ce  qu'ils  foient  renvoyés   abfous.  Un 

t  gradué  décrété  de  prife  -  de  -  corps  avoit  re- 
quis vm  Bénéfice  vacant  dans  un  mois  afFedé 
aux  gradués  nommés  ;  il  étoit  le  plus  ancien , 
mais  parce  qu'il  étoit  décrété ,  fa  requifition 
flit  jugée  nulle  par  un  arrêt  du  grand  con- 
|k  feil  en  conformité  de  la  jurifprudence  établie 
dans  ce  tribunal  par  trois  autres  arrêts ,  dont  le 
plus  récent  avoit  été  rendu  contre  un  réfigna- 
taire  le  5  mars  1660.  Remarquez  que  ce  réfi- 
gnataire  avoit  été  renvoyé  abfous  de  l'accufa- 
tion  intentée  contre  lui  dans  le  tems  même 
qu'on  plaidoit  fur  la  validité  de  la  réfignation 
qui  lui  avoit  été  faite  ,  &  que  cette  circonftance 
n'opéra  rien  en  fa  faveur.  Un  fimple  décret  d'a- 
journement perfonnel  auroit  en  cas  pareil  le  mê- 
me effet  que  le  décret  de  prife  de  cojps  ,  parce 
que  dans  nos  mœurs  un  décret  d'ajournement 
perfonnnel  fuppofe  une  tache  dans  la  conduite 
de  l'eccléfiaflique  ,  &  qu'il  faut  être  exempt  de 
tout  foupçon  légitime  d'irrégularité  pour  pof- 
féder  un  Bénéfice. 

Un  autre  obllacle  à  l'admifîion  aux  Bénéfi- 
ces ,  efl  le  défaut  de  légitimité  du  côté  de  la 
naiffance.  Des  lettres  de  légitimation  de  la  part 
du  Prince  ne  fufîifent  pas  ;  il  faut  une  difpenfe 
de  l'évêque  pour  les  Bénéfices  fimples  &  les 
canonicats  des  collégiales  ;  à  l'égard  des  Bénéfî- 
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ces-cures,  des  Bénéfices  facerdotaiix ,  des  c^^ 
nonicats  des  cathédrales  &  des  dignités ,  il  faut 
que  cette  difpenfe  vienne  du  pape  ;  mais  fi  l'on 
a  été  difpenfe  pour  recevoir  les  ordres  nécef- 
faires  afin  de  pofféder  ces  Bénéfices  ,  on  l'a  été 
tacitement  pour  en  devenir  titulaire.  La  difpenfe 
eu  pareiDement  requife  dans  les  monaftères 
pour  pofféder  un  Bénéfice  régulier. 

Il  y  a  des  cas  où  indépendamment  de  la  légi- 
timité il  faut  encore  une  difpenfe  du  pape  ;  c'efl 
lorfqu'un  iîls  veut  obtenir  un  Bénéfice  dont  fon 
père  étoit  pourvu  ;  dipenfe  qui  ne  feroit  pour- 
tant pas  néceffaire  s'il  y  avoir  eu  un  poiTefTeur 
intermédiaire.  îl  fnfîit  pour  obtenir  cette  dif- 
penfe ,  que  le  fils  déclare  dans  fa  fupplique  au 
pape  5  que  fon  père  tenoit  le  Bénéfice  immédia- 
tement avant  lui;  dès  qu'enfuite  le  pape  confè- 
re ce  Bénéfice ,  il  efl  cenfé  avoir  accordé  la 
difpenfe  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  nommément 
exprimée  dans  les  claufes  qui  accompagnent  la 
fi8;nature. 

Comme  les  loix  pénales  ne  doivent  pas  s'é- 
tendre au-delà  des  cas  pour  lefquels  elles  ont 
été  portées,  on  tolère  que  le  père  puifle  être 
pourvu  du  Bénéfice  que  pofTédoit  fon  fils,  &  le 
petit-fîls  de  celui  dont  fon  aieul  étoit  pourvu , 
parce  que  ces  cas  qui  font  contre  l'ordre  des 
îucceflions  font  trop  rares  pour  que  l'églife 
puifTe  beaucoup  en  foufFrir.  Mais  pour  ce  qui 
ell  d'un  fils  illégitime  ,  il  ne  peut  tenir  médiate- 
ment  ni  immédiatement  le  Bénéfice  que  poffé- 
doit  fon  père  :  il  ne  peut  même  pas  en  obtenir 
dans  l'églife  où  fon  père  en  a  ou  en  a  voit  un  au- 
tre ,  &  cela  pour  empêcher  que  la  préfence  du 
fils  ne  rappelle  trop  fouvent  l'idée  de  riiiconti- 
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nence  du  père.  C'eft  un  point  de  difcipline  éta- 
blie par  le  concile  de  Trente ,  &  l'on  regarde 
comme  nulle  &c  fubreptice  toute  difpenfe  obte- 
nue contre  le  décret  rendu  à  ce  fujet. 

Lorfqu'un  clerc  a  été  marié  deux  fois,  il  lui 
faut  une  dilpenfe  pour  tenir  des  Bénéfices  ;  mais 
révoque ,  fuivant  l'opinion  de  quelques  auteurs 
^  la  dodh'ine  de  faint  Thomas ,  peut  accorder 
cette  difpenfe  pour  les  Bénéfices  fnnples. 

L'irrégularité  phyfique  &  morale  eft  un  autre 
obflacle  à  l'obtention  des  Bénéfices  :  du  côté  du 
phifique ,  il  faut  être  propre  aux  fondions  atta- 
chées au  Bénéfice  ;  du  côté  du  moral ,  il  faut 
être  en  état  d'édifier  par  fes  bonnes  m.œurs  & 
par  toutes  les  qualités  de  l'efprit  &  du  coeur 
requifes  dans  un  eccléfiailique  &  furtout  dans 
un  bénéficier.  Le  pape  peut  difpenfer  au  fujet 
de  quelques  unes  de  ces  irrégularités  telles  que 
celles  qui  font  occafionnées  par  quelque  défaut 
du  côté  de  la  vue ,  de  l'ouie ,  par  une  mutila- 
tion, &:c.  Il  le  peut  de  m.ême  au  fujet  des  qua- 
lités de  l'âme  ,  lorfqu'on  a  exercé  une  profeiîion 
qui  indique  peu  de  douceur  dans  le  caradère  de 
celui  qui  Fa  embraflee. 

Si  l'on  étoit  tombé  dans  l'irrégularité  pour 
avoir  commis  quelque  délit ,  il  y  auroit  cette 
didinftion  à  faire  entre  un  délit  public  &  un  dé^ 
lit  caché ,  que  le  pape  feul  pourroit  difpenfer 
pour  un  délit  public ,  &C  que  l'éveqûe  ne  pour- 
roit le  faire  que  pour  un  délit  fecret;  &  encore 
en  faudroit-il  excepter  Thomicide  volontaire 
pour  lequel  il  faudroit  s^adreffer  au  pape  ,  parce 
que  ce  délit,  quoique  caché,  e(t  trop  grave 
pour  obtenir  légèrement  une  difpenfe. 

On  a  agité  la  quefcion  de  favoir  fi  le  port  àes 
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armes  n'entraînoit  point  d'iwégularité  qui  fît 
obftacle  à  l'obtention  d'un  Bénéfice.  On  a  [pré- 
tendu que  l'état  militaire  fuppofoit  un  défaut  de 
douceur  dans  le  caradère  de  celui  qui  l'em- 
braflbit ,  &  que  dès-lors  il  falloit  au  moins  une 
difpenfe.  On  a  répondu  que  cette  diipenfe  n'é- 
toit  néce flaire  qu'autant  qit^on  s'étoit  trouvé 
dans  une  mêlée ,  6c  que  dès  qu'on  n'avoit  ni  tué 
ni  .mutilé  il  n'en  falloit  pas  ;  qu'au  furplus  par 
rapport  au  défaut  de  douceur  de  caradère ,  on 
ne  pouvoit  point  en  objeder  dans  im  militaire 
qui  prenoit  les  armes  pour  le  fervice  du  prince 
&  la  défenfe  de  la  patrie ,  attendu  que  l'ufage 
qu'il  en  faifoit  étoit  moins  le  pur  effet  de  la  vo- 
lonté que  celui  de  la  nécefïité.  C'eft  fur  ce  fon- 
dement qu'il  fut  jugé  au  parlement  de  Provence 
le  II  mars  1675 ,  qu'un  officier  qui  fervoit  en 
qualité  de  lieutenant  dans  un  régiment ,  demeu- 
reroit  pourvu  d'une  prébende  qu'il  avoit  obte- 
nue dans  l'églife  cathédrale  de  Nîmes. 

Le  premier  coUateur  de  tous  les  Bénéfices 
d'un  diocèfe  ,  c'efl  l'évêque  :  maxime  de  droit 
commun  qui  n'empêche  pas  que  la  plupart  des 
abbés  ne  confèrent  aufîi  de  plein  droit  les  Béné- 
fices funples  qui  dépendent  de  leurs  abbayes. 
Cette  collation  femble  aufîi  naturellement  leur 
appartenir ,  puifque  les  Bénéfices  qu'ils  confè- 
rent peuvent  être  regardés  comme  faifant  par- 
tie des  biens  du  monaflère  dont  ils  avoient  an- 
ciennement la  fouveraine  adminiflration. 

Les  chapitres  ont  auffi  pour  la  plupart ,  la  col- 
lation des  Bénéfices  qui  dépendent  de  leur  égli- 
fe  ;  mais  dans  les  chapitres  féculiers  c'efl  quel- 
quefois avec  révoque  qu  elle  fe  fait  ^  &  quelque- 
fois auffi  avec  l'abbé  dans  les  chapitres  régu- 
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liers.  Cette  manière  de  conférer  conjointement 
efl  différente  fuivant  les  chapitres  &c  les  monat» 
tères.  Dans  les  uns  le  chef  féculier  ou  régulier 
n'a  que  fa  voix  ;  dans  les  autres  fon  fuffrage 
vaut  celui  de  tous  les  capitulans  enfemble  ;  dans 
d'autres  enfin  il  n'eft  obligé  que  de  confulter  le 
chapitre  fans  être  aflreint  à  fuivre  la  pluralité 
des  voix.  C'efl:  ce  qui  fait  ou  que  les  provifions 
font  intitulées  du  nom  du  fupérieur  &  de  celui 
du  chapitre  conjointement  ,  ou  qu'elles  ne  le 
font  que  de  celui  du  fupérieur  fur  l'avis  du  cha- 
pitre. Quand  ces  règles  font  établies  par  l'ufage 
ou  par  les  flatuts  ,  on  doit  s'y  conformer  ,  au- 
trement il  y  a  lieu  à  la  peine  de  nullité  des 
provifions. 

Il  y  a  des  chapitres  où  les  chanoines  pour 
avoir  plus  d'avantage  &c  de  facilité  dans  la  colla- 
tion des  Bénéfices  qui  dépendent  de  leur  églife , 
ont  partagé  entr'eux  ce  droit  de  collation  en  s'af- 
iignant  à  chacun  un  certain  temps  de  l'année 
pendant  lequel  le  Bénéfice  qui  vient  à  vaquer  efl 
à  la  difpofition  de  celui  qui  a  en  fa  faveur  le 
temps  où  la  vacance  arrive.  On  tolère  cet  ufage 
lorfqu'il  fe  trouve  ancien  &  qu'on  a  lieu  de  pré- 
fumer qu'il  s'efl  introduit  dans  de  bonnes  vues  ; 
mais  lorfqu'il  efl  queflion  d'innover  à  ce  fiijet 
contre  l'ancien  état  de  l'églife  ,  on  ne  peut  le 
faire  fans  une  information  de  nécefuté ,  fans  le 
confentement  du  fupérieur  eccléfiaflique  ,  6c 
fans  celui  du  patron  lorfqu'il  y  en  a  un.  Le  cha- 
pitre du  Mans  en  1236  a  voit  fait  un  partage  fem- 
blable  fans  avoir  fait  approuver  ce  changement 
par  le  roi  qui  efl  le  patron  &c  le  fondateur  de 
cette  églife.  On  fe  pourvut  au  parlement  de  Pa- 
ris ,  6c  quoique  le  itatut  qui  étabiifToit  cette  in- 
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novation  fut  fort  ancien  ,  &  qu'il  eût  même  été 
confirmé  par  un  ade  capitulaire  de  1 6 1 7  ,  l'ar- 
rêt qui  intervint  le  17  août  1625  &  qu'on  trou* 
ve  au  journal  des  audiences  ne  laifTa  pas  de  le 
déclarer  abufif.  Les  chanoines  de  la  cathédrale 
de  Clermont  en  Auvergne  pour  en  avoir  agi  de 
la  forte  fans  l'agrément  de  la  reine  Catherine  de 
Médicis ,  qui  en  fa  qualité  de  comtefTe  de  Cler- 
mont repréfentoit  les  anciens  comtes  d'Auver- 
gne fondateurs  de  l'églife ,  avoient  déjà  elTuyé 
le  même  fort  en  1^61  fur  un  appel  comme  d'a- 
bus interjeté  par  le  procureur  général  de  cette 
princeiTe. 

Obfervez  que  dans  les  chapitres  ou  chaque 
chanoine  a  droit  de  nommer  en  certain  temps 
au  Bénéfice  vacant,  s'il  eil  dit  qu'il  fera  cette 
nomination  dans  fon  mois  ,  ou  qu'autrement  elle 
appartiendra  à  celui  qui  viendra  à  fon  tour  le 
mois  fuivant ,  le  ftatut  doit  être  exécuté  à  la 
lettre  :  c'eil  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Paris 
le  13  août  1691  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  nommé- 
ment d'obligation  de  conférer  dans  le  mois  ,  le 
droit  de  préfentation  du  chanoine  dure  fix  mois 
comme  celui  des  autres  patrons  eccléfiafliques , 
à  moins  qu'un  ancien  ufage  bien  avéré  ne  prive 
de  fon  droit  celui  qui  a  négligé  d'en  ufer  dans 
le  mois. 

Il  y  a  des  chapitres  tels  que  celui  de  Troyes 
où  pour  être  admis  à  conférer  les  Bénéfices  à 
fon  tour  ,  il  faut  auparavant  avoir  fait  fon  liage 
6c  être  infcrit  au  tableau  des  chanoines.  Lorfque 
les  flatuts  s'expliquent  clairement  à  ce  fujet,  on 
a  jugé  au  parlement  de  Paris  le  25  juin  1685 
c-u'on  devoit  les  fuivre. 

Ce  que  nous  dilbns  des  chanoines  pour  la 
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romlnation  aux  Bénéfices  ne  s'applique  qu'à  ceux 
qui  lont  conftitués  dans  les  ordres  lacrés  :  car 
les  autres  qui  font  dans,  les  ordres  inférieurs  ne 
peuvent  pas  nommer ,  puifqu'ils  n'ont  point  de 
voix  au  chapitre  depuis  que  la  choie  a  été  ainll 
réglée  par  le  concile  de  Vienne  de  l'an  311. 
Les  ftatuts  contraires  à  ce  règlement  font  décla- 
rés abulifs  ,  6c  l'on  trouve  au  journal  du  palais 
un  arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  21 
juin  1673  ^^^^  ^•^"^  ^^^^  occafion  s'eft  entière- 
ment conformé  aux  difpoiitions  de  ce  concile. 
Il  faut  pourtant  confidérer  que  il  la  préfentatioii 
à  un  Bénéfice  étoit  un  droit  particulièrement 
attaché  à  la  prébende  d'un  chanoine ,  cet  ecclé- 
fiaiiique  quoique  non  conftitué  dans  les  ordres 
fàcrés  n'en  feroit  pas  moins  habile  à  faire  ufaç^e 
de  fon  droit ,  parce  qu'alors  il  ne  feroit  plus 
queftiorî  d'appliquer  à  ce  cas  la  décifion  du  con- 
cile de  Vienne. 

Les  Bénéfice^  en  France  ne  font  pas  feule- 
ment à  la  collation  des  évêques ,  des  abbés,  des 
abbefles  ,  des  chapitres ,  &:c.  Plufieurs  feigneurs 
laïques  en  confèrent  aufîi  beaucoup  même  à 
charge  d'âmes.  L'églife  n'improuve  ni  ne  fauroit 
improuver  cet  ufage ,  parce  qu'il  eft  tout  naturel 
que  ceux  qui  ont  fondé  des  Bénéfices  aient  la 
liberté  d'en  difpofer  ;  cependant  comme  les  laï- 
ques n'ont  pas  de  jurididion  eccléfiaftique  pour 
autorifer  dans  les  fondions  fpirituelles  ceux 
qu'ils  nomment  à  des  Bénéfices  à  charge  d'âmes, 
les  eccléfiaftiqes  nommés  font  obligés  de  pren- 
dre de  l'évêque  un  pouvoir  qu'on  appelle  mijjion 
canonique  ou  inflltutïon  autorifahU  :  le  roi  a 
même  foumis  à  cetre  loi  ceux  qu'il  pourvoit 
de  Bénéfices  vacans  en  régale  lorfque  cesBéné-^ 
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fîces  font  à  charge  d'ames  :on  peut  voir  à  ce  fujet 
redit  du  mois  de  janvier  1682.  Lorfqu'il  s'agit 
de  Bénéfices  confiftoriaux  ,  le  roi  n'en  a  que  la 
nomination  ;  mais  fur  cette  nomination  ,  le  pape 
fuivant  le  concordat  eft  obligé  de  les  conférer. 

Comme  l'abbé  commendataire  a  tous  les  droits 
honorifiques  attachés  à  fon  abbaye  ,  il  eft  fondé 
par  cette  raifon  à  nommer  à  tous  les  Bénéfices 
qui  en  dépendent  ;  il  ne  peut  même  pas  au  pré- 
judice de  fes  fucceiTeurs  fe  dépouiller  de  ce  droit 
en  faveur  du  monaftère ,  à  moins  qu'on  n'ob- 
ferve  en  ce  cas  les  formalités  prefcrites  pour 
l'aliénation  des  biens  d'églife. 

Une  collation  faite  par  celui  qui  étoit  en  pof-. 
fefîion  de  conférer  ou  par  un  titulaire  qui  a  voit 
en  fa  faveur  la  récréance  du  Bénéfice  duquel 
dépendoit  cette  collation  doit  fubfifter ,  quand 
même  on  jugeroit  dans  la  fuite  ou  qu'il  n'a- 
voit  pas  le  droit  de  nommer  ou  que  la  pleine 
maintenue  du  Bénéfice  dont  on  lui  avoit  adjugé 
la  récréance  ne  doit  pas  avoir  lieu.  Ainfi  en  cas . 
d'évidion  celui  qui  a  été  préfenté  par  l'ecclé- 
fiaftique  qui  étoit  en  pofTefîion ,  doit  l'emporter 
fur  celui  qui  a  été  préfenté  par  fon  contendant 
quoique  celui-ci  ait  gagné  la  maintenue  défini- 
tive du  Bénéfice  qui  donnoit  le  droit  de  pré- 
fenter.  La  raifon  en  eft  que  la  collation  &:  la  i 
préfentation  qui  dépendent  de  certains  Béné-- 
iices  font  regardées  comme  faifant  partie  desi 
fruits  attachés  à  ces  mêmes  Bénéfices ,  &  que  ; 
ces  fruits  appartiennennent  à  ceux  qu'on  a  au-f  - 
torifés  d'en  prendre  pofTefîion.  On   trouve  lài 
delTus  au  journal  du  palais  un  arrêt  du  parle- - 
ment  de  Paris  du  11  août  1678.  Ce  pendant' fi  i 
le  Bénéfice  duquel  dérive  le  droit  de  préfenter  r 

étoit  I 
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^toit  mis  en  féqueflre  ,  comme  ni  l'un  ni  rautra 
des  contendans  ne  pourroient  en  exercer  le^ 
(droits  ,  le  collateur  qui  auroit  conféré  le  Bénét 
jîce  principal  lerqit  fondé  en  attendaM  un  juge- 
ment, à  conférer  les  autres  Bénéfices  qui  ert 
dépendroient.  Le  cas  efl  .arrivé  à  Poitiers  :  le 
fieur  Gauthier  fut  pourvu  d'une  prébende  qui 
lui  donnoit  le  droit  de  nopimer  à  des  Bénéfiç^î? 
dépendans  de  cette  prébende*  Elle  fut  mife  en 
(équeftre  :  pendant  ce  temps-là  il  vint  à  vaquei? 
un  Bénéfice  attaché  ^  cette  prébende  :  le  fieur 
Gauthier  y  préfenta  le  fieur  Bilhoir  ;  le  chapitre 
de  fon  côté  y  nomma  un  autre  eccléfiaftique  : 
ceci  donna  lieu  à  un  procès  que  jugea  le  par- 
lement de  Paris  le  8  août  1687  en  f?^veur  de 
celui  qui  avoit  la  nomination  du  chapitre. 

Si  fi^r  le  refus  qiie  ferpit  le  pape  ou  l'ordi- 
naire  d'accorder  des  provifions  à  celui  qui  au? 
|-oit  été  nommé  à  un  Bénéfice  ,  celui-ci  en  pre-^ 
îioit  la  pofiefiion  civile  en  vertu  d'un  arrêt  ^ 
jl  n'auroit  pas  moins  le  droit  de  conférer  le^ 
Bénéfices  dépendans  du  fien  que  s'il  avoit  oi^teniî 
fes  provifions  ;  &  cela  comme  nous  l'avons  dit,^ 
par  ia  raifon  que  la  collation  &  la  nominatior| 
des  Bénéfices  font  partie,  des  fruits  des  ^utfe^ 
Bénéfices  dont  elles  dépendent. 

L'archevêque  de  Bordeaux  éroit  convepif 
jd'une  permutation  de  l'abbaye  de  Cadagne  ayeç 
celle  de  fainte  Croix  de  Bordeaux  ;  le  roi  y 
avoit  donné  fon  approbation  ;  il  ne  falloit  plus 
que  des  bulles  du  p^ipe  &  il  les  refufa.  L'arçhe« 
vêque  fe  pourvut  au  grand  cpnfeil  pii  il  obtint 
un  ^rrêt  qui  \\n  permit  de  prendre  ppiTefiion  de 
J'abbaye  de  fainte  Çrpix  :  il  prit  cette  ppiîefiipi^ 
^  conféra  enfuite  un  prieurç  qui  vint  à  vaquei 
TomcT.  '  ^  Ff        "' 
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&C  qui  en  dépendoit.  L'ancien  titulaire  de  cette 
abbaye  fe  croyant  toujours  dans  fon  premier 
droit ,  parce  que  le  pape  avoit  refufé  les  bulles , 
nomma  de  ion  côté  un  autre  fui  et  au  même 
Bénéfice.  Ceci  donna  lieu  à  une  conteflation  , 
par  l'événement  de  laquelle  la  nomination  faite 
par  l'archevêque  fut  jugée  régulière  &  valable  au 
parlement  de  Paris  le  12  mars  1646.  Cet  arrêt 
qui  fe  trouve  au  journal  des  audiences  fut  rendu 
conformément  aux  conclufions  du  célèbre  avocat 
général  Talon.  On  trouve  aufîl  dans  le  cinquième 
volume  du  même  journal  un  arrêt  dans  la  même 
efpece  en  faveur  d'un  Bénéficier  nommé  par  l'abbé 
de  faint*  Crepin-le-Grand  de  Soiffons ,  auquel 
Bénéficier  on  avoit  refufé  des  bulles  en  cour  de 
Rotne  dans  le  temps  des  conteftations  qui  s'é- 
toient  élevées  entre  le  pape  Innocent  XI  &  le 
clergé  de  France. 

Lorfqu'il  s'agit  de  conférer  un  Bénéfice  on 
doit  avoir  une  attention  particulière  à  ne  le  faire 
paffer  qu'à  un  fui  et  capable  de  le  pofféder.  Comme 
le  collateur  eccléfiaftique  ne  peut  point  varier , 
s'il  avoit  fait  un  mauvais  choix  en  le  confé- 
rant à  une  perfonne  indigne  ou  incapable  ,  il 
perdroit  pour  cette  fois  fon  droit  de  collation , 
lequel  feroit  dévolu  au  fupérieur  qui  pourroit 
en  difpoier.  Il  eft  dès-lors  intérefiant  de  favoir 
outre  les  qualités  générales  quelles  font  celles 
qui  peuvent  être  particulièrement  requifes  dans 
celui  qu'on  veut  pourvoir  ;  c'eft  ce  qu'on  peut  re- 
connoitre  parles  flatuts  de  chaque  églife  &par  les 
titres  de  fondation.  On  peut  confulter  fur  cette 
matière  le  concile  de  Latran  de  l'an  1179  & 
des  lettres -patentes  du  mois  d'août  1638.  Ce 
même  concile  défend  de  conférer  les  Bénéfices 
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qui  ne  font  point  vacans  &  même  de  les  pro- 
mettre. On  ne  peut  pas  non  plus  en  les  con- 
férant les  fubftiiuer  à  d'autres  perfonnes ,  de 
crainte  de  donner  par-là  occafion  de  fouhaiter 
la  mort  des  titulaires. 

Si  le  fujet  auquel  on  a  conféré  un  Bénéfice 
refufoit  de  l'accepter ,  le  droit  d'une  nouvelle 
collation  retourneroit  au  coliateur ,  fans  qu'on 
pût  lui  objeder  d'avoir  fait  un  mauvais  choix, 
parce  que  ce  n'eft  pas  en  refufant  des  Bénéfices 
qu'on  efl  préfumé  indigne  de  Ls  poiféder.  Mais 
une  maxime  certaine  ,  c'eft  qu'un  coliateur  ne 
peut  ni  fe  conférer  ni  fe  faire  conférer  par  au- 
trui un  Bénéfice  qui  efl  à  fa  propre  collation. 
11  y  a  plus  ;  c'eft  que  fi  l'on  devient  titulaire  du 
principal  Bénéfice  d'où  dépend  celui  dont  on  fe 
trouvoit  déjà  pourvu  ,  on  ne  peut  dès-lors  con- 
ferver  en  même  temps  l'un  &c  l'autre  fans  com- 
mettre une  efpèce  d'incefte  fpirituel. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  pour  conférer  un  Béné- 
fice que  le  coliateur  (oit  au  temps  de  la  col- 
lation dans  le  lieu  de  la  iituation  de  ce  Bénéfice, 
AufTi  voyons-nous  tous  les  jours  des  évêques 
&  d'autres  collateurs  expédier  des  provifions 
dans  les  lieux  où  ils  fe  trouvent.  Les  évêques 
ont  même  le  droit  de  confirmer  des  éledions 
&  de  donner  des  vifa ,  quoiqi;'ils  foient  hors 
de  leur  diocèfe  ,  parce  que  tout  ce  qui  n'eft 
que  juridiûion  volontaire  peut  s'exercer  libre- 
ment par-tout  où  l'on  eft. 

C'efl  auffi  par  une  fuite  de  cette  liberté  qu'ont 
les  collateurs  en  cette  matière  que  l'article  64 
de  l'ordonnance  de  Blois  défend  aux  juges  fécu- 
liers  de  contraindre  les  évêque^  &:  les  autres 
collateurs  eccléfiaftiques  à  donner  des  nrovi- 
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fions  des  Bénéfices  dépendans  de  leur  collation: 
tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  en  pareil  cas  ,  c'efl 
de  renvoyer  au  fupérieur  du  coUateur  ^  quicon- 
que s'adreffe  à  eux  avec  des  prétentions  à  un  Bé- 
néfice. Si  enfuite  ce  fupérieur  refufe  fans  motif 
raifonnable  les  provifions  qu'on  lui  demande  ou 
que  le  collateiu:  n'ait  point  de  fupérieur  en  France, 
fur  l'expofé  que  le  demandeur  fait  alors  aux 
juges  &  de  fon  droit  au  Bénéfice  &  du  refus  qu'il 
éprouve ,  il  obtient  un  arrêt  qui  lui  permet  de 
prendre  une  poffeflion  civile  du  Bénéfice  6c  d'en 
percevoir  les  fruits. 

Les  collateurs  ne  font  pas  obligés  de  conférer 
par  eux-mêmes ,  ils  peuvent  donner  à  d'autres 
le  pouvoir  de  le  faire  pour  eux.  Mais  quand 
ils  donnent  des  lettres  de  vicariat  à  quelqu'un 
il  faut  que  ce  pouvoir  y  foit  exprefiément  mar- 
qué. Une  procuration  générale  ne  fuffit  pas  :  la 
collation  des  Bénéfices  eil  un  droit  de  trop  grande 
conféquence  pour  l'y  préfumer  compris  quand 
il  n'en  eft  point  parlé.  Les  vicaires  des  colla^ 
teurs  eccléfiaftiques  doivent  -être  au  moins  du 
nombre  des  clercs  (*).  On  ne  peut  employer  à 
leur  placé  des  perfonnes  laïques  pour  difpofer 
des  Bénéfices  qui  ont  trait  à  des  chofes  fpiri- 
tuelles  ;  cependant  on  avoue  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  ce  que  le   droit  d'un  çoUateur 

(*)  L'aiticle  ;5  de  l'ordonnance  de  Blois  exige  que  les 
euands-vicaires  des  évêques  foient  prêtres  de  gradués  ,  mais 
elle  n'exige  cette  qualité  qu'à  raifon  des  fondlions  impor- 
tantes qui  font  attachées  à  leur  miniftère  j  car  pour  nom-»- 
mer  limplemcnt  aux  Bénéfices  ,  Tévêque  pourroit  confier, 
cette  commifîion  particulière  a  d'autres  eçcléiialliques  qu'4 
tles  pi€U:es  &  à  des  gradués. 
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laïque  s'exerce  en  vertu  d'une  procuration  par 
Une  autre  perfonne  laïque. 

Les  pouvoirs  que  le  collateur  donne  à  un 
grand  vicaire  pour  nommer  aux  Bénéfices  d^ 
fa  collation  peuvent  fe  limiter  pour  le  temps , 
pour  le  lieu ,  pour  la  nature  &c  le  genre  de  la 
Vacance  des  Bénéfices.  On  peut  même  les 
borner  au  premier  Bénéfice  d'une  certaine  ef- 
pèce  qui  viendra  à  vaquer  ;  mais  il  feroit  con- 
traire à  Tefprit  des  canons  de  défigner  nommé- 
ment au  grand  vicaire  la  collation  d'un  Bénéfice- 
en  particulier  :  le  defir  de  le  conférer  pourroit 
être  une  occafion  de  fouhaiter  la  mort  du  titu- 
laire aduel. 

La  fimple  qualité  de  coadjuteur  d'un  évêché 
ou  d'une  abbaye  ne  fuffit  pas  pour  être  en  droit 
de  conférer  les  Bénéfices  qui  en  dépendent ,  il 
faut  de  plus  un  pouvoir  fpécial  de  celui  à  qui  ce 
coadjuteur  a  été  donné.  11  n'y  auroit  que  des 
cas  extraordinaires  qui  puffent  autoriferce  même 
coadjuteur  à  difpofer  des  Bénéfices,  tels  que  ceux 
de  la  démence ,  de  la  folie  ou  de  l'imbécillité  du 
vrai  collateur. 

Ce  n'efl  pas  feulement  à  un  feul  vicaire  ou  à 
iine  feule  perfonne  ,  mais  à  plufieurs  en  même, 
temps  qu'on  peut  donner  le  pouvoir  de  confé- 
rer des  Bénéfices  ;  chacun  de  ces  fondés  de  pou- 
voir peut  exercer  ce  droit  féparément  ;  mais  il 
eft  toujours  vrai  de  dire  que  celui  qui  en  a  fait 
ufage  le  premier  eft  celui  qui  a  valablement  con- 
féié,  en  obfervant  toutefois  que  les  lettres  de 
vicariat  ou  les  procurations  données  à  cet  effet 
re  font  valables  qu'autant  qu'elles  ont  été  infi- 
tiuées  au  greffe  du  diocèfe  où  eu.  alfis  le  chef- 
lieu  des  prélatures  des  chapitres  ôc  des  dignités 
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dont  dépendent  les  Bénéfices.  L'infînuatlon  des 
ac^es  qui  tendent  à  révoquer  ces  lettres  ou  ces 
p^-ocurarions  eft  également  néceffaire  fuivant 
l'article  91  de  l'édit  de  décembre  1691  con- 
cernant les  infimiations  eccléfiaftiques  ;  fans  quoi 
ce  qui  feroit  fait  par  ceux  à  qui  Tonauroit  donné 
des  pouvoirs  antérieurs  fubfifteroit  jufqu'à  ce 
qu'on  eût  rempli  cette  formalité  (*). 

Si  le  collateur  &  fon  vicaire  avoient  tous  les 
deux  le  même  jour  conféré  le  même  Bénéfice, 
de  façon  qu'on  ne  pût  favoir  laquelle  des  deux 
provifions  auroit  été  expédiée  la  première,  celle 
du  collateur  auroit  la  préférence  ;  parce  qu'il  eft 
tout  naturel  de  préférer  celui  qui  a  par  lui-même 
le  droit  de  conférer. 

Comme  celui  auquel  on  a  accordé  des  pou- 
voirs ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  que  celui 
de  qui  il  les  a  reçus ,  il  s'enfuit  que  fi  un  vi- 
caire avoit  conféré  à  un  indigne  ou  à  un  inca- 
pable ,  il  ne  pourroit  plus ,  comme  nous  l'avons 
dit  du  collateur  ,  conférer  de  nouveau  le  Bé- 
néfice dont  il  auroit  difpofé  contre  les  règles. 
Mais  le  coJîateur  pourroit-il  en  ce  cas  réparer 
la  faute  de  fon  vicaire  ?  Nombre  d'aïueurs  pré- 
tendent qu'il  le  peut  ;  Catelan  rapporte  même 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  24  mars 
1679  conforme  à  leur  avis  ;  mais  cette  décifion 
ne  détruit  pas  le  principe  que  le  collateur 
étant  repréfenté  par  Ion  vicaire  ,  la  collation 
faite  à  un  indigne  ou  à  un  incapable  par  celui- 

(*)  Une  révocation  fignifice  ne  laifleroit  pas  de  lier  le*; 
ir.nins  au  fon^îé  cle  procuiÂt'on  (^uoicju'elle  ne  fdt  pas  encore 
infinucc  ,  pr^rce  qu'il  y  auroit  alors  une  mauvaise  foi  mar- 
oufle de  la  pari  de  ce  procureur  de  conférer  contre  le  gré  à 
lui  connu  du  collateur  :  l'infinuaiion  de  la  révocation  auroic 
ikns  doute  un  effet  retroadiif  au  jour  de  la  révocation. 
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ci ,  eft  eenfée  faite  par  le  collateur  lui-même. 
Si  ce  dernier  n'eft  pas  repréhenfible  attendu 
qu'il  n'a  pas  lui-même  conféré  ,  il  Teft  tou- 
jours pour  avoir  fait  un  mauvais  choix  dans  la 
perfonne  de  fon  vicaire.  Au  refte  fi  cette  ob- 
fervation  n'eft  pas  exade  ,  il  eft  toujours  vrai 
de  dire  que  la  queftion  eft  délicate  &  difficile  à 
réfoudre.  Mais  ce  qui  a  été  décidé  par  Innocent 
IV ,  c'eft  que  il  le  collateur  après  avoir  donné 
fes  pouvoirs  à  un  vicaire  tomboit  lui-même 
dans  une  incapacité  de  conférer  pour  être  de- 
venu fufpens  ,  excommunié  ,  &c.  cette  incapa- 
cité détruiroit  en  même  temps  les  pouvoirs  de 
fon  vicaire  ,  &  cela  par  la  raifon  que  celui-ci 
ne  peut  pas  avoir  plus  de  pouvoir  que  n'en  a 
celui  au  nom  duquel  il  agit. 

Lorfqu'un  évêché  vient  à  vaquer ,  comme  oà 
ne  fuit  pas  en  France  la  difpofition  du  droit 
canonique ,  fuivant  lequel  il  eft  réfervé  au  futur 
évêque  de  remplir  la  collation  des  Bénéfices  dé- 
pendans  de  l'évêché ,  le  fouverain  les  confère  en 
vertu  de  fon  droit  de  régale ,  excepté  ceux  qui 
font  à  charge  d'ames  auxquels  il  eft  réfervé  au 
chapitre  de  la  cathédrale  de  pourvoir  jufqu'à  la 
prife  de  pofteffion  du  nouveau  prélat.  Ceci  con- 
duit à  obferver  que  les  pouvoirs  des  vicaires 
ceftent  par  la  mort  de  celui  de  qui  ils  les  ont 
reçus. 

A  l'égard  des  abbayes  vacantes  on  diftingue  : 
li  les  Bénéfices  qui  en  dépendent  étoient  à  la  col- 
lation de  l'abbé  &  des  religieux  conjointement^ 
la  communauté  feule  y  pourvoit;  jufqu'à  la  prife 
de  pofîefTion  du  nouvel  abbé  (*)  ;  fi  au  con- 


(*\  Obfervez  (^ue  ioifque  l'abbé  n'eft   obligé  pour  la 
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Jraire  là.  collation  étoit  alternative  entré  le  chef 
ot  les  religieux  ^  l'éveque  diocéfain  fepréfenté 
i'âbbé  pendant  la  vacance  pour  nommer  znit 
Bénéfices  qui  tombent  dans  le  tour  de  Tàbbé^ 
5ï  enfin  celui-ci  feul  les  conféroit  tous ,  le  même 
droit  eîl  dévolu  à  l'évêqué.  Mais  s'il  y  a  de^ 
Bénéfices  Vacans  en  même  temps  que  l'abbayé 
Bônt  ils  dépendent ,  ces  Bénéfices  tombent  erl 
légale  lorfqu'ils  ne  font  point  chargés  de  la  con- 
duite des  âmes. 

^  Nous  croyons  devoir  obferver  ici  qu'avant 
la  déclaration  du  30  août  1735  ,  on  penfoit  que 
l'es  provilions  que  doniioit  l'éveque  pouvoient 
être  arinullées  lorfque  le  nouvel  abbé  conféroit 
dans  les  fix  mois  de  la  vacance  du  Bénéfice  t 
hîâis  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  difficulté  là  def- 
fu5  depuis  cette  déclaration  par  laquelle  le  roi 
a  voulu  que  les  collations  faites  en  ce  cas  paf 
leS'évêques  euffentleur  effet,  quoiqu'il  y  eût  dei 
abbés  bu  des  prieurs  en  état  de  conférer  avant 
^ue  les  fix  mois  de  la  vacance  fuffent  accomplis* 
Quant  aux  c^ces  daujlraux  ,  comme  ils 
Regardent  le  gouvernement  intérieur  du  mo-^^ 
hadère  ^  c'eil  à  la  communauté  d'y  pourvoie 
pendant  la  vacance  de  l'abbaye  ;  la  déclaration 
ique  nous  venons  de  citer  le  porte  expref* 
Cément. 

Lorfqu'on  réunit  une  abbaye  à  quelque  coni* 
ïniikiauté  féculière  ou  régulière ,  cette  commu* 

îiauté  devroit,  ce  femble  ,  repréfenter  l'abbé  Ô£ 


t'bïlàtïoiî  ideî;  Ecncfîcés  ^  c*ué  de  prendre  l'aVis  de  Ton  cHa* 
^îtte  j  les  religieux  ne  peuvent  les  eonfîéier  pendant  ia  va- 
tÉftiïite  ^u  fiège  abbmiaiv 
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hbîTtfiier  aulc  Bénéfices  ;  mais  pour  l'ordinaire 
On  en  difpofe  autrement  par  les  bulles  d'union; 
IVifage  eïi  de  réferver  au  roi  les  Bénéfices  fim-^ 
pies  pour  lui  tenir  lieu  du  droit  qu'il  avoit  à  la 
nommination  de  l'abbaye ,  &c  de  laiffer  les  Béné- 
fices-cures à  là  collation  de  l'éveque  ou  à  la 
-  prélentation  des  religieux  :  c'efl  ainii  qu'on  en  a 
Hlé  lors  de  la' réunion  de  la  menfe  abbatiale  de 
faint  Denis  à  la  communauté  de  faint  Cyr  ;  & 
de  celle  de  Neiiil  à  Téglife  cathédrale  de  la  Ro* 
chelle  en  171 5» 

Comme  l'intérêt  de  l'églifé  exige  que  les  Bé« 
héfices  ne  refient  pas  vacans  un  temps  confidé- 
rable ,  il  efl  enjoint  par  le  concile  de  latran  à 
tous  les  collateurs  ordinaires  de  les  conféreir 
dans  les  ilx  mois  du  jour  que  là  vacance  en  efl 
connue  ;  &  cette  vacance  efl  cenfée  connue  du 
jour  que  le  décès  du  titulaire  eÛ.  devenu  pu- 
blic ^  fans  que  le  collateur  puifTe  fe  retranche^ 
fiir  fon  ignorance  particulière  à  cet  égard  ,  parce 
que  c'étoit  à  lui  de  s'inflruire  ou  de  prépofer  des 
perfonnes  pour  l'avertir.  Lorfque  les  fix  mois 
font  expirés ,  fon  droit  paifTe  à  fon  fupérieur  im- 
médiat. Ce  fupérieur  eft  l'éveque  à  l'égard  d'un 
chapitre  ou  d'un  abbé ,  &  c'eft  le  métropolitain 
à  regard  de  l'éveque  lui-même. 

Mais  fi  après  les  flx  mois  le  fupérieur  n'avoit 
pas  conféré ,  le  collateur  ordinaire  pourroit-il 
encore  faire  ufage  de  fon  droit  ?  cette  queftioiî 
ne  fe  décide  pas  au  grand  confeil  comme  au  par*- 
lement  de  Paris.  La  jurifprudence  du  grand  con-^ 
h'û  eft  de  regarder  comme  nulles  les  provifions 
données  par  les  collateurs  ordinaires  après  les 
fix  mois.  Au  contraire  au  parlement  on  les  re- 
garde comme  valables  dès  que  le  fupérieur  n'a 
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point  fait  ufage  de  fon  droit  :  cette  junfpniden- 
ee  confacrée  par  un  arrêt  folemnel  de  la  grand- 
chambre  du  18  mars  1745,  à  Toccafion  d'une 
collation  faite  par  l'abbé  de  Moifîac  plus  de 
quinze  mois  après  la  vacance  du  Bénéfice  avant 
une  collation  faite  enfuite  par  l'archevêque 
d'Albi  fon  métropolitain  ,  nous  paroît  la  plus 
fage ,  parce  qu'enfin  le  droit  du  fupérieur  après 
les  fix  mois  n'eft  toujours  qu'un  droit  de  pré- 
vention ,  qui  n'eft  plus  pour  lui  lorfque  le  colla- 
teur  ordinaire  l'a  lui-même  prévenu. 

Il  a  été  réglé  par  le  concordat  paffé  entre  le 
pape  Nicolas  V  &c  l'empereur  Frédéric  lîl  pour 
la  nation  Germanique ,  que  le  pape  auroit  la 
collation  de  tous  les  Bénéfices  dont  les  titulai- 
res décéderoient  en  cour  de  rome  ,  &  de  tous 
ceux  qui  vaqueroient  dans  les  mois  de  janvier  , 
mars ,  mai  ,  juillet ,  feptembre  &  novembre  ; 
qu'il  nommeroit  d'ailleurs  aux  premières  digni- 
tés des  cathédrales  après  l'évêque  ,  &;  aux  prin- 
cipales dignités  des  églifes  collégiales  dans  quel- 
que mois  qu'elles  vinlTent  à  vaquer.  Les  colla- 
teurs  ordinaires  ne  doivent  félon  la  même  loi 
difpofer  que  des  autres  Bénéfices  qui  viennent 
à  vaquer  dans  les  fix  mois  de  l'année  non  réfer- 
vés  au  pape.  Il  fut  queflion  de  la  part  de  Louis 
XIV  après  la  réunion  faite  à  la  couronne  de 
France  par  le  traité  de  Munfter ,  des  évêchés  de 
Metz,  Toul  &  Verdun  qui  étoient  gouvernés 
par  le  ^concordat  Germanique ,  de  prendre  des 
arrangemens  avec  le  faint  fiége  pour  la  nomina- 
tion aux  Bénéfices  de  ces  contrées.  En  confé- 
quence  le  pape  Clément  IX ,  en  ajoutant  à  l'in- 
duit accordé  par  Alexandre  Vil ,  permit  au  roi 
de  lui  préfenter  des  perfonnes  capables  pour  les 
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Bénéfices  des  lieux  réunis  à  la  couronne  de 
France  qui  dépendent  de  ces  évêchés.  En  con- 
féquence  le  roi  préfente  au  pape  pour  les  pre- 
mières dignités  après  l'évêque  dans  les  cathé- 
drales ,  &  pour  les  premières  dignités  dans  les 
collégiales  de  ces  trois  diocèfes ,  dans  quel  que 
mois  qu'elles  viennent  à  vaquer ,  &c  quel  que 
foit  le  genre  de  la  vacance ,  excepté  le  cas  où 
le  titulaire  décède  en  cour  de  Rome  (*).  Pour 
ce  qui  eft  des  autres  Bénéfices ,  le  roi  y  pré- 
fente dans  les  mois  de  janvier,  mars  ,  mai ,  juil- 
let ,  feptembre  &c  novembre  ,  pourvu  encore 
que  le  décès  du  titulaire  n'arrive  pas  à  la  cour 
de  Rome  :  fa  majeflé  n'a  aucune  dil'pofition  con- 
cernant les  ouices  clauftraux  ôc  les  Bénéfices- 
cures. 

Un  chanoine  de  la  cathédrale  de  Verdun,  qui 
étoit  en  tour  de  nommer ,  avoir  conféré  un  ca- 
nonicat  vacant  dans  cette  églife  par  le  décès 
du  titulaire  :  ce  décès  étoit  arrivé  dans  un  mois 
afFe£i^é  au  roi  :  fa  majefté  y  nomma ,  &c  fa  nomi- 
nation fut  jugée  valable  par  un  arrêt  du  grand 
confeil  du  22  mars  1684,  rapporté  au  fécond 
volume  du  journal  du  Palais. 

Un  article  concernant  les  trois  évêchés ,  & 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ,  c'eft  que  le  roi 
doit  préfenter  dans  les  fix  mois  de  la  vacance 
des  Bénéfices  ,  fans  quoi  le  pape  peut  en  difpofer 
librement,  tout  comme  il  le  peut  encore  fi  ceux 
qui  ont  été  préfentés  ne  prennent  pas  dans  les 

(*)  Remarquez  que  le  pape  s'eft  réfervé  ce  genre  de  va- 
cance, quand  même  le  bénéficier  feroit  décédé  à  quelque 
diftancc  de  cette  cour  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  au-deli 
de  deux  journées  du  fejour  du  pape. 


5^60  BÉNÉFICE. 

fix  mois  de  leur  nomination  des  provisions  eil 
cour  de  Rome  ,  &  ne  payent  pas  les  droits  de  la 
chambre  apoflolique.  Cependant  malgré  cette 
faculté ,  il  n'eft  pas.  ordinaire  que  le  pape  ufe  dé 
fon  droit  à  la  rigueur. 

Obfervez  encore  à  l'égard  des  Bénéfices  ré-- 
guliers  dans  ces  trois  évêchés  que  le  Roi  peut 
y  nommer  des  féculiers  6c  m.ême  des  régulier^ 
d'une  autre  congrégation ,  à  la  charge  par  ceux 
qui  font  nommés  de  prendre  l'habit  du  monaf-^ 
tère  dont  le  Bénéfice  dépend  ,  &  d'y  faire  les 
vœux  folemnels  accoutumés. 

Telles  font  les  difpofitions  de  l'induit  de  Clé- 
ment IX.  Cet  induit  efl  du  23  mars  1668  enre- 
giftré  au  grand^confeil  le  25  janvier  1670  (*)* 
Auparavant  les  cathédrales  &  les  collégiales  des 
trois  évêchés  recevoient  les  démifîions  pures  & 
limples  dans  tous  les  mois  de  l'année,  comme  le 
pape  recevoit  aufii  les  réfignations  dans  les  mois 
réfervés  aux  chapitres,  mais  depuis  l'induit  cette 
efpèce  de  compenfation  n'a  plus  lieu  au  préju- 
dice du  roi  :  c'efi  ce  qui  réfulte  des  lettres  pa- 
tentes du  14  août  1671. 

Clément  XII  a  accordé  à  Louis  XV ,  relative- 
ment aux  Bénéfices  des  duchés  de  Lorraine  6c 
de  Bar ,  un  induit  pareil  à  celui  que  Clément  IX 
avoit  accordé  à  Louis  XIV  pour  les  Bénéfices 
des  trois  évêchés.  Le  roi  Stanifias  a  joui  pendant 


(*)   Le  roi  a  attribué    au  giand-confeil  toutes  les  con- 
teftations  qui  peuvent  naître  au  fujet  des  Bénéfices  confé* 
rés  en  vertu  de  l'induit  dont  il  s'agit  ,  (uivant  les  lettres 
d'attache  qui  y   ont  été  annexées  &  enregiftrées  dans  ce  : 
tribunal.  La  connoiffance  de  ces  conteftatious  eft  interdite  ! 
à  tout  autre  juge. 
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fa  vie  du  privilège  accordé  par  l'induit  de  Clé-» 
ment  XII. 

Il  convient  d'obferver  fur  la  collation  des  Bé-». 
nefices  ,  que  le  droit  des  collateurs  eft  fujet  à  la 
prefcription  de  40  ans  ;  deforte  que  fi  queU 
qu'autre  que  le  vrai  collateur  a  conféré  plufieurs 
fois  dans  ces  40  ans ,  &  que  les  provisions  par 
lui  données  aient  eu  leur  exécution ,  il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  que  le  droit  de  conférer  lui 
l'oit  acquis  irrévocablement. 

Anciennement  on  étoit  affez  dans  l'ufage  de 
ne  pas  attendre  que  les  Bénéfices  fuifent  vacans 
pour  en  difpofer.  On  avoit  imaginé  un  moyen 
qui  fembloit  refpefter  les  canons  en  même-tems 
qu'il  en  contrarioit  les  difpofitions  ;  c'étoit  de 
donner  des  co-adjuteurs  aux  Bénéficiers  avec 
efpérance  de  future  fuccefîion.  Le  pape  en  dif-^ 
pofbit  ainfi  fur  les  raifbns  d'utilité  ou  de  nécef- 
lité  qu'on  lui  alléguoit  ;  mais  aujourd'hui  depuis 
le  concile  de  Trente  dont  les  décrets  à  cet  égard 
ont  été  confirmés  par  l'article  3  de  l'ordonnan^ 
ce  de  iGicji ,  le  pape  ne  peut  plus  donner  fans 
abus  de  ces  coadjutoreries ,  fi  ce  n'eft  pour  des 
évêchés  &:  des  abbayes. 

Il  fut  queflion  en  1641  de  donner  un  coadju- 
teur  à  l'aumônerie  de  l'églife  cathédrale  de  Metz  ; 
ceci  occafionna  un  procès  au  parlement  de  Paris 
pii  il  fut  jugé  le  25  février  de  la  même  année  fur 
les  conclufions  du  célèbre  Talon  avocat-géné- 
ral ,  qu'une  coadjutorerie  femblable  ne  pouvoit 
3Voir  lieu. 

Il  y  a  plus  :  un  chefcier  de  Téglife  collégiale 
de  Nantes  s'étoit  choifi  un  coadjuteur  avec  fu- 
ture fuccefîion  à  raifon  de  fon  grand  âge  &:  de 
fes  infirmités.  Ce  choix  avoit  été  approuvé  par 
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le  chapitre  ;  les  bulles  expédiées  en  cour  dô 
Rome  étoient  fulminées  par  les  commiflaires  ; 
l'évêque  de  Nantes  y  avoit  donné  fon  attache  ; 
il  y  avoit  fur  tout  cela  des  lettres-patentes  enre- 
giftrées  au  parlement  de  Bretagne  ;  tout  fem- 
bloit  annoncer  la  plus  grande  régularité  :  cepen- 
pendant  quelques  chanoines  jugèrent  à  propos 
de  former  oppofition  à  l'arrêt  d'enregiftrement 
des  lettres-patentes  &  d'interjeter  appel  comme 
d'abus  de  tout  ce  qui  s'étoit  fait  :  ceci  donna 
lieu  à  une  conteflation  au  parlement  de  Rennes  ; 
l'avocat- général ,  M.  de  Franche  ville  ,  fit  voir 
que  rien  n'étoit  plus  contraire  à  la  difcipline 
eccléfiaftique  ,  que  des  coadjutoreries  fembla- 
blés  qui  tendoient  à  rendre  les  Bénéfices  héré^ 
ditaires  &  à  faire  defirer  la  mort  des  titulaires  ; 
que  d'ailleurs  elles  étoient  inutiles  dans  des  cha- 
pitres où  les  fondions  d'un  chanoine  infirme 
pouvoient  être  fuppléées  par  fes  confrères  ,  & 
fur  ces  confidérations  les  bulles  6c  tout  ce  qui 
s'en  étoit  fuivi  fut  déclaré  abufif  par  un  arrêt 
du  3  odobre  1701  (*).  Le  coadjuteur  nommé  • 
fe  pourvut  bien  en  caSation  ,  mais  fa  requête 
fut  rejetée.  Le  parlement  de  Rouen  paroît  at- 
taché aux  mêmes  principes  ;  car  les  nouveaux 
mémoires  du  clergé  nous  apprennent  qu'il  y  a 
eu  deux  coadjutoreries  de  cures  rejetées  dans 
ce  tribunal  par  deux  arrêts ,  dont  le  dernier ,  qui 
eft  du  9  juin  1618  ,  eft  rendu  en  forme  de  rè- 
glement. 

Outre  la  mort  naturelle  qui  donne  ouverture 


(*)Le  même  parlement  avoit  déjà  par  un  arrêt  du  z8 
mai  i69z  déclaré  abufivc  une  pareille  coadjutorcric  pour 
le  doyenné  de  iaint  Maur, 
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au  genre  de  vacance  le  plus  ordinaire ,  il  y  a 
encore  la  mort  civile  qui  produit  le  même  effet. 
Cette  mort  civile  s'opère  par  la' condamnation 
à  un  bannilïement  perpétuel  du  royaume  ou  aux 
galères  à  perpétuité.  Une  condamnation  pareille 
retranche  le  Bénéficier  de  la  Ibciété  6c  le  dé- 
pouille de  tous  les  Bénéfices  dont  il  étoit  pour- 
vu :  on  décide  même  qu'il  fuffit  d'un  banniffe- 
ment  perpétuel  du  lieu  oii  le  Bénéfice  doit  être 
defTervi ,  pour  que  ce  Bénéfice  foit  vacant  s'il 
exigeoit  réfidence ,  &  fiu'-tout  s'il  étoit  chargé 
de  la  conduite  des  âmes. 

Lorfque  le  banniiTement  n'eft  que  pour  un 
temps  ,  6c  que  le  crime  pour  lequel  cette  peine 
a  été  prononcée  n'emporte  point  la  vacance  de 
plein  droit ,  comme  il  n'y  a  point  alors  de  mort 
civile  ,  le  Bénéfice  n'eil  point  vacant.  Ce- 
pendant lorfqu'il  s'agit  d'un  Bénéfice  à  charge 
d'ames ,  il  fuffit  que  le  titulaire  ait  été  condamné 
au  banniffement  ou  aux  galères  pour  trois  ans  , 
&z  même  qu'il  ait  fait  une  amende  honorable  , 
pour  qu'il  doive  permuter  avec  un  Bénéfice 
fimple  ou  réfigner  à  la  charge  d'une  penfion. 
La  raifon  en  efl  qu'étant  noté  d'infamie  ,  il  ne 
peut  plus  faire  de  fruits  dans  fa  paroiife  &  édi- 
fier le  public  dans  l'adminiftration  des  facremens 
ou  dans  la  célébration  des  faints  myilères. 

L'émifiion  des  vœux  folemnels  dans  un  ordre 
religieux  opère  auiîi  la  mort  civile  &C  fait  va- 
quer de  plein  droit  les  Bénéfices ,  du  jour  de  la 
profeiîion.  La  fimple  prife  d'habit  pour  le  novi- 
ciat ne  fuffit  pas  :  l'évêque  pendant  ce  temps  de 
probation  commet  un  delTervant  au  Bénéfice 
lorfque  ce  Bénéfice  eft  à  charge  d'ames.  Si  celui 
qui  entre  en  religion  étoit  pourvu  en  commende 
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de  quelque  Bénéfice  régulier ,  ce  Bénéfice  vâ^ 
queroit  pareillement  de  plein  droit ,  parce  que 
le  titre  fondé  fur  la  commende  ne  s'accorderoit 
plus  avec  la  régularité  ;  mais  on  pourroit  lui 
donner  de  nouvelles  provifions  pour  le  confer-?^ 
ver.  Si  enfuite  il  venoit  à  faire  déclarer  nulle  fa 
profefîion ,  il  rentreroit  dans  le  Bénéfice  dont 
il  a  été  dépouillé  ,  quand  même  ,  fuivant  quel- 
ques canoniftes  ,  celui  qui  le  poflede  auroit  pour 
lui  le  temps  d'une  pofTefiion  paifible  ,  par  la 
raifon  que  n'ayant  pu  agir  que  du  jour  de  la  nulr 
lité  de  fa  profefîion  prononcée  ,  on  ne  pourroit 
point  lui  oppofer  de  négligence,  Mais  pour  ce 
qui  eft  des  Bénéfices  réguliers  qu'il  auroit  obte^ 
nus  dans  le  temps  qu'on  le  croyoit  religieux, 
il  eft  tout  fimple  qu'il  ne  feroit  p^int  autorifé  à 
les  conferver. 

La  démifîion  eft  un  autre  moyen  de  faire  va-^. 
quer  un  Bénéfice  lorfqu'elle  a  été  faite  volontai? 
rement  par  une  perfonne  ayant  l'ufage  de  fî^ 
raifon  entre  les  mains  du  collateur  ordinaire  ,  du 
pape  ou  du  légat  &  qu'elle  a  été  acceptée.  Il 
îlifiit  que  celles  qu'on  fait  entre  les  mains  de 
l'évêque  foient  reçues  par  (es  fecrétaires  :  on 
regarde  ces  fecrétaires  comme  des  officiers  pur 
blics  pour  les  aûes  qu'ils  font  en  pofîiefi^ion  dç 
recevoir.  C'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de 
Paris  au  mois  d'avril  17 lo,  à  l'occafion  de  la 
cure  de  Meulan  dans  le  Vexin  françois,  diocèfe  ' 
de  Rouen.  * 

Le  mariage  fait  aufli  vaquer  de  pl<?in  droit  ua 
Bénéfice  ,  parce  que  c'eft  alors  de  la  part  di^i 
titulaire  qui  n'eft  point  engagé  dans  les  ordresi 
facrés ,  un  renoncement  tacite  à  l'état  eçcléfiafir 
tique.  Ce  qu'on  appelle  fijuplement  concjihuiag^ 

m 
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ne  produit  pas  le  même  effet  ;  mais  le  juge  ec- 
cléliaflique  peut  punir  un  délordre  femblable  par 
la  privation  du  Bénéfice. 

Comme  le  mariage  que  contraderoit  un  clerc 
conlHtué  dans  les  ordres  facrés  feroit  déclaré 
non  -  valablem.ent  contraire  ,  on  demande  s'il 
feroit  alors  privé  de  fes  Bénéfices  de  plein  droit  ? 
pluiieurs  canonises  adoptent  la  négative  ;  mais 
nous  préférons  l'opinion  contraire,  parce  qu'un 
mariage  contradlé  contre  les,  règles  de  Féglife 
ne  doit  pas  avoir  plus  de  faveur  qu'un  mariage 
légitime  qui  fait  vaquer  toutes  fortes  de  Bé- 
néfices. 

Le  facre  d'un  évêque  opérant  une  efpèce 
de  mariage  fpirituel  avec  fon  églife ,  tous  les 
Bénéfices  qu'il  pofTède  pour  lors  deviennent  va- 
cans.  Il  y  a  plus  :  c'efl  que  fi  dans  les  trois  mois 
qu'il  a  obtenu  fes  bulles  pour  l'épifcopat ,  il  avoit 
négligé  de  fe  faire  facrer  ,  cette  vacance  auroit 
lieu  également.  Telles  font  les  difpofitions  du 
concile  de  Latran  de  l'année  1179  ^  ^^  ^'^^~ 
"donnance  de  Blois.  Mais  après  fa  confécration  , 
il  peut  être  pourvu  d'un  Bénéfice  fimple.  Au- 
geard  dans  fes  arrêts  notables  ,  rapporte  qu'il  a 
été  jugé  au  grand  confeil  le  5  février  1698  ,  qu'il 
y  avoit  abus  dans  le  refus  fait  à  Rome  de  donner 
des  provilions  en  commende  pour  un  prieuré 
qui  avoit  été  réfigné  à  M.  l'évêque  du  Belley  , 
auparavant  religieux  ée  Cluni.  Cependant  lorf- 
que  le  prélat  defire  de  conferver  les  Bénéfices 
nmples  qu'on  a  la  faculté  de  pofTéder  avec  un 
évêché  5  il  peut  demander  en  cour  de  Rome  une 
difpenfe  pour  les  retenir  ;  difpenfe  qui  n'eit  pas 
néceffaire  pour  ceux  dont  on  l'a  pourvu  depuis 
fa  promotion  à  l'épifcopat. 

Tome  ^,  G  g 
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L'incompatibilité  donne  pareillement  ouver-^ 
ture  à  la  vacance  des  Bénéfices  :  de  forte  que  fî 
un  titulaire  étoit  pourvu  en  même  temps  de 
deux  cures ,  de  deux  canonicats ,  &c.  il  feroit 
obligé  de  fe  démettre  d'un  de  ces  Bénéfices  dans 
l'année  de  la  pofTefîion  pailible  de  celui  dont  il 
auroit  été  pourvu  en  dernier  lieu  ;  &  s'il  ne  s'en 
étoit  pas  démis ,  le  premier  Bénéfice  vaqueroit 
de  plein  droit.  C'efl  ce  qui  réfulte  des  difpofi- 
tions  du  concile  de  Trente  &c  des  déclarations 
des  7  janvier  1681  &  13  janvier  1742.  Et  en- 
core oblervez  que  pendant  l'année  que  dure  fon 
option ,  il  ne  peut  gagner  les  fruits  que  du  Bé- 
néfice où  il  fait  le  fervice  en  perfonne.  Les  fruits 
de  l'autre  Bénéfice  font  au  profit  de  l'églife  dont 
il  dépend  ;  c'eft  ce  que  porte  la  déclaration  dn 
7  janvier  1681.  Lorfqu'il  y  a  procès,  on  n'efl 
obligé  d'opter  qu'après  qu'il  efl  terminé. 

Ce  feroit  en  vain  qu'on  obtiendroit  une  dif^ 
penfe  de  la  cour  de  Rome  pour  pofTéder  une  cure 
avec  un  canonicat  :  on  a  vu  tenter  cette  voie 
dans  quelques  chapitres  ,  mais  les  cours  de  par- 
lement n'ont  point  égard  à  ces  fortes  de  difpen- 
(es  qui  font  toujours  regardées  comme  abufives. 
Cependant  lorfqu'une  dignité  dans  un  chapitre 
efl  chargée  de  temps  immémorial  ou  par  fa  fon- 
dation ,  de  la  cure  des  âmes ,  celui  qui  efl  pourvu 
de  cette  dignité  peut  être  en  même  temps  cha- 
noine ,  tout  comme  un  *fimple  chanoine  peut 
être  également  curé  lorfque  la  cure  eft  unie  à 
fon  canonicat.  L'ufage  en  France ,  efl  que  les 
cures  qui  font  attachées  à  des  chapitres  foient 
deffervies  par  un  membre  de  ce  même  chapitre. 
On  voit  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
premier  août  1673  >  rapporté  au  premier  vo- 
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!ume  du  journal  du  palais ,  que  la  chofe  a  été 
ainli  jugée  en  faveur  d'un  chanoine  de  la  collé- 
giale de  Saint-Paul  de  Lyon ,  à  l'occafion  d'une 
cure  qui  eft  unie  dans  ce  chapitre  à  la  place  de 
facriilain.  Mais  pour  ce  qui  efl  de  la  poffefiion 
de  deux  canonlcats  à  la  fois ,  elle  ne  peut  avoir 
lieu.  Il  y  a  à  ce  fujet  divers  arrêts  de  règle- 
ment des  16  février  x6ii  ,  15  mars  1663  6c  ^^ 
février  1667. 

Comme  les  difpenfes  pour  les  Bénéfices  in- 
compatibles ne  font  ouvertement  abufives  que 
quand  elles  font  accordées  pour  plufieurs  évê- 
chés  ou  pour  plufieurs  cures  ^  on  a  jugé  au  par- 
lement de  Paris  le  22  juillet  1688  en  faveur  de 
M.  l'évêque  de  Rieux  ,  qu'il  n'y  avoit  point 
d'abus  dans  celle  qu'il  avoit  obtenue  du  pape 
pour  pofféder  avec  fon  évêché  ,  la  première 
dignité  après  l'épifcopat  dans  fon  églile  cathé- 
drale. 

A  l'égard  des  abbés  qui  font  pourvus  en  com- 
mende  ,  comme  ces  abbés  ne  font  point  chargés 
de  la  conduite  du  monaftère  ,  on  tient  qu'ils 
peuvent  pofféder  avec  leur  abbaye  des  cures  ou 
•les  canonicats. 

Quoiqu'on  ne  pulffe  point  être  titulaire  de 
deux  Bénéfices  dans  la  mêmg  églife  ,  fuivant  la 
défenfe  qui  en  eft  portée  par  l'article  73  des 
libertés  de  Péglife  gallicane  ,  on  ne  laiffe  pas  de 
tolérer  dans  un  grand  nombre  d'églifes  cathé- 
drales qu'on  puiffe  pofféder  en  même  temps  une 
prébende  6c  une  dignité  ,  lorfque  l'ufage  (*)  à 

«  Il     I    ■  Il       I  I  I  I  IT     p      I        ■  1  I  ^ 

(*)  Ccc  ufage  n'a  pas  été  adopté  lors  de  l'éreûion  du 
chapitre  de  réglife  cathédrale  de  la  Rochelle  :  les  letcres- 
fatentes  du  zo  mai  166^  ^  conceraaiK  cette  éredtion ,  dé-' 

Ggij 
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cet  égard  eft  fort  ancien.  Il  y  a  même  plufieurs 
de  ces  églifes  où  l'on  ne  peut  pofféder  une  dignité 
û  l'on  n'eft  pas  déjà  chanoine. 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  ordinairement  d'in- 
compatibilité pour  pofféder  plufieurs  Bénéfices 
Simples  de  la  nature  de  ceux  qui  n'exigent  au- 
cune réfidence  ^  un  religieux  ne  peut  néanmoins 
fans  une  difpenfe  du  pape  ,  en  pofféder  plufieurs 
de  cette  qualité.  C'efl  ce  qui  fait  que  lorfque 
cette  difpenfe  lui  eft  refufée ,  on  infère  dans  la 
fignature  des  provifions  du  nouveau  Bénéfice 
qu'il  obtient ,  la  claufe  de  fe  démettre  de  l'an- 
cien. Mais  dans  l'ufage  cette  démi/îion  n'a  lieu 
que  lorfqu'il  eft  paifible  poffeffeur  du  dernier  , 
parce  qu'on  fuppofe  que  le  pape  qui  a  voulu 
gratifier  un  religieux ,  n'a  pas  eu  deffein  de  l'ex- 
pofer  à  n'avoir  aucun  Bénéfice.  Augeard  dans 
îbn  recueil  d'arrêts  notables  ,  nous  apprend  que 
la  chofe  a  été  ainfi  jugée  au  grand  confeil  le  22 
feptembre  1706,  ôc  que  pareille  décifion  a  eu  ; 
lieu  au  parlement  de  Paris  en  faveur  d'un  reli- 
gieux appelé  Dom-Melchior  Simon. 

Lorfque  ceux  qui  font  pourvus  ne  fe  confor-  • 
ment  pas  à  ce  qu'exige  la  nature  de  leurs  Béné-  - 
fices  ,  ces  mêmes  Bénéfices  peuvent  être  décla-- 
rés  vacans.  Un  évêque  ,  comme  nous  l'avons  s 
obfervé ,  eft  obligé  de  fe  faire  facrer  dans  les 5 
trois  mois  de  l'obtention  de  fes  bulles;  &  trois  s 
mois  après ,  fi  fa  négligence  continue  ,  il  peutt 
par  un  jugement  être  privé  de  fon  évêché  fansi 


clarent  les  dignités  de  cette  églife  incompatibles  avec  les  ca- 
nonicats,  &  elles  portent  que  il  un  chanoine  eft  pourvu  d*uuc« 
dignité  ,  le  canonicat  vaque  de  plein  droit. 
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aucune  fommation  préliminaire  ;  mais  cette  pri- 
vation n':  pas  lieu  de  plein  droit.  Telles  font  les 
difpoiiîions  de  l'article  8  de  l'ordonnance  de 
Blois. 

li  en  eft  de  même  des  autres  Bénéfices  pour 
lefquels  on  cil  obligé  de  fe  faire  promouvoir  à  la 
prétrife  dans  Tannée  d'une  paifible  pofleflion  ; 
la  négligence  n'emporte  point  la  privation  de 
plein  droit  ,  mais  elle  peut  avoir  lieu  par  un 
jugement  après  des  monitions  canoniques. 

Pour  ce  qui  eft  des  Bénéfices-cures  ,  comme 
depuis  la  déclaration  du  1 5  janvier  1742  ,  on  ne 
peut  plus  être  pourvu  de  Bénéfice  à  charge 
d'âmiCs  qu'on  ne  foit  prêtre  &  âgé  de  25  ans 
lors  des  provifions ,  fi  l'on  en  obtenoit  avant  cet 
âge  ou  qu'on  ne  fut  pas  encore  prêtre  ,  elles 
feroient  nulles  ,  &  la  cure  vaqueroit  de  plein 
droit. 

Quand  les  abbés  &;  les  prieurs  conventuels  ont 
atteint  l'âge  déterminé  par  les  canons  pour  re- 
cevoir la  prétrife  ,  ils  font  obligés  de  s'y  faire 
promouvoir  un  an  après  leurs  provifions  obte- 
nues ;  6c  11  après  deux  années  ils  négligent  de  fe 
faire  promouvoir  aux  ordres  facrés ,  leurs  Bé- 
néfices font  déclarés  vacans  &  impétrables  ; 
c'eft  ce  qu'annonce  l'article  9  de  l'ordonnance 
de  Blois.  Mais  pour  prévenir  cette  vacance ,  ils 
obtiennent  en  cour  de  Rome  une  difpenfe  qu'on 
y  appelle  de  non  promovendo  ,  &  cette  difpenfe 
s'accorde  pour  un  temps  déterminé  ou  pour 
toujours.  On  a  même  jugé  au  parlement  de  Paris 
le  12  août  1685  5  ^"  faveur  d'un  clerc  pourvu 
en  commende  d'un  prieuré  conventuel ,  qu'une 
4ifpenfe  femblable  peut  fe  renouveler  fans  que 
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le  Bénéfice  foit  vacant  Se  impétrable  :  l'arrêt 
efl  au  quatrième  volume  du  journal  des  au- 
diences. 

Lorfque  le  Bénéfice  exige  réfidence  ,  comme 
une  cure  ,  un  canonicat ,  6ic,  l'abfence  du  titu- 
laire peut  le  rendre  vacant  ,  mais  il  faut  qu'au- 
paravant ce  titulaire  ait  été  averti  de  la  part  du 
îupérieur  eccléfiaflique  de  reprendre  le  foin  de 
fon  Bénéfice  ;  parce  que  fuivant  le  flyle  de  la 
cour  de  Rome  ,  on  infère  dans  les  provifions 
accordées  fur  cette  efpèce  de  vacance  ,  ex  eo 
qubd ,  fpretis  ordinarïi  loci  monitïonïhus  ^  ab  anno 
&  ultra  rejidcre  negligit. 

Si  le  Bénéficier  a  difparu  fans  qu'on  fâche  ce 
qu'il  efl  devenu ,  celui  qui  eft  pourvu  de  fon 
Binéfice  après  l'année,  comme  vacant  par  dé- 
fertion ,  doit  être  préféré  à  celui  qui  l'a  obtenu 
comme  vacant  par  mort ,  parce  que  ce  dernier 
genre  de  vacance  n'efi:  pas  aulTi  certain  que  le 
premier ,  attendu  que  l'homme  eft  naturellement 
préfumé  vivre  cent  ans.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
au  parlement  de  Paris  le  14  juillet  1699. 

Obfervez  qu'il  ne  faut  pas  de  fommation  au 
fujet  de  la  défertion  :  un  fait  pareil  vaut  une 
efpèce  de  délaifiement  du  Bénéfice.  Cependant 
comme  le  retour  du  titulaire  eft  toujours  favo- 
rable 5  on  l'admet  à  reprendre  fon  Bénéfice  lorf- 
qu'il  reparoît. 

L'engagement  dans  la  profefiion  des  armes 
peut  bien  donner  heu  à  des  monitions  ,  mais  il 
il  ne  fait  point  vaquer  les  Bénéfices  de  plein  droit 
quand  même  on  auroit  tué  ou  mutilé  dans  l'exer- 
cice de  cette  profefiion.  Cependant  après  trois  1 
monitions ,  les  Bénéfices  font  impétrabks.  C'eft 
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ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Paris  le  22  juin 
1672,  par  un  arrêt  qui  Te  trouve  au  premier 
volume  du  journal  des  audiences. 

Les  crimes  &  les  délits  peuvent  encore  faire 
vaquer  les  Bénciices.  Mais  parmi  les  diiFérens 
genres  de  crime  dont  on  peut  le  rendre  coupa- 
ble ,  il  n'y  en  a  que  quelques-uns  qui  opèrent 
cette  vacance  de  plein  droit  :  les  autres  ne  font 
vaquer  qu'après  un  jugement  de  condamnation 
aux  peines  qui  emportent  la  privation  d'un  Bé- 
néfice. 

On  met  au  nombre  des  crimes  qui  font  va- 
quer un  Bénéfice,  1°.  la  falfification  des  expé- 
ditions de  cour  de  Rome ,  des  provilious  de 
l'ordinaire  ou  d'autres  titres  concernant  les  Bé- 
néfices. Ceux  qui  s'en  rendent  coupables  font 
privés  par  le  feul  fait,  fui vant  l'article  16  de  l'édit 
du  mois  de  juin  1550,  de  tout  le  droit  qu'ils 
pouvoient  avoir  fur  le  Bénéfice. 

2^.  L'aiTafTmat ,  quand  même  il  n'auroit  pas 
été  fuivi  de  la  mort  de  celui  qui  a  été  attaqué  ; 
il  fuffit  d'une  entreprife  extérieure  fuivant  que 
s'en  explique  un  canon  du  concile  célébré  à 
Lyon  fous  innocent  IV.  La  privation  de  plein 
droit  eft  encore  en  ce  cas  pour  ceux  qui  ont 
commandé  ou  confeillé  l'afTaflinat  ,  &  même 
pour  ceux  qui  recèlent  ou  qui  défendent  les  af- 
îaiÏÏns. 

3^.  La  privation  des  Bénéfices  a  pareillement 
lieu  de  plein  droit  contre  ceux  qui  ont  frappé 
un  évêque  d'une  manière  injurieufe  ,  qui  l'ont 
banni  ou  fait  bannir  de  fa  ville  épifcopale  ;  contre 
ceux  qui  par  violence  fe  font  fait  faire  à  eux- 
mêmes  ,  ou  qui  ont  fait  faire  à  d'autres  perfonnes 
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des  réfignations  de  Bénéfices  ;  contre  ceux  qut 
fe  font  rendus  coupables  ou  complices  du  crime 
de  lèze-majeflé  ;  contre  les  confefîeurs  qui  ont 
abufé  de  leurs  pénitentes  ;  contre  ceux  encore 
qui  font  convaincus  de  fodomie  ou  de  beftialité  : 
il  eu  vrai  que  la  vacance  par  le  feul  fait  de  ces 
deux  dernières  efpèces  de  crimes,  n'eft  pronon- 
cée que  par  une  bulle  de  Pie  V  qui  n'a  point 
été  homologuée  en  France  ;  mais  elle  y  feroit 
fans  doute  fuivie  fi  le  cas  fe  préfentoit ,  à  caufe 
de  l'atrocité  du  crime. 

A  l'égard  de  l'adultère  ,  on  ne  le  met  pas  an 
nombre  des  crimes  qui  font  vaquer  un  Bénéfice 
de  plein  droit  :  c'efl  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de 
Rennes  à  l'occafion  d'un  curé  convaincu  de  ce 
fait  &  condamné  aux  galères  par  un  arrêt  du  8 
mai  1611 ,  rapporté  par  Frain  au  chapitre  76  de 
fon  recueil.  Sur  quoi  nous  avons  obfervé  qu'He- 
vin  dans  fon  annotation  fur  ce  chapitre,  rap- 
porte un  autre  arrêt  rendu  au  même  parlement , 
qui  juge  que  le  fratricide  n'emporte  point  de 
privation  de  plein  droit  ;  mais  il  y  a  apparence 
que  ce  crime  avoit  été  commis  dans  une  difpute 
ou  autrement  que  par  la  voie  de  rafiiiilinat. 

Dès  que  la  privation  a  lieu  deplein  droit ,  il 
femble  que  le  coupable  ne  devroit  plus  avoir  la 
faculté  de  réfigncr  :  cependant  il  y  a  des  arrêts 
qui  autorifent  les  réfignations  en  pareil  cas  lorf- 
qu'elles  font  faites  avant  que  le  dévolutaire  ait 
fait  donner  fon  affignation ,  &  cela  eil  fondé  fur 
ce  qu'il  fufëî  pour  l'égliie  d'être  délivrée  d'un  i 
pofleffeur  indigne ,  &  iur  ce  que  le  réfignataire  ne  i 
tient  point  fon  droit  du  réfignant ,  mais  du  col-  - 
lateur  :  c'efl  ainfi  qu'on  peni'e  au  parlement  de . 
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Paris  fuivant  un  arrêt  du  17  juillet  1694,  rap- 
porté au  cinquième  volume  du  journal  des  au- 
diences. Mais  au  parlement  de  Touloule  on  juge 
au  contraire  que  le  droit  eft  acquis  au  dévolu- 
taire  du  jour  de  Tes  provifions ,  &C  qu'on  ne  peut 
plus  rcfigner  à  ion  préjudice  :  c'efl  ce  que  fait 
remarquer  Catelan  par  trois  arrêts  qu'il  rap- 
porte. 

Obfervez  qu'à  l'égard  des  autres  crimes  pour 
lefquels  la  vacance  de  plein  droit  n'eft  point 
établie ,  on  ne  doit  point  donner  d'extenfion  à 
cette  peine  ,  parce  que  les  lois  pénales  ne  s'ap- 
pliquent point  d'un  cas  à  un  autre.  De  forte  que 
fi  le  crime  dont  un  eccléfiaftique  eft  prévenu 
n'emporte  pas  de  plein  droit  la  vacance  de  fon 
Bénéfice  ,  il  peut  le  réfigner ,  même  pendant  que 
dure  l'appel  de  la  fentence  qui  l'en  déclare 
privé,  &c  la  réfignation  demeure  valable  dans  le 
cas  même  où  la  fentence  qui  a  dépouillé  le  titu- 
laire vient  à  être  confirmée. 

Lorfqu'un  Bénéfice  eu  vacant  par  l'un  des 
genres  de  vacance^que  nous  menons  d'expliquer, 
le  coUateur  ordinaire  eil  alors  en  droit  d'en  dif- 
poier.  On  peut  même  s'adrefTer  au  Pape  ,  &C  en 
exprimant  le  genre  de  vacance,  obtenir  des  pro- 
vifions en  cour  de  Rome.  Quand  la  vacance  a 
duré  fi  long-temps ,  que  le  droit  de  conférer  a 
pafTé  du  collateur  ordinaire  à  fes  fupérieurs  ,  &C 
même  au  pape  iuivant  les  degrés  de  la  dévolu- 
tion ,  on  peut  l'expofer  dans  la  fupplique  ;  6c  dès- 
lors  fur  cette  efpece  de  vacance ,  qu'on  appelle 
certo  modo ,  on  infère  dans  les  fignatures  la  claufe 
que  le  -Bénéfice  a  vaqué  fi  long-temps,  que  la 
diipontion  en  eil  peut-être  dévolue,  au  faint- 
iicge.  Cette  çlaufe  a  fait  donner  le  nom  de  dévo- 
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lut ,  non- feulement  aux  provifions  émanées  de 
la  cour  de  Rome ,  foit  que  la  dévolution  fut 
acquife  ou  non  ;  mais  encore  à  celles  qui  font 
données  par  l'ordinaire  fur  ce  genre  de  va- 
cance. 

Voyez  fhijloirc  eccléjiajilque  de  Fleury  ;  le  Bœuf^ 
hijloire  de  La  ville  &  du  d'iochfe  de  Paris  ;  lliijloirc 
des  conciles;  les  lois  eccléJiajTiques  de  France;  les 
lettres-patentes  du  mois  £oclohre  i68G  ;  le  journal 
des  audiences  ;  la  pragmatique  fanction  ;  Cédit  du 
mois  de  décembre  i6'o6' ;  la  déclaration  du  6  dé^ 
cembre  f  y^G ;  le  journal  du  palais  ;  Védit  du  mois 
de  mars  1 4J1  ;  la  déclaration  du  y  janvier  1G8 1  ; 
les  libertés  de  l'églife  Gallicane  ;  C ordonnance  de 
Charles  Vil  de  Can  1 44J  ;  la  déclararion  du  2.S 
janvier  iy\8  ;  la  difcipline  eccléjiajîique  du  père 
Thomaffin  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  les  lettres-pa-^ 
tentes  du  mois  d'août  /  6j  ^  ;  l'ordonnance  de  Blois 
de  l'an  i5yc)  ;  l'édit  du  mois  de  décembre  iGc)!  ; 
les  arrêts  de  Catelan  ;  la  déclaration  du  jo  août 
ly^-^  ;  Piales  y  traité  de  la  dévolution  ;  les  let- 
tres-patentes du  74  août  i6y\  ;  l'ordonnance  de 
162^  _,*  l'induit  de  Clément  IX  avec  les  lettres 
d'attache  du  mois  de  novembre  16'6'c)  ;  le  traite 
des  Bénéjices  par  Gohard  ;  les  déclarations  des  18 
décembre  ly^o  ,  &  ij  janvier  iy4^  ;  le  diciion- 
naire  de  droit  canonique  ;  l'édit  du  mois  de  juin 
t66o  ;  le  recueil  de  juri [prudence  canonique  ;  Dua- 
ren  ,  de  rébus  ecclef,  &  minijl,  Loijeau ,  traité  des 
off.ces  ;  Févret  ,  traité  de  l'abus  ;  les  ordonnances  du 
Louvre  y  &c.  Voyez  aulïi  les  articles  Âge,  Alié- 
nation, Usurpation,  Union  DE  BÉNÉFICES, 
Amortissement  ,  Vacance  ,  Tonsure,  Ti- 
tre CLÉRICAL,  BaNQUIER-ExPÉDITIONAIRE, 

Biens  d'église,  Bigamie,  Suspense,  Sup- 
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PRESSION,  Supplique,  Simonie,  Censures, 
Brévetaire,Canonicat,Chanoine,Clerc, 
Clergé  ,  Archevêque  y  Eveque  ,  Primat  , 
Pape,  Cardinal  ,  Prêtre  ,  Curé,  Archi- 
diacre ,  VicAiRE  ,  Diacre  ,  Collateur  , 
Collation  ,  Confidence,  Serment  de  fi- 
délité, RÉSIGNATION,  Religieux,  Com- 

MENDE  ,  ReGRÉS  ,  RÈGLES  DE  LA  CHANCELLE- 
RIE Romaine,  Régale,  Crime,  Degrés, 
Démission,  Gradué,  Dignité,  Abbaye, 
Abbé,  Abbesse  ,  Election,  Economat, 
Dévolut,  Division,  Dîme,  Aubaine,  Fon- 
dation, Consistoire,  Patron  ,  Honneurs 
EccLÉsiASTiQUES^CoMPLAiNTE,  Indult,  Hô- 
pitaux, Chapelle,  Arme,  Joyeux  avène- 
ment, Alternative,  Irrégularité,  Excom- 
munication ,  Concours  ,  Incompatibili- 
té ,  Aumônier,  Homicide,  Infamie,  Mort 
civile,Nomination  du  roi, Procuration, 
Mandat  ,  Réserves  apostoliques  ,  Per- 
soNNAT  ,  Permutation,  Pension,  Posses- 
sion ,  Official,  Date,  Prévention,  Ca- 
pacité ,  Pémtencerie  ,  &CC. 

BÉNÉFICE  D'ÂGE.  On  appelle  lettres  de  Bé- 
néfice d'dge  ,  des  lettres  par  leiqiielles  un  mineur 
obtient  l'adminiflration  de  fes  biens,  &  eft  ré- 
puté majeitr  en  ce  qui  ne  concerne'pas  l'aliéna- 
tion de  fes  immeubles. 

L'édit  du  mois  de  mars  1704  &  celui  du  mois 
de  janvier  1 706  défendent  d'admettre  aucun  par- 
ticulier au  Bénéfice  d'âo;e  fans  lettres  de  la  gfrande 
chancellerie,  ou  des  chancelleries  établies  près 
des  parlemens. 

Le  droit  d'infmuation  eft  fixé  par  l'article  14 
du  tarif  ne  J722, ,  fuivant  la  qu^ité  du  père  de^ 
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împétrans;  &:  il  eft  du  autant  de  droits  qu'il  y  a 
d'impétrans.  Un  frère  &c  une  fœur  ayant  prétendu 
ne  devoir  les  droits  dont  il  s'agit  que  fur  leur  qua- 
lité perfonnelle ,  le  confeil  a  décidé  par  arrêt  du 
2,6  août  1641  qu'ils  dévoient  payer  ces  droits 
fuivant  la  qualité  de  leur  père. 

L'édit  du  mois  d'o£tobre  170 «5  ordonne  que 
.,  les  lettres  de  Bénéfice  d'âge  feront  infmuées  & 
les  droits  payés  avant  de  pouvoir  être  enregif- 
trées ,  à  peine  de  nullité  des  enregiftremens  & 
entérinemens  ,  ainfi  que  des  procédures  faites 
pour  y  parvenir  &  de  300  livres  d'amende. 

Un  arrêt  du  25  janvier  1 707 ,  a  défendu  aux 
juges  de  recevoir  au  Bénéfice  d'âge  61  d'émanci- 
per d'autres  perfonnes  que  celles  qui  font  cofn- 
prifes  dans  les  lettres  qu'on  leur  préfente ,  à  peine 
de  nullité  &;de  300  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 
Un  autre  arrêt  du  confeil  du  1 8  août  1716a  pro- 
noncé l'amende  de  300  livres  contre  deiix  parti- 
culiers qui  avoient  demandé  l'entérinement  de 
lettres  de  Bénéfice  d'âge  avant  qu'elles- fuifent 
infmuées ,  &:  les  a  condamnés  au  payement  des 
droits  d'infmuation ,  tant  des  lettres  que  du  juge- 
ment portant  émancipation  du  mineur  &  nomi- 
nation de  curateur. 

Un  autre  arrêt  du  1 3  mai  1711a  déclaré  nulles 
des  lettres  de  Bénéfice  d'âge  non  infmuées  ,  ainiî 
que  l'ordonnance  du  lieutenant  général  de  Tours 
qui  les  avoit  entérinées  ,  &  a  condamné  la  par- 
tie, le  prociu-eur  &  le  greiîier  à  3  00  livres  d'a- 
mende chacun  ,  &  la  partie  au  payement  du 
droit  d'infmuation. 

Un  autre  arrêt  du  5  avril  1723  a  cafTé  une 
ordonnnanc«  du  lieutenant  général  dq  Beaugency 
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en  ce  qivelle  n'avoit  point  prononcé  d'amende  ; 
&  en  confcquence  a  condamné  Jean  Metais  cura- 
teur nommé  à  Antoine  Metais  à  3  oo  livres  d'a- 
mende ,  pour  n'avoir  pas  fait  infmuer  les  lettres 
de  Bénéfice  d'âe^e  avant  l'entérinement. 

\Jn  autre  arrêt  du  ii  juillet  172.7  a  déclaré 
mdles  des  lettres  de  Bénéfice  d'âge  obtenues  en 
1708  non  inlinuées ,  entérinées  par  fentence  de 
la  même  année  &  confirmées  au  parlement  de 
Bordeaux  :  en  conféquence  la  fentence  &c  l'arrêt 
du  parlement ,  ainfi  que  tout  ce  qui  s'étoit  en- 
fuivi  ont  été  cafTés,  &  les  greffiers ,  ainfi  que  les 
procureurs  &  la  partie  condamnés  chacun  à  une 
amende  de  300  livres,  outre  le  payement  du 
droit  :  de  plus ,  il  a  été  fait  d'itératives  défenfes 
fous  les  peines  portées  parles  reglemens  à  toutes 
les  cours  &  juges  d'entériner  des  lettres  fujettes 
à  l'infmuation ,  avant  qu'elles  aient  été  préalable- 
ment infmuées. 

Un  autre  arrêt  du  confell  du  7  mai  1746  a 
cafTé  deux  fentences  du  juge  de  Tinchebray ,  & 
condamné  les  demoifelles  Hardouin  &c  le  fieur 
Pitot  greffier,  à  300  livres  d'amende  chacun, 
&  les  mêmes  demoifelles  au  payement  des  droits 
d'mfinuation  des  lettres  de  Bénéfice  d'âge  par 
elles  obtenues  ,  ainfi  que  de  la  fentence  d'enté- 
rinement portant  nomination  du  curateur.  Il  a 
en  outre  été  défendu  à  ce  juge  &  à  tous  autres 
d'entériner  des  lettres  fujettes  à  l'infmuation 
avant  qu'elles  aient  été  préalablement  infinuées. 
La  fentence  qui  entérine  des  lettres  de  Béné- 
fice d'âge  ,  &  qui  nomme  des  curateurs  aux  mi- 
neurs ,  efl  également  fu jette  à  l'infmuation  dont 
Je  droit  efl  réglé  par  l'article  1 5  du  tarif  du  29 
Septembre  1722. 
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Il  n'efl  dû  pour  la  fentence  qu'un  droit  d'ifî- 
linuation  par  chaque  impétrant ,  fans  avoir  égard 
au  nombre  des  fucceiîions  qui  font  échues  ; 
parce  que  l'émancipation  eft  perfonnelle  à  Féman- 
cipé  qu'elle  rend  capable  de  jouir  de  tous  ks^ 
biens  échus  &  à  écheoir. 

Vovez  les  édlts  de  décembre  i  yo^  ,  mars  tyo^j 
janvier  lyoG  ;  la  déclaration  du  ic)  juillet  lyo^  ; 
le  tarif  du  ic)  feptembre  lyii  ;  la  déclaration  du 
3  avril  lyoS  ;  tédit  du  mois  £  octobre  i  yo5  j  les 
arrêts  du  confeil  des  zS  janvier  lyoy  ,  \8  août 
lyiG y  zx  juillet  i y^y  &  y  mai  i y^C" ;  le  diction^ 
naire  raifonné  des  domaines ,  &c.  Voyez  aufîi  les 
articles  Mineur  ,  Emancipation  ,  Curateur, 
Insinuation  ,  &:c. 

BÉNÉFICE  DINVENTAIRÉ.  C'eft  un  privi- 
lège que  les  loix  accordent  à  un  héritier  &  qui 
confifte  à  l'admettre  à  la  fuccefTion  du  défunt  , 
fans  l'obliger  aux  charges  au  delà  de  la  valeur 
des  biens  dont  cette  fucceiTion  eft  compofée , 
pourvu  qu'il  en  ait  fait  l'inventaire  dans  le  temps 
déterminé  par  la  loi. 

Le  Bénéfice  d'inventaire  fut  d'abord  introduit 
par  l'empereur  Gordien  ,  en  faveur  des  foldats 
qui  fe  trouvoient  engagés  dans  une  hérédité 
onéreufe ,  auxquels  il  accorda  le  privilège  que 
leurs  propres  biens  ne  feroient  pas  fujets  aux 
charges  de  l'hérédité. 

Ce  privilège  fut  enfuite  étendu  à  tous  les  hé- 
ritiers teftamentaires  ab  intejiat  par  l'empereur 
Juftinlen  en  la  loi  fcimus  ^  au  code  de  jure  delibe^ 
ranli.  Pour  en  jouir  ,  il  faut  que  Vhéritier  fafle 
bon  6c  fidèle  inventaire ,  qu'il  faffe  vendre  les 
mev.Wes ,  qu'il  obtienne  en  chancellerie  des  let- 
trt^s  de  Bénéfice  d'inventaire ,  6c  qu'il  le*  faffe 
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entériner  par  le  juge  du  lieu  où  la  fucceflion  efl 
ouverte. 

Dans  le  pays  de  droit  écrit  il  n'eft  pas  befoifi 
d'obtenir  des  lettres  du  prince  pour  jouir  du 
Bénérice  d'inventaire. 

Quelques  édits  burfaux  ont  pourtant  ordonné 
que  Ton  prendroit  aufîi  des  lettres  pour  fe  por- 
ter héritier  bénéficiaire.  En  pays  de  droit  écrit  , 
ces  édits  n'ont  pas  eu  leur  pleine  exécution  ; 
mais  par  d'autres  réglemens  rendus  pour  ces 
pays ,  on  oblige  de  faire  infinuer  les  inventaires 
par  extrait ,  enfemble  les  ades  d'acceptation  &C 
lesjugemens  qui  permettent  de  fe  porter  héritier 
bénéficiaire,  &  l'on  fait  payer  pour  cette  infmua- 
tion  le  même  droit  que  pour  les  lettres  de  Béné- 
fice d'inventaire. 

Il  y  a  aulîi  des  coutumes  où  l'on  eft  difpenfé 
de  prendre  des  lettres  de  Bénéfice  d'inventaire  : 
telles  font  les  coutumes  de  Bourgogne,  de  Berry, 
de  Lorraine,  6cc,  11  fuffit  dans  ces  provinces  d« 
faire  faii  e  bon  &  loyal  inventaire  des  biens  de 
la  fuccefTion ,  &  de  déclarer  à  la  fin  qu'on  accepte 
la  fuccefTion  par  Bénéfice  d'inventaire. 

En  Bretagne ,  fuivant  l'article  593  de  la  cou- 
tume ,  il  ne  falloit  pas  non  plus  de  lettres  pour 
jouir  du  Bénéfice  d'inventaire  ;  mais  par  un  arrêt 
du  confeil  du  15  juin  1705,  cette  province  a 
été  affujettie  à  la  formalité  des  lettres.  C'efl:  ce 
qu'atteftent  trois  ades  de  notoriété  rapportés 
par  Devolant  à  la  fuite  de  fes  arrêts.  Rafîicod 
fait  aufii  mention  de  ce  changement  dans  fes  notes 
fur  le  traité  des  fiefs  de  Dumoulin. 

Suivant  l'article  16  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1703  ,  les  lettres  de  Bénéfice  d'inven- 
taire doivent  être  infinuées  dans  le  lieu  où  le^ 
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biens  font  fitués  ;  &;  liiivant  l'article  7  de  la  dé- 
claration du  19  juillet  1704,  c'eil  au  domicile 
des  impétrans  ;  il  eft  certain  qu'elles  ne  font  fu- 
jettes  qu'à  une  iniinuation  qui  doit  régulièrement 
être  faite  au  bureau  établi  près  de  la  juflice  oii  le 
Bénétice  d'inventaire  doit  être  fuivi. 

Dans  les  provinces  où  le  Bénélice  d'inventaire 
a  lieu  fans  qu'il  faille  des  lettres,  l'article  2  de 
la  déclaration  qu'on  vient  de  citer  exige  que  les 
héritiers  faifent  infmuer  l'afle  d'acceptation  ou 
le  jugement  qui  leur  permet  de  prendre  la  qua- 
lité d'héritiers  bénéticiaires  6c  qu'ils  payent 
pour  cette  infmuation  un  droit  pareil  à  celui 
qu'on  paye  ailleurs  pour  les  lettres.  Et  fuivant 
l'article  3  les  héritiers  bénéticiaires  ne  peuvent 
fe  miettre  en  poffelïion  ,  faire  des  baux  &  dii- 
poier  des  biens  &C  revenus  avant  rinfinuation  , 
à  peine  de  300  livres  d'amende  ,  &  de  la  perte 
&  application  au  profit  du  roi  de  tous  les  fruits 
perçus. 

Suivant  l'édit  du  mois  d'o£lobre  1705  les  let- 
tres de  Bénéfice  d'inventaire  doivent  être  inli- 
nuées  &  les  droits  payés  avant  Tenregiilrement , 
à  peine  de  300  livres  d'amende  6c  de  nullité  , 
tant  de  cet  enregiftrement  ,  que  des  procédures 
faites  pour  y  parvenir. 

Un  arrêt  du  confeil  du  25  janvier  1707  a  con- 
damné un  tuteur  qui  avoit  obtenu  des  lettres  en 
fon  nom  pour  fes  mineurs  fans  les  nonwner  ,  à 
payer  autant  de  droits  d'inlinuation ,  que  fous 
îa  tutele  il  y  avoit  de  mineurs  qui  dévoient  jouir 
du  Bénéfice  de  ces  lettres.  Le  même  arrêt  a  fait 
défenle  à  tout  juge  de  recevoir  au  Bénéfice 
d'inventaire  d'autres  perfonnes  que  celles  qui 
fe  trouvent  nommées  <k  comprifes  dans  les  let- 
tres 
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très  qu'on  lui  préfente  ^  à  peine  de  nullité  des 
procédures  &  de  3  00  livres  d'amende  pour  cha- 
que contravention. 

L'article  9  de  la  déclaration  du  2  o  mars  1 708 , 
en  interprétant  l'article  2  de  la  déclaration  de 
1704,  veut  que  dans  les  pays  oii  le  Bénéfice 
d'inventaire  a  lieu  ,  fans  qu'il  ioit  befoin  de  let- 
tres de  cjj^ancellerie ,  les  inventaires  foient  infi- 
nués  par  extrait ,  &  le  droit  payé  comme  pour 
les  lettres. 

Suivant  la  déclaration  du  3  avril  1728,  tous 
ceux  qui  obtiennent  des  lettres  de  Bénéfice  d'in- 
ventaire doivent  chacun  les  droits  d'inlinuarion 
de  ces  lettres. 

Uarrct  du  conieil  du  30  août  1712  a  afiiijettî 
les  n'otaires  de  Touloufe  fous  les  peines  por- 
tées par  les  édits  &c  déclarations ,  a  faire  infi- 
huer  tous  les  inventaires  qu'ils  reçoivent,  à  l'ex- 
ception de  ceux  que  les  créanciers  leur  font 
faire  des  effets  de  leurs  débiteurs  vivans,  &c  dé 
ceux  qu'ils  font  à  la  requête  des  curateurs  aux 
Ricceflions  vacantes  :  ces  notaires  font  d'ailleurs 
tenus  de  payer  les  droits  d'infinuation  des  mê- 
mes inventaires  au  moment  où  ils  les  font  con- 
trôler :  au  furplus  il  ne  doit  être  perçu  aucuri 
droit  d'infinuation  pour  les  lettres  de  Bénéfice 
jd'inventaire  obtenues  en  conféquence  de  ces  in- 
ventaires ;  ces  lettres  doivent  être  infmuées  gra- 
tis  &  fans  droit ,  lorfque  l'inventaire  a  été  infi- 
rmé. Il  eu  néanmoins  ordonné  par  le  même  ar« 
têt  que  fi  les  fuccefiions  fe  trouvent  avoir  été 
acceptées  purement  &c  fimplement ,  ou  que  les 
héritiers  y  aient  renoncé  ,  le  fermier  ou  fes 
commis  feront  tenus  de  refiituer  aiix  notaires 
les  droits  d'infinuation  payés  pour  l'inventaire  ^ 
Tome  F,  H  h 
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â  la  charge  que  ces  notaires  jiiftifîeront  par 
ade  en  bonne  forme  de  la  renonciation  ou  de 
l'acceptation  pure  &  fimple  des  fucceffions 
dans  fix  mois  du  jour  de  la  clôture  des  inven- 
taires ,  pafié  lequel  délai  de  fix  mois  fans  avoir 
juflifîé  par  le  notaire  de  la  renonciation  ou  de 
l'acceptation  pure  &  fimple ,  les  droits  d'inii- 
nuation  qui  auront  été  payés  feront  6c  demeu- 
reront définitivement  acquis  au  fermier. 

Par  arrêt  du  30  feptembre  ijii  ,  le  confeil 
a  déclaré  nulle  une  procédure  faite  au  châtelet 
de  Paris  pour  parvenir  à  l'entérinement  de  let- 
tres de  Bénéfice  d'inventaire  obtenues  par  le 
iieur  Moreau ,  ainfi  que  la  fentence  qui  en  â  pro- 
noncé l'entérinement  avant  l'infmuation ,  &  ce 
qui  s'eft  enfuivi ,  &  la  partie ,  le  procureur  & 
le  greffier  qui  a  expédié  la  fentence  ont  été 
condamnés  à  300  livres  d'amende  chacun  ,  de 
au  payement  des  droits  d'infmuation  des  mêmes 
lettres. 

L'article  14  du  tarif  du  29  feptembre  1712 
porte  que ,  pour  toutes  lettres  de  Bénéfice  d'in^ 
ventaire  ,  ou  pour  l'inventaire  dans  les  pays  où 
le  Bénéfice  d'inventaire  a  lieu  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'obtenir  des  lettres  ,  il  fera  payé  pour  cha- 
que impétrant  le  droit  d'infinuation  réglé  par 
l'article  cité  relativement  à  la  qualité  de  la  per- 
fonne  de  la  fucceifion  de  laquelle  il  s'agit. 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  foit  du  autant  de 
droits  qu'il  y  a  d'impétrans  :  c'eft  la  diipofition 
formel'e  du  tarif,  conforme  à  cet  égard  à  l'arrêt 
du  25  janvier  1707  &  à  la  déclaration  du  3  avril 
1708.  C'efl  ce  qui  a  encore  été  décidé  le  24  dé- 
cembre 1736  contre  Louis  Degand  6c  autres  im- 
pétrans  de  lettres  pour  la  fuccelTion  de  leur  tan- 
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te ,  au  fujet  de  laquelle  ils  demandoient  à  ne  payer 
que  trois  droits  :  le  confeilajugé  qu'il  en  étoit  du 
un  pour  chaque  impétrant ,  en  quelque  nombre 
qu'ils  tulTent. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  1 3  février  1 73 1 
a  jugé  la  mcme  chofe  relativement  à  des  lettres 
obtenues  par  des  enfans,  à  l'effet  d'accepter, 
fous  Bénéfice  d'inventaire  ,  la  fuccelîion  de  leur 
mère. 

La  queflion  efl  de  favoir  s'il  eft  également  du 
autant  de  droits  qu'il  y  a  de  fuccelîions  expri- 
mées dans  les  lettres  de  Bénéfice  d'inventaire  ?  H 
femble  que  cela  devroit  être ,  parce  que  non- 
leulement  les  lettres  font  perfonnelles  aux  impé- 
trans  qui  les  obtiennent  ;  mais  encore  parce 
qu'elles  ont  précifément  pour  objet  les  fuccef- 
fions  qui  y  font  exprimées ,  dont  l'une  peut  être 
acceptée  purement  &  ûmplement ,  &c  l'autre  fous 
Bénéfice  d'inventaire.  Néanmoins  fur  la  demande 
de  Marie-Anne  Bilhaut,qui  avoir  obtenu  des  let' 
très  pour  fe  porter  héritière  de  fon  père  &  de  fa 
mère  par  Bénéfice  d'inventaire ,  le  confeil  a  dé- 
cidé le  23  novembre  175  2  >  qu'il  ne  feroit  perçu 
qu'un  droit  d'infinuation. 

Si  l'héritier  ne  fatisfait  pas  aux  règles  prefcri- 
tes  pour  être  admis  au  Bénéfice  d'inventaire  ,  il 
efl  réputé  héritier  pur  &  fimple. 

Ceux  qui  fans  être  héritiers  défignés  par  la 
loi ,  fuccèdent  à  titre  univerfel ,  tels  que  des 
légataires  univerfels  ,  des  héritiers  inilitués,  des 
feigneurs  à  qui  une  fuccefîion  efl  dévolue  par 
droit  de  déshérence  ou  de  confifcation ,  ne  font 
pas  obligés  de  prendre  des  lettres  de  Bénéfice 
d'inventaire  pour  être  difpenfés  de  payer  les  det- 
tes qui  peuvent  excéder  la  valeur  de  cette  fuç- 

Hhij 
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celîion  ;  il  fuffit  qu'ils  falTent  faire  bon  &C  loyal 
inventaire  &  qu'ils  rendent  compte  aux  parties 
intérelTées.  Cette  dodrine  eil  fondée  fur  ce  qu'il^^ 
fuccèdent  moins  à  la  perfonne  qu'aux  biens. 

Obier vez  toutefois  que  fi  Ton  venoit  à  prouver 
contre  de  tels  fuccelTeurs  qu'ils  ont  fouftrait  desi 
effets  de  la  fuccelTion  ,  on  les  obligeroit  à  payerr 
indifliiiclement  toutes  les  dettes  du  défunt,  com- 
me s'ils  en  étoient  les  héritiers  purs  &  fimples. 

La  loi  fcimus  veut  que  l'inventaire  foit  com- 
mencé dans  les  trente  jours  après  le  décès  dej 
telui  de  la  fucceffion  duquel  il  s'agit  ,&  para- 
chevé foixante  jours  après. 

Suivant  l'article  i  du  titre  7  de  l'ordonnance? 
de  1667  ,  l'héritier  doit  avoir  trois  mois  depuis» 
l'ouverture  de  la  fucceffion  pour  faire  inventaire: 
&  quarante  jours  pour  délibérer.  Et  s'il  juflifiee 
que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  troiss 
mois,  foit  parce  qu'il  a  ignoré  la  mort  du  défunt,, 
foit  à  caufe  des  oppofitions  ou  conteflations  quii 
font  furvenues  ou  autrement  ,  le  juge  doit  lui  1 
accorder  un  délai  convenable  pour  faire  l'inven-- 
taire  &  quarante  jours  pour  délibérer.  Ce  délain 
doit  être  accordé  à  l'audience ,  &  fans  que  lai 
caufe  puifTe  être  appointée.  Telles  font  les  dif-- 
pofitions  de  l'article  4  du  même  titre. 

Au  parlement  de  Provence ,  l'héritier  après  « 
avoir  été  admis  au  Bénéfice  d'inventaire ,  a  trente: 
ans  pour  faire  inventaire  quand  il  n'a  pas  fait  ades 
d'héritier,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  jugement  de: 
déchéance.  C'efl  ce  quiréfulte  de  l'aûe  de  noto- 
riété du  parquet  du  parlement  d'Aix  du  14  février  r 
1705  ,  &  d'un  arrêt  du  confeil  du  9  feptembree 
1669. 

Au  parlement  de  Bordeaux  un  héritier  efll; 
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reçu  ;\  renoncer  à  la  fuccefTîon  pendant  trente 
ans ,  en  rapportant  un  inventaire  régulièrement 
tait  &  fidèle  ,  &  en  fe  purgeant  par  ferment 
qu  il  n'a  rien  détourné  ,  fauf  aux  créanciers  à 
coter  les  erreurs  &:  les  recelés  s'ils  prétendent 
qu'il  y  en  a.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
j-jarlement  de  Bordeaux  du  19  février  1671  , 
rapporté  par  la  Peirère. 

La  loi  veut  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'in- 
ventaire ,  tels  que  les  créanciers ,  les  légataires, 
les  fidéi-commiftaires  y  foient  appelés. 

Ces  formalités  font  exaftement  obfervées 
dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit  :  on  ap- 
pelle les  créanciers  &  les  légataires  connus  à 
leur  domicile  ,  &  les  autres  par  affiches  pu- 
bliques. 

M.  Catelan  fait  mention  d'nn  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe  du  mois  de  janvier  1667,  qui 
a  jugé  qu'un  inventaire  étoit  nul  ,  parce  qu'on 
n'y  avoit  point  appelé  les  légataires  :  mais 
il  dit  qu'il  n'eit  pas  néceflaire  d'appeler  les 
créanciers. 

Le  jurifprudence  du  parlement  de  Grenoble , 
eft  que  les  créanciers  foient  appelés.  Chorier 
fur  Guypape  rapporte  à  ce  filjR  un  arrêt  de  rè- 
glement du  21  août  1676. 

Le  parlement  de  Paris  fe  difpenfe  de  ces  for- 
malités 5  même  dans  les  provinces  de  Ion  reflbrt 
oii  l'on  fuit  le  droit  écrit.  Cependant  ces  forma- 
lités font  très  fages  :  trois  grands  magiftrats  les 
ont  même  jugées  néceffaires  ;  favoir  ,  M.  Lizet 
premier  préfident  au  parkment  de  Paris  ,  qui 
en  a  inféré  un  article  exprès  dans  la  coutume 
de  Berry  ,  au  chapitre  des  fuccefîions  ab  intef- 
^at  '^  M.  de  Marillac  garde  des  fceaux  ,   dans 
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l'ordonnance  de  1619  ;  &  M.  le  premier  préfi- 
dent  de  Lamoignon  dans  fes  arrêtés ,  au  titre  des 
fucceflions. 

Par  un  arrêt  de  règlement  du  8  juin  1693  , 
il  fut  défendu  de  lever  le  fcellé  &  de  commencer 
l'inventaire  avant  qu'il  ne  fe  fut  écoulé  24  heu- 
res depuis  l'enterrement  du  défunt  ;  préfente- 
ment  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  trois  jours 
d'intervalle  fuivant  un  arrêt  de  règlement  du  1 8 
juillet  1733. 

Pour  être  admis  au  Bénéfice  d'inventaire  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  l'héritier  eft  obligé  de 
donner  une  caution  :  au  furplus  il  fuffit ,  félon  l'u- 
fage  du  châtelet ,  que  cette  caution  foit  en  état 
de  répondre  du  mobilier  de  la  fuccefîion  :  la 
raifon  en  eft  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  pou- 
vant empêcher  l'effet  des  hypothèques  fur  les 
im.meubles  de  la  fucceilion  ,  les  intérêts  des 
créanciers  ne  fauroient  être  compromis  ,  lorf- 
qu'ils  ont  une  caution  folvable  pour  faire  repré- 
fenter  la  valeur  du  mobilier. 

Le  privilège  du  Bénéfice  d'inventaire  ne  peut 
avoir  lieu  contre  le  roi ,  fi  ce  n'efl  en  faveur  des 
mineurs.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  16  de 
l'ordonnance  dqAoufiillon  donnée  par  Charles 
IX  au  mois  de  janvier  1 563-  En  conféquence  il 
a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
du  16  mars  1735  ?  ^^''^  ^'^  demoifelle  Renault  ne 
pouvoit  profiter  des  lettres  de  Bénéfice  d'inven- 
taire par  elle  obtenues  pour  la  fucceifTion  de  fon 
frère ,  receveur  des  fermes  au  pont  de  Joigny  ; 
&  que  fi  dans  quinzaine  elle  ne  renonçoit  à  la 
fuccefîion ,  elle  feroit  contrainte  au  payement  du 
débet  du  compte  de  ce  frère ,  comme  héritière 
pure  &C  fimple. 
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A  compter  du  jour  de  robtention  des  lettres 
de  Bénéfice  d'invenraîre  ,  les  créanciers  de  la 
fucceifion  ont  hypothèque  fur  les  biens  de  Thé- 
ritier  bénéficiaire  pour  la  geftion  dont  il  eft 
comptab'e  envers  eux  6c  par  conléquent  pour 
obtenir  l'indemnité  du  préjudice  que  cette  gef- 
tion à  pu  leur  faire. 

Jultinien  dans  la  loi  fclmus  ,  permet  à  l'héri- 
tier bénéficiaire  de  payer  les  créanciers  du  dé— 
fiinr  à  mefure  qu'ils  fe  préfentent  ,  fans  être 
obligé  d'examiner  s'ils  font  les  plus  anciens  ^ 
&  lans  que  les  créanciers  antérieurs  puifient 
avoir  aucune  adion  contre  lui  ,  fauf  leur  re- 
cours contre  les  créanciers  poftérieurs  qui  ont 
touché  ,  pour  raifon  de  quoi  Juftmien  accorde 
une  adion  aux  créanciers  plus  anciens  ou  pri- 
vilégiés 

La  difpofition  de  cette  loi  eft  fuivie  dans  les 
pays  de  droit  écrit ,  excepté  dans  ceux  du  ref- 
îbrt  du  parlement  de  Paris.  Dans  ceux-ci  , 
l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  la  liberté  de  payer 
les  créanciers  poftérieurs  avant  les  antérieurs  ;, 
il  doit  attendre  que  l'ordre  foit  fait  ,  fuivant  ua 
arrêt  prononcé  le  2  avril  1 577  ,  6c  rapporté 
par  Charondas  dans  fes  réponfes.  C'eft  auâi 
la  doctrine  de  d'Argentré  fur  la  coutume  de 
Bretagne  ,  &  de  Lebrun  dams  fon  traité  des  fuc- 
cefiTions. 

Au  parlement  de  Paris  &  dans  les  autres  pays 
cil  les  meubles  n'ont  point  fuite  par  hypothè- 
que ,  les  créanciers  poftérieurs  qui  ont  touché 
de  l'héritier  bénéficiaire  leur  payement  far  le 
prix  des  meubles  ,  ne  peuvent  être  contraints, 
de  rapporter  au  profit  à&s  créanciers  anté- 
rieurs. 
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Il  n'en  efl  pas  de  même  au  parlement  de 
Touloufe  ;  on  y  oblige  en  ce  cas  le  créancier 
p.oftérieur  à  rapporter  ',  foit  qu'il  ait  reçu  fon 
payernentfur  le  prix  des  immeubles  ou  fur  celui 
dçs  meubles. 

Mais  combien  de  temps  doit  durer  l'aâiion 
accordée  aux  anciens  créanciers  pour  faire  rap-  • 
porter  les  autres  ?  Les  auteurs  font  partagés  à 
cet  égard.  Catelan  la  limite  à  dix  ans  :  mais  Du-^  ■ 
perrier  &  Vedel  la  portent  à  trente  ans.  Breton-  - 
nier  approuve  cette  dernière  opinion. 

Un  tuteur  qui  rend  compte  du  Bénéfice  d'in- 
ventaire pour  fes  mineurs  ,  ne  peut  pas  y  em^ 
ployer  les  alimens  qu'il  leur  a  fournis  ;  parce 
que  la  fucçelTion  bénéficiaire  appartient  aux 
créanciers  plutôt  qu'aux  héritiers.  Cela  fut  ainfi 
jugé  au  parlement  de  Bretagne  en  la  féance 
d'août  1 6 1 2  ,  comme  le  rapporte  Frain. 

Cependant  au  parlement  de  Provence  ,  le 
contraire  fut  jugé  par  arrêt  du  dernier  juin 
1 6 1 5  5  rapporté  à  la  fuite  de  Boniface  ,  &:  cela 
par  le  motif  de  la  bonne  foi  de  l'héritier.  L'ufage 
du  parlement  de  Bretagne  paroît  plus  jufle  ,  par 
1^  raifon  qui  a  été  dite  ci-deffus, 

gàu  parlement  de  Paris ,  tous  les  frais  légiti- 
mes que  fait  l'héritier  bénéficiaire  doivent  être 
fupportés  par  la  fucçeifion.  Mais  s'il  entrepre- 
noit  des  procès  qui  paruflent  évidemment  mal 
fpndés  ,  les  frais  en  pourroient  être  mis  à  fa 
charge  par  les  juges.  11  faut  toutefois  que  cela 
foit  aiîifi  ordonné  pour  qu'il  ne  puiffe  pas  em- 
ployer fes  frais  dans  fon  compte. 

Quelques  auteurs ,  tels  que  Lange  &c  Bacquet, 
çjit  à  la  vérité  ^  prétendu  qu'il  fuffifoit  qu'un 


BÉNÉFICE.  489 

héritier  bénéficiaire  fuccombât  dans  une  contef- 
tation  ,  pour  être  tenu  perfonnellement  des  dé- 
pens ,  mais  cette  opinion  n'ell:  pas  admife  a  Pa-^ 
ris  :  elle  a  même  été  rejetée  par  un  arrêt  du 
parlement  du  1 1  avril  1709  qui  a  jugé  qu'un  hé- 
ritier bénéficiaire  qui  agit  en  cette  qualité  ,  ne 
doit  les  dépens  qu'en  cette  même  qualité. 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire eft  tenu  des  dépens  eh  fon  nom ,  comme 
Tatteilent  Catelan  6c  la  Roche  Flavin.  Il  en  eft 
de  même  au  parlement  de  Bordeaux  ^  fuivant  le 
témoignage  de  Lapeirère. 

C'eft  auiîi  ce  qui  fe  pratique  au  parlement  de 
Bretagne  ,  comme  le  prouve  Tafte  de  notoriété 
des  avocats  de  ce  parlement  ,  du  12  juillet 
17 17  ,  rapporté  à  la  fuite  des  arrêts  de  De- 
Yolant. 

On  fuit  encore  la  même  jurifprudence  au 
parlement  de  Normandie.  Berault ,  fur  l'article 
98  de  la  coutume  de  Normandie  ,  dit  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  eft  toujours  tenu  en  Ion  nom 
des  dépens  auxquels  il  eft  condamné  ,  foit  en 
demandant  ou  en  défendant  ;  mais  Bafnage  fur 
le  même  article  ,  distingue  s'il  n'a  fait  que  fuivre 
le  procès  commencé  par  le  défunt  ,  ou  s'il  l'a 
commencé  de  fon  chef.  Au  premier  cas  il 
eûime  que  l'héritier  n'eft  pas  tenu  des  dépens 
en  fon  nom  ;  au  fécond  cas  il  dit  qu'il  en  eft 
tenu. 

Au  parlement  ik  Grenoble  ,  on  difl:ingue  : 
A  l'héritier  bénéficiaire  a  intenté  de  fon  chef  le 
procès  ,  il  efl  tenu  des  dépens  en  fon  nom  ;  mais 
il  ri  en  eft  pas  tenu  lorfque  le  procès  a  été  in- 
tçnté  d'après  l'avis  des  créanci^s.  Cette  jurif- 
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prudence  concilie  tons  les  intérêts  &  elle  de- 
vroit  avoir  lieu  partout. 

Autrefois  la  jarifprudence  du  châtelet  étoit 
telle  que  l'héritier  bénéficiaire  pouvoit  en  tout 
état  de  caufe  §c  quand  il  le  voilloit  renoncer  à 
la  fuccefîion  ,  en  rendant  compte  aux  créanciers 
de  ce  qu'il  pouvoit  avoir  en  fa  qualité  :  mais  l'or- 
donnance de  janvier  1629  a  introduit  une  nou- 
velle pratique  à  cet  égard.  C'efl:  pourquoi  oar 
arrêt  du  2  feptembre  175  5  ,  la  cour  en  infirmant 
une  fentence  des  requêtes  du  palais  ,  a  jugé 
qu'un  héritier  par  Bénéfice  d'inventaire  qui  re- 
nonce à  la  lliccefTion  ,  peut  par  la  fuite  prendre 
la  fuccefîion  en  quaUté  d'héritier  pur  6c  fimple , 
fur  ce  principe  que  celui  qui  cji  une  fois  héritier 
ne  peut  plus  cejjer  de  V être  y  &  que  la  qualité  d'hé- 
ritier foit  bénéficiaire  ,  foit  pur  &  fimple  ,  eft 
une  quaUté  indélébile. 

Dans  cette  affaire  ,  les  confeils  de  la  demoi- 
felle  de  Boufïlers  mineure  ,  lui  avoient  fait 
prendre  des  lettres  de  refcifion  contre  fa  renon- 
ciation ;  mais  le  parlement  l'a  admife  à  recueillir 
la  fuccefîion  fans  qu'il  fût  befoin  de  lettres  de 
refcifion  :  ainfi  il  a  jugé  que  la  renonciation 
au  Bénéfice  d'inventaire  efl  inutile  &  qu'on 
ne  peut  abdiquer  une  fuccefîion  bénéficiaire 
quand  une  fois  elle  a  été  acceptée  par  quel- 
qu'un qui  a  pris  la  qualité  d'héritier  par  Bénéfice 
d'inventaire. 

Ces  principes  ont  été  conf^Pmés  par  un  autre 
arrêt  du  13  juillet  1756:  dans  la  conteflation 
dont  il  s'aglfïbit ,  l'héritier  bénéficiaire  auquel 
on  oppofoit  l'arrêt  du  2  feptembre  17  5  5  qu'on 
vient  de  citer ,  tlifoit  qu'on  ne  pouvoit  pas  lui 
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oppofer  le  prcjngc  rélliltant  de  cet  arrêt  ;  qu'il 
étoit  dans  un  cas  différent,  parce  qu'il  ne  s'étoit 
jouais  immilcé  dans  la  fucceffion  ;  qu'il  avoit 
ODienu  dos  lettres  qu'il  avoit  fait  enthériner  ; 
mais  que  cela  s'ctoit  pafl'é  avant  la  levée  des 
fcellés ,  &  qu'au  moment  de  l'inventaire  il  avoit 
renoncé  ;  au  moyen  de  quoi  fa  qualité  étoit  de- 
meurée fans  effet.  Malgé  ces  raifons  le  parle- 
ment le  condamna  à  payer  en  qualité  d'héritier 
par  Bénéfice  d'mventaire. 

Un  troifième  arrêt  rendu  le  6  mars  1761  d'a- 
près les  mêmes  principes  ,  a  déclaré  nulles  des 
renonciations  au  Bénéfice  d'inventaire  faites  par 
des  héritiers  bénéficiaires ,  ainfi  que  la  nomina- 
tion du  curateur  au  Bénéfice  d'inventaire  qui 
avoit  eu  lieu  fiir  leur  requête. 

Ces  efpèces  font  rapportées  dans  la  colledion 
de  jurifprudence. 

11  en  efi:  différemment  dans  les  pays  de  droit 
écrit  :  on  y  juge  que  la  renonciation  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  détruit  entièrement  la  qualité 
d'héritier. 

En  Normandie ,  l'héritier  bénéficiaire  peut  re- 
noncer pour  s'en  tenir  au  tiers  coutumier. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  doit  ren- 
dre compte  aux  créanciers  lorfquil  en  eu  re- 
quis. Il  y  a  en  Bretagne  un  iifage  fmgulier  à  cet 
égard.  Les  héritiers  bénéficiaires  y  font  tenus 
foUdairement  &  par  corps  de  délivrer  aux 
créanciers  le  reliquat  de  leur  compte  ,  parce 
qu  on  les  y  regarde  comme  des  économes ,  des 
iequefires  &  dépofitaires  de  jufiice ,  ainfi  que 
l'obferve  M.  de  Perchambault  fur  la  coutume 
de  cette  province;  au-lieu  qu'à  Paris,  &  pref- 


492.  BÉNÉFICE. 

que  par-tout  ailleurs ,  ils  font  regardés  com- 

Tiie  de  vrais  héritiers  &C  ne  font  tenus  chacun 

que  de  leur  part  perfonnelle  &  par  les  vob|S 

ordinaires. 

Il  efl:  aufîi  d'ufage  en  Bretagne ,  fuivant  un  rè- 
glement de  1683  5  ^^^^  ^^  l'héritier  bénéficiaire  ne 
procure  pas  dans  trois  ans  le  payement  des  créan- 
ciers ou  ne  rend  pas  compte,  le  créancier  le  plus 
diligent  peut  obtenir  la  fubrogation. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  de  janvier 
1629"^  l'héritier  bénéciaire  devoit  rendre  comp- 
te de  l'hérédité  ,  dans  le  cours  de  dix  années , 
à  compter  du  jour  qu'il  avoit  obtenu  des  lettres 
de  Bénéfice  d'inventaire  ,  fmon  il  devoit  être 
réputé  héritier  pur  6c  fimple  &  en  cette  qua- 
lité répondre  des  dettes  de  la  fucceffion  ;  mais 
cette  difpofition  efi:  tombée  en  défuétude. 

Ce  feroit  envain  que  des  hérétiers  majeurs 
renonceroient  en  ligne  direfte  au  Bénéfice  d'in- 
ventaire pour  être  difpenfés  de  rapporter  au 
partage  de  la  fucceflion  ce  qu'ils  auroient  reçu 
du  défunt  en  avancement  d'hoirie.  Une  telle  re- 
nonciation ne  produiroit  aucun  effet  en  leur 
faveur  (*)  :  c'eft  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts 
fameux  rendus  au  parlement  de  Paris  le  20  avril 
1682  6c  le  23  février  1702.  Voici  l'efpèce  du 
premier. 

M.  de  Chovayne  confeiller  d'état  père  &  tu- 


(*)  Obfervez  toLitefois  que  rhéritier  bénéficiaire  ne  peut 
être  aiTujetci  au  rapport  dont  il  s'agit  qu'envers  fes  coiîéri- 
liers  &  non  envers  les  créanciers  de  la  fucceflion.  Ceft  ce 
qu'on  remarque  particulièrement  dans  les  motifs  de  ranà 
de  i68i  qui  font  rapportés  dans  la  note  fuivante. 
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leur  de  trois  filles ,  en  maria  deux  Se  leur  don- 
na des  dots  confidérables.  L'une  épouik  M.  de 
Neuville ,  confeiller  au  parlement ,  &  l'autre 
M.  du  Laurens  ,  confeiller  aux  requêtes  du 
Palais. 

La  troificme  époufa  M.  de  Pajot  :  mais  elle  ne 
fe  maria  qu'après  le  décès  de  fon  père  ,  &  elle 
n'avoit  reçu  de  lui  aucun  don. 

Ces  trois  filles  acceptèrent  la  fuccefîion  de 
M.  de  Chovayne  fous  Bénéfice  d'inventaire. 
Depuis  cette  acceptation ,  la  dame  du  Laurens 
vint  à  mourir  après  avoir  fait  la  dame  de  Neu- 
ville fa  fœur  fa  légataire  univerfelle. 

La  dame  de  Neuville  voulant  fe  dcbarafTer 
des  fuites  d'une  fuccefîion  bénéficiaire,  y  renon- 
ça ,  quoiqu'elle  put'  être  avantageufe  ,  &c  s'en 
tint  à  la  dot  que  fon  père  lui  avoit  conftituée. 

La  dame  de  Pajot  foutint  que  nonobflanr 
cette  renonciation ,  la  dame  de  Neuville  étoit 
obligée  de  rapporter  fa  dot  à  la  maffe  des  biens 
de  la  fucceffion  commune  ,  tant  de  fon  chef 
comme  héritière ,  que  du  chef  de  la  dame  du 
Laurens  qu'elle  repréfentoit  comme  fa  légataire 
univerfelle. 

La  cour  prononça  en  faveur  de  la  dame  de 
Pajot  6c  la  dame  de  Neuville  fut  condamnée  au 
rapport  (*). 


{*  )  La  motifs  fur  Ufquds  cet  arrêt  efl  fondé  ,  ont  été 
rédigés  par  M.  Mérault  de  PoinvtUe ,  rapporteur  y  &  par 
M.  Bigot  de  Monville  l'un  des  juges.  Comme  ils  peuvent 
répandre  beaucoup  de  lumière  fur  la  matihe  dont  il  s'agit 
nous  allons  les  rapporter  d'après  les  rédacteurs  du  journal 
du  pj'ais. 
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Le  fécond  arrêt  cité  eft  intervenu  dans  l'ef- 
pèce  fuivante  : 


L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  eft  véritablement  hé- 
ritier. Les  preuves  qui  en  ont  été  rapportées  par  la  dame 
de  Pajot  font  véiitables  ,  convaincantes  &  démonftratives 
&  c'eft  une  pure  fubtiiiié  de  dire  ,  qu'il  n'eft  héritier  que 
jufques  au  temps  qu'il  a  renoncé,  parce  qu'il  ne  fe'oit  pas 
véritablement  héritier  s'il  pouvoii  fe  dépouiller  de  cette  qua- 
lité. Ce  qui  a  fait  croire  qu'il  s'en  pouvoit  dépouiller  ,  eft 
qu'on  a  introduit  depuis  cent  ans  l'ufage  de  renoncer  paf 
l'héritier  bénéficiau-e ,  quand  il  le  juge  à  propos.  Mais  ch\ 
ufage  n'a  été  introduit  que  par  les  praticiens  fans  aucune 
néceffité  ,  puifque  pour  exécuter  Tintention  de  la  loi/cimus 
la  renonciation  eft  abfolument  inutile.  Il  fufiit  que  l'hén- 
rier  bénéficiaire  rende  compte  des  biens  de  la  fucce(Tion  ,  & 
que  les  créanciers  ne  puiiïent  l'obliger  à  les  payer  au-delà 
des  forces  de  la  même  fucceffion. 

En  effet  ,  quoique  l'héritier  par  Bénéfice  d'inventaire 
ait  rendu  compte  à  quelques-uns  des  créanciers  &  qu'il  ait 
renoncé  ,  il  eft  toujours  obligé  de  rendre  compte  en  la 
même  qualité  à  tous  les  autres  créanciers.  Preuve  certaine 
qu'il  ne  peut  s'en,  dépouiller ,  &  qu'il  ne  peut  leur  obiedet 
autre  chofe ,  finon  qu'il  n'eft  obligé  à  leur  égard  que  juf-, 
ques  à  concurrence  des  biens  de  la  fuccefllon. 

Cet  ufage  de  renoncer  à  la  fucceftion  bénéficiaire  intro- 
duit par  les  praticiens  ,  eft  attefté  par  Bacquet  dans  fon 
traité  des  droits  de  juftice  ,  &  les  juges  l'ont  autorifé  à  l'é- 
gard des  créancieis  feulement ,  comme  on  peut  le  voir  par 
l'arrêt  de  Lomel  rapporté  par  M.  Louct. 


d'un  défunt  &  fes  créanciers. 

Car  naturellement  nous  ne  devons  payer  les  dettes  d'un 
défunt  qu'à  propordon  du  profit  que  nous  faifons  dans  fa 
fucceffion  ,  &  c'eft  une  injuftice  de  nous  obliger  d'en 
pfayer  davantage.  Ce  n'eft  que  la  mauvaife  foi  dans  laquelle 
on  vit  qui  a  fait  que  pour  éviter  la  fraude  qui  fe  pouiroi; 
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commetrre  ,  on  oblige  un  héiitiei  â  payer  toutes  les  dettes 
indiltindement ,  ahii  qu'on  ne  foit  pa?;  oblii^é  d'efTuver  les 
chicanes  d'un  héritier  qui  voudroit  toujours  paroître  n'a- 
voir aucun  bitio  provenant  de  la  perfonne  â  laquelle  il  a 
fuccédé. 

Ainfî  le  bénéfice  d'inventaire  n'eft  qu'une  précaution 
qu'on  a  prife  contre  ce  qui  avoit  été  établi  à  l'cgard  des 
créanciers  i  caufe  de  la  mauvailè  foi ,  &  de  la  fraude  de 
rnéritier.  Ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  rapport  qui 
fe  fait  entre  cohéiitiers. 

Le  motif  du  rapport ,  eft  l'efprit  d'union  &  d'égalité  qui 
<3oit  être  entre  les  enfcins. 

.  Dans  l'ancien  droit  ,  quand  les  enfans  étoient  appelés  à 
la  fuccertîon  de  leur  père  par  fon  teftament ,  ils  ne  rappor- 
toient  pas  ,  parce  qu'ils  lecueilloient  pour  lors  l'hérédité 
comme  auroient  fait  des  étrangers  :  mais  lorfqu'ils  la  re- 
cueilloient  en  qualité  d'enfans  ,  ce  qu'ils  avoient  eu  de  la 
libéralité  de  leui  pcre  de  fon  vivant  devenoic  une  portion 
de  la  fuccelTion. 

Le  père  étoit  cenfé  avoir  réglé  fa  libérab'té  fuivant  la 
loi  naturelle  ,  qui  fouffie  avec  peine  l'inégalité  entre  les 
frères. 

Les  enfans  émancipés  n'étoient  pas  autrefois  de  la  famille 
de  leur  père  ,  &  ne  fuccédoient  pas  avec  les  enfans  qu'ils 
nommoient  fiens.  Le  préteur  les  appela  ,  ad  bonorum  pojjef 
fionem  cjr.tra  tabulas  :  mais  à  condition  de  partager  actuel- 
lement les  biens  qu'ils  avoient  pris  du  vivant  du  père  ,  ou 
de  donner  caurion  de  les  rapporter  ;  parce  que  ,  dit  la  loi 
i,ff'.  de  collât,  confequens  ejl  ut  fua  quoque  boiia  in  me'- 
dium  conférant ,  qui  appelant  puterna.  La  loi  ne  dit  pas  , 
qui  dividunt  ,  qui  cap<unî ,  mais  qui  appetunt  ^  pour  mon- 
trer qu'il  n'ert:  point  ncccffaire  de  s'imraifcer,  &  qu'il  £tifEc 
de  fe  prcfenrer  pour  partager. 

Les  loix  n'ont  jamais  diminué  la  faveur  des  rapports  , 
au  contraire  on  en  a  toujours  augmenté  l'ufage.  Autre- 
fois le;  enfins  qui  venoient  à  la  fucce/Tîon  de  leur  père  en 
yercii  de  fon  tellament ,  n'étoient  point  obligés  au  rapport , 
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comme  il  a  été  remarqué.  Juftinien  par  fa  novelle  1 8  les  y 
a  obligés.  Preuve  qu'il  a  toujours  eu  le  delîèin  d'augmenter 
le  rapport  qui  fait  l'union  entre  les  enfans  &  met  la  paix 
dans  les  familles.  Il  ne  s'en  ell  relâché  qu'en  faveur  de  l'au- 
torité paternelle  ,  comme  il  paroît  par  l'authentique  ,  ex 
teflamento  cod,  de  collât.  Afin  d'exciter  les  enfans  â  une 
plus  grande  complaiiance  pour  leurs  pèresi 

Dans  la  coutume  de  Paris ,  les  loix  du  rapport  font  ob- 
fervées ,  comme  en  pays  de  droit  écrit.  L'authentique  eoè 
teflamento  ,  n'a  point  lieii. 

Le  rapport  ne  fe  fait  qu'entre  frères.  Il  n'y  en  a  point  en* 
tre  lesafcendans  ni  les  collatéraux.  C'eft  un  droit  &  un  pri- 
vilège attaché  à  la  fraternité  ,  jus  quoddam  fraternitatisi 
Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  qu'on  veuile  le  conferver  à 
l'égard  des  cohéritiers  ,  quoiqu'il  foit  prohibé  à  l'égard  des 
créanciers. 

Quand  Juftinien  a  fait  la  loi  fcimus  ,  il  n'eft  pas  pofîiblé 
qu'il  ait  eu  dans  l'efprit  d'abolir  le  rapport  entre  frères  ,  puil- 
que  par  fa  novelle  qui  eft  poftérieure  à  la  loi  fcimus  j  il  a 
donné  plus  d'étendue  à  ce  droit  qu'il  n'en  avoit  auparavant* 
S'il  avoit  eu  delfein  d'y  donner  quelque  atteinte  dans  la  loi 
fcimus  ,  il  en  auroit  fait  mention  dans  la  novelle  &  ne  l'au- 
roit  pas  augmenté  comme  il  a  fait. 

Aind  il  eft  certain  que  Juftinien  n'a  point  eu  d'autre  inten^  ' 
tion  ,  quand  il  a  introduit  le  bénéfice  d'inventaire  ,  que  de 
joindre  tous  les  héi'itiers  d'une  fucceflion  ,  pour  les  défendre 
des  attaques  de  leur  ennemi  commun  ,  qui  eft  le  créancier* 
Mais  il  ne  leur  a  pas  fourni  des  armes  pour  fe  détruire  en  - 
tr'eux  ,  ni  pour  leur  ôter  les  droits  qu'ils  pouvoient  avoir 
les  uns  envers  les  autres.  Qu'importe  fî ,  difcedcre  ab  hère* 
ditate  ,  veut  dire  que  la  qualité  d'héritier  foit  muable  ou 
immuable  ?  Il  faut  que  l'héritier  fatisfafîe  à  l'intentioil  de 
la  loi  fcimus  ,  &  il  faut  qu'il  fatisfaife  aux  autres  loix  qui 
ne  font  point  détruites  par  la  loi  fcimus  ,  entre  lefquelles 
eft  la  loi  du  rapport. 

Car  il  n'eft  parlé  du  rapport  dans  la  loi  fcimus,  ni  di- 

dé 
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reniement  ni  indirectement  j  rhéritier  n*y  eft  maraué  que 
con:ie  les  créanciers  légataires  &  fidéi-commifîaires. 

Quand  la  loi  dit  ,  adeant  hcreditatem  fine  periculo  ,  6» 
nihil  penitus  €X  fua  jubjlantia  amittant ,  la  giofè  ajoute , 
fine  periculo  creditorum  uUra  vim.  Elle  ne  dit  pas  ,  fine 
periculo  collationis  ,  &  nihil  ex  fubfiantiu  fua  penitus 
amittant, 

La  loi  fait  dillindlion  de  deux  fortes  de  fubftances  :  la 
première  eft  celle  qu'elle  zpT^dlefubftaniia  devoluta  j  celle- 
là  appartient  aux  créanciers.  La  deuxième,  c'eft  propria 
fubflantice. ,  qui  fe  doit  rapporter  au  cohéritier  ,  &  qui  ne 
fe  rapportoit  pas  au  créancier ,  quoiqu'on  ait  jugé  le  con- 
traire en  quelque  forte  par  l'arrêt  de  Lomel  dans  la  coutume 
de  Paris  ,  &  peut-être  contre  l'efprit  &  l'intention  de  la 
coutume  ,  comme  il  fera  remarqué. 

C'eft  un  mauvais  argument  dans  la  bouche  de  Théritier 
de  dire  qu'il  perdroit  de  fa  propre  fubftance  s'il  étoit  oblic^c 
de  rapporter  ,  car  il  s'enfuivroit  par  cet  argument  qu'il 
pourroit  aulfi  fe  difpenfer  de  rapporter  la  légitime. 

Mais  Comme  la  légitime  eft  un  droit  particulier  que  le 
frère  doit  à  fon  frère  j  de  même  le  rapport  eft  un  droit 
particulier  que  le  frère  héritier  doit  a  fon  frère  qui  eft  fon 
cohéritier. 

Ce  n'eft  point  une  dette  de  la  fucceffion  ,  &  la  loi  ne 
parle  que  des  dettes  de  la  fuccelîîon  ,  quand  elle  dit  ,  fi 
onerofam  invenerit  hereditatem  ,  &  quand  elle  parle  de 
la  délibération  ,  qui  ne  regarde  aufli  que  les  créanciers. 

Les  arrêts  de  la  Saint  Yon  &  de  Lomel  ,  prouvent  la 
«différence  qu'on  a  fait  entre  l'héritier  à  l'égard  du  créan- 
cier ,  &  l'héritier  à  l'égard  du  cohéritier»  Il  ne  faut  que  les 
lire  pour  en  être  perfuadé  ,  &  il  fuffit  pour  cela  de  faire 
réfflexion  fur  les  motifs  de  cet  a:rêt  de  Lomel  ^  rapportés 
par  M.  Louet ,  dans  l'arrêt  de  la  Saint-Yon.  Parce  que  la 
Saint-Yon  avoit  pour  partie  un  cohéritier  ,  on  dit  qu'elle 
prendra  la  qualité  d'héritière  pure  &  fimple  ,  (î  mieux  elle 
n'aime  rapporter  comme  héritière  par  Bénéfice  d'inventaire. 
On  conferve  par  cet  arrêt  les  droits  de  la  Saint-Yon  ,  à 
l'égard  des  créanciers ,  en  lui  confervant  la  qualité  d'héri- 
Tomc  V*  •  l  i      , 
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tière  par  Bénéfice  d'inventaire ,  &  l'on  confcrve  les  droits 
de  fon  cohéiitier  en  l'obligeant   aa   rapport.  Il  n'y  a  qu'à 
lire  le  plaidoyé  de  M.  Marion  inféré  dans  l'arrêt ,  pour  voir   ' 
quel  en  a  été  le  motif. 

Dans  l'arrêt  de  Lomel  qui  a  été  rendu  fix  femaines  après 
celui  de  la  Saint- Yon  ,  on  ordonne  que  Lomel  rapportera,  fî 
mieux  il  n'aime  s'en  tenir  à  fon  don  en  renonçant.  Ces  deux 
arrêts  font  voir  la  différence  qu'on  a  faite  fur  la  renonciation 
a  la  fuccelfion  bénéficiaire  de  l'héritier  à  l'égard  des 
créanciers  ,  &  de  l'héritier  à  l'égard  du  cohéritier. 

Quatre  différences  ejjentielles  entre  le  cohéritier  &  le 
créancier.  Pour  faire  voir  encore  plus  clairement  qu'il  n'y 
a  pas  de  raifon  de  dire  qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  faire 
à  l'égard  des  rapports  entre  l'héritier  par  Bénéfice  d'inven- 
taire, a  l'égard  du  créancier ,  &  le  même  héritier  d  l'égard 
de  fon  cohéritier  ,  il  faut  examiner  plus  particulièrement 
les  différences  qui  fe  rencontrent  entre  l'un  &  l'autre  ,  lef- 
quelles  réfultent  pour  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'on 
a  déjà  remarqué  ;  parce  que  fi  on  fait  voir  qu'il  y  a  des  dif- 
férences effentielles  entre  les  cohéritiers  &  les  créanciers  , 
âl  faut  aufli  que  l'on  demeure  d'accord  qu'elles  doivent  pro- 
duire des  effets  différens ,  &  que  la  loi  fcimus ,  qui  ne  parle 
que  des  créanciers  ,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  cohé- 
lïtiers. 

La  première  différence  confifle  en  ce  que  le  créancier 
na  qu'un  fimple  droit  d'hypothéqué  fur  les  chofes  fujettes 
au  rapport ,  la  propriété  demeurant  toujours  à  l'héritier  par 
Bénéfice  d'inventaire  ,  jus  ad  rem  ;  au  lieu  que  le  cohéri- 
tier y  a  un  droit  de  propriété, 7//^  in  re. 

Le  féconde  fe  tire  de  ce  que  le  Bénéfice  d'inventaire  ne 
peut  jamais  avoir  été  introduit  que  pour  garantir  l'héritier 
contre  les  dettes  du  défunt ,  &  non  pour  le  dégager  des 
obligations  auxquelles  l'héritier  s'engage  lui-même  de  fon 
chef,  &  pour  d'autres  caufes  &  envers  d'autres  perfonnes , 
que  celles  auxquelles  le  défunt  étoit  obligé. 

La  troifiême  refaite  de  ce  que  non-feulement  l'héritier 

.  s'oblige  de  fon  chef  au  rapport  ,  à  l'égard  de  fes  cohéri- 

ricrs ,  mais  que  les  héritiers  6c  les  cohéritiers  contrai^enç 
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une  obligacion  réciproque  entr'eux.  Ce  qui  ne  fe  lenconcre 
point  en:re  le  créanciei  ôc  rhéritier. 

La  quatr.'ème  dérive  de  la  troifième  ;  car  robligadoi^ 
réciproque  fait  que  les  cohéritiers  ,  par  cela  même  qu'ii$ 
font  cohériners ,  doivent  partager  la  perte  &  le  profit  quj 
leur  peut  revenir  de  la  fucceflion.  II  n'en  eft  pas  de  mê- 
me à  l'égard  du  créancier  :  il  ne  peut  jamais  prétendre 
autre  chofe ,  que  d'être  payé  fur  le  bien  du  défunt ,  &  il  ne 
peut  fe  plaindre  par  conféquent  de  ce  qu'on  fe  ferc  contre 
lui  du  Bénéfice  d'inventaire. 

Première  différence.  La  propofition  feule  de  la  première 
làifFércnce  fait  d'abord  affez  connoître  qu'elle  doit  pro- 
duire des  effets  différens  ,  puifqu'un  droit  de  propriété 
doit  avoir  plus  de  force  qu'un  fimple  droit  d'hypcthéque^ 
Mais  comme  la  dame  de  Pajot  s'eil:  contentée  de  dire  que 
le  cohéritier  a  un  droit  acqujs  fur  les  chofes  fujettes  au  rap- 
port qu'on  ne  lui  peut  ôter  fans  fon  fait ,  nous  pouvonç 
^llez  plus  loin ,  en  faifant  voir  , 

i^.  Que  le  droit  du  cohéritier  eft  un  droit  de  propriété 
qui  lui  eft  acquis  de  plein  droit  par  l'acceptation  que  l'hp-? 
ritier  fair  de  la  fucceflion  ,  quoiqu'il  ne  l'accepte  que  pap 
Pénjfice  d'inventaire, 

2  °,  Que  ce  droit  ne  peut  être  révoqué  par  h  renoncia-f 
tJon  à  la  fucceflion  par  Bénéfice  d'inventaire. 

On  ne  peut  pas  douter  que  la  propriété  des  chofes  fu^ 
jettes  au  rapport  ne  foit  acquife  de  plein  droit  au  cohéri- 
tier ,  &  que  c'eft  un  principe  du  droit  coutumier. 

Car  il  eft  certain  qu'aux  termes  de  l'article  303  de  I4 
coutume  de  Paris ,  les  pères  &  les  mères  ne  peuvent  avan-? 
ta§er  leurs  enfans  yenans  à  leur  fuccejjion  ,  Vun  plus  qui 
l'autre. 

Donc  dès-lors  que  ies  enfans  viennent  à  la  fucceflion  dç 
leur  père  ,  leur  qualité  de  donataires  s'éteint  &  s'évanouit, 
Les  chofes  données  deviennent  un  effet  de  la  (uccefliono 

De -là  vient  que  la  coutume  de  Aleaux ,  article  1 2  ,  porte, 
(i  celui  qui  a  reçu  Ledit  avancement  veut  venir  à  la  [uc-^ 
çejjion  de  fes  pcres  &  mères  ,  avant  quily  puijfe  vçnir  oif 
fi^ççéder ,    il   doit  rapporter  ce  ^ul  lui   a  été  avantdp^ 

1 1  i'i 
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Alias  ,  il  ne  fuccedera  point  ^  &  en  rapportant  yfuccédera. 
Dans  la  coutume  de  Paris ,  aiticle  3  04  ,  les  enfans  veîians 
à  la  fuccejjion  ,  doivent  rapporter  ou  moins  prendre, 

Vtnans ,  donc  dès  qu'ils  y  viennent ,  c'eft  une  condition 
fans  laquelle  ils  n'y  peuvent  être  reçus. 

Ou  moins  prendre ,  donc  les  enfans  donataires  retenant 
ce  qui  leur  a  été  donné  ,  le  trouvent  faifis  de  leur  part  hé- 
lédicaire.  Si  cela  leur  fuffit  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire 
aucun  partage,  leurs  cohéritiers  qui  y  avoient  un  droit  de 
propriété  ^lequel  leur  appartenoit  par  indivis  ,  fe  trouvent 
aulfi  partagés  ,  au  moyen  du  furplus  de  la  fucceflion  qni 
leur  eft  laifTé. 

Par  l'article  3  07,  les  donataires  fc  peuvent  tenir  â  leur 
don  j  en  s'abftenant  de  Thérédité. 

Mais  quand  ils  ne  s^abfliennent  pas ,  les  chofès  qui  leur 
ont  été  données  deviennent  des  effets  de  la  fucceffion. 

Ceci  eft  encore  fondé  (iir  ce  que  fuivant  farticle  2, 7  8  , 
les  meubles  &  immeubles  donnés  par  le  père  ou  la  mère  à' 
leurs  enfans  ^  font  réputés  donnés  en  avancement  d'hoirie. 
D'où  il  s'enfuit  ,  que  lorfque  ces  enfans  ne  s'abftiennent 
pas ,  ce  qui  leur  a  été  donné  fait  partie  de  la  fuccefîion  ,  5c 
leurs  cohéritiers  y  ont  par  conféquent  un  droit  acquis  du  " 
jour  du  décès  &  de  l'ouverture  de  la  fucceflîon  ,  puifqu'il 
eft  encore  confiant  dans  notre  droit  coutumier ,  que  le  mort 
faifit  le  vif 

Mais  il  ne  fuffit  pas  de  faire  voir  qne  le  cohéritier  efl 
faifi  de  plein  droit  de  la  part  qui  lui  appartient  dans  les 
chofes  fujettes  au  rappor:.  Car  on  peut  dire  que  le  droit 
d'hypothéqué  eft  acquis  de  la  même  manière  au  créancier, 
Ainlî  il  fadt  voir  fî  ce  droit  de  propriété  peut  être  révoqué 
dans  la  fuite. 

1*^,  On  peut  dire  avec  tout  le  refpeâ:  qui  eft  dû  aux 
arrêts  ,  qne  la  jurisprudence  établie  par  l'arrêt  de  Lomel ,  , 
fuivant  laquelle  l'héritier  donataiœ  remet  dans  la  mafîe  de  '; 
la  fuccefiion  les  chofes  qui  lui  ont  ét^  données  ,  tant  qu'il  1 
conferve  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ,  eft  en  quelque  ; 
forte  contraire  a  l'efprit  &  à  l'intention  delà  coutume  de  Pa-  - 
ris,  comme  il  a  déjà  été  remarqué,  puifque  le  rapport  ordonné  : 
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par  les  articles  305  ,  &  304  ^  n'a  été  établi  qu'en  faveur 
des  cnfans  j  &  ainll  ce  qu'on  a  introduit  en  quelque  forte 
contre  les  principes  ,  ne  doit  pas  ,être  tiré  à  conléquence 
pour  les  détruire  ,  en  établilTant  une  jurisprudence  ablblu- 
ment  contraire  a  l'efpric  de  la  eontuiiie  &  du  droit  ,  qui 
ont  voulu  confirmer  l'égalité  entre  les  enfans. 

1**.  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  convienne  qu'un  droit  d'hy- 
pothèque peut  être  acquis  fous  condition  beaucoup  plus  fa- 
cilement qu'un  droit  de  propriété  ;  &  que  le  droit  de  pro- 
priétété  ne  s'entend  que  de  ce  qui  nous  efl  propre  ,  &  qui 
ne  peut  être  révocable,  ni  nous  être  ôté  ,  fans  noue  faitj. 
quand  la  loi  &  la  nature  nous  le  donnent. 

Pour  faire  voir  plus  clairement  que  le  droit  de  propriété, 
qui  efl  acquis  dans  notre  efpéce  au  cohéritier  ,  ne  peut 
être  révoqué  ,  pofons  l'efpèce  d'un  créancier  de  la  fucceflîoii 
qui  feroit  payé  par  l'héritier  bénéficiaire ,  ou  que  cet  héri- 
tier auroit  fait  propriétaire  des  chofes  qu'il  auroit  rappor-^ 
lées  à  la  malîè  de  la  fucceflion  j  &  en  ce  cas-là ,  exami- 
nons fi  Théritier  bénéficiaire  renonçant  à  la  fucce(îion -, 
pourroit  révoquer  le  payement  ou  la  propriété  acquilb  an. 
créancier  ? 

Pour  cela ,  il  faut  fvippofer  que  Thétitier  bénéficiaire  a 
été  avantagé  en  héritages  ou  en  argent ,  &  qu'il  paye  pu- 
rement &  fimplement  le  créancier  des  deniers  qu'il  rapporte. 
à  la  fuccefljon ,  ou  qu'il  lui  donne  en  payement  des  héri^ 
tages  dont  il  a  été  avantagé ,  pour  demeurer  quitte  de  ce. 
qui  lui  eft  dû.  Peut- on  dire  que  le  créancier  ayant  été  payé. 
ou  ayant  acquis  l'héritage,  quoique  des  mains  d'un,  héritier 
par  Bénéfice  d*inventaiie  ,  fi  l'héritier  vient  enfuite  à  re:-y 
noncer ,  Si  qu'il  veuille  révoquer  ce  qu'il  a  fait ,  le  créan- 
cier ne  foit  pas  en  droit  de  lui  dire,  avec  raifon ,  qu'il  n'y  eft 
pas  recevable. 

Ce  qui  fe  peut  faire  en  deux  temps  ,  &  par  deux  a6lesL 
différens  à  l'égard  du  créancier,,  fe  fait,  de  plein  droit  à  l'é- 
gard du  cohéritier» 

Au  moment  que  l'héritier  bénéficiaire  accepte  la  fuccef? 
fion  ,  fon  cohéiitier  devient  propriétaire  par  indi-vis  des  cho- 
fes fujettes  au  rapport.  Et  le  même  droit  appartient  à  l'hé- 

il  ui_ 
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contre  fon  acceptation  &  demanda  le  douaîfé 


iitier  pat  Bénéfice  d'inventaire  dans  les  autres  biens  de  U 
fuccefîion.  Il  fe  fait  une  confufîon  réciproque  ,  &  une  ef- 
pèce  de  transfufion. 

Le  partage  qui  fe  fait  enfiiite  ne  donne  point  un  droiS 
feourcaii  aux  cohéritiers ,  il  fe  fait  feulement  lors  du  partage 
une  efpèce  de  permutation  &  d'échange  des  parts  qui  étoienç 
auparavant  pôilédées  par  indivis. 

L'effet  en  eft  à  la  vérité  plus  fenfible  après  le  partage  j 
mais  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ,  le  cohéritier  auquel  le! 
droit  de  propriété  eu.  acquis  dans  les  chofes  données  ,  peu^S 
dire,  mcum  recepi ,  meum  pojjideo. 

Si  par  le  partage  un  héritier  bénéficiaire  fouffre  que  les 
tlîofes  qu'il  a  rapportées  foient  mifes  dans  le  lot  de  (on  cohé- 
ritier ,  fera  t-il  reçu  à  les  reprendre  ,  lorfqu'il  voudra  renon-^ 
fcer  ?  Le  cohéritier  n'en  fera-t-il  jamais  propriétaire  incom- 
itnutàble  ?  &  ne  pourra-t-il  jamais  difpofer  avec  fîireté  à<i 
tt.  qui  Jui  a  été  donné  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  fuc-^ 
«éffioii? 

Il  ne  faut  point  dire  ,  comme  il  a  déjà  été  remarqué ,  qu'il 
y  ait  aucune  différence  a  taire  entre  le  droit  de  propriété 
iacquis  alix  cohéritiers  avant  ou  après  le  partage.  Le  droic 
èft  acquis  également  en  l'un  &  en  l'autre  cas. 

L'héritier  par  Bénéfice  d'inventaire  ,  en  rapportant  d 
ion  cohéritier  ,  ou  en  s'oblîgeant  fi  l'on  veut  au  rapport  ^ 
pair  l'acceptation  de  la  fucceflion  ,  fe  dépouille  &  perd  la 
Ji)ropriété  de  la  portion  qui  efl:  acquife  à  fon  cohéritier.  Com- 
ment la  peut-il  reprendre  ,  après  l'avoir  perdue  ?  A  priva-^ 
tione  ad  aElum  ,  non  datur  regrejfus. 

Quel  droit  lui  reftet-il  fur  les  chofes  dont  il  n'eft  plusi 
prbprîétaiie  j  &:  ou  il  n'a  plus  rien  ? 

C'eft  ici  où  l'on  doit  appliquer  ce  qui  a  été  ^Ai  par  1  a- 
Vocat  de  la  dame  Pajot  ,  touchant  l'option  que  la  coutume 
donne  aux  enfans  de  fe  tenir  à  leur  don  ou  de  prendre  là 
(Qualité  d'héritier. 

Le  choix  fait  par  un  des  enfans  à  l'égard  de  fes  frères  4 
iês  met  en  état  de  n'en  plus  faire.  Le  choix  lui  eft  déféreJ 
far  la  nature  &  par  la  loi.  Après  qu'il  eft  cotlfommé  it 
li^  ^  plus  dé  choix  ^  on  k  feroit  renaîtie  après  qu'il  ii'cft 
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lie  fa  mère  :  la  marquife  de  Frefnoy  la  foutint 


plus.  On  donneroit  un  droit  éteint ,  &  on  ôtcroit  celui  qui 
eft  acquis. 

Celui  des  cnfans  qui  confomme  fon  option ,  qui  con- 
fomme  fon  droit  ,  en  fait  naître  un  autre  qui  eft  celui  du 
rapport.  Droit  ii  réel  que  les  chofes  données  retombent  dès 
ce  même  temsps-li  dans  la  mafTc  de  la  fucceflion. 

Ne  peut- on  pas  dire  que  la  loi  ne  donne  qu'un  choix 
aux  enfians  d'être  héritiers  ou  donataires?  qu'ils  auroient 
deux  choix  à  faire  ;  favoir  d'être  héritiers  ou  donataires  & 
d'être  héritiers  purs  &  (impies  ou  par  bénéfice  d'inventaire  , 
au  lieu  qu'ils  n'ont  qu'une  option  à  faire  à  l'égard  du  créan- 
cier :  favoir  s'ils  veulent  être  héritiers  purs  &  fmiples  ou  par 
bénéfice  d'inventaire  ;  dua  cauf a  lucrative' non  poffunt 
concurrere, 

Ainfi  il  femble  qu'il  eft  inutile  d'agiter  la  queftion ,  /c 
femel  hccrcs  définit  ejfk  hœres  ,  &  fi  l'héritier  bénéficiaire  qui 
eft  reçu  à  renoncer  par  notre  ufage  eft  toujours  héritier  j 
puifqu'au  moment  qu'il  eft  héritier ,  le  droit  de  rapport  ou 
plutôt  d'une  des  chofes  rapportables  eft  acquis  au  co-héri- 
tier ,  &  que  ce  droit  par  fa  nature  eft  irrévocable ,  étant 
fondé  fur  l'égalité  qui  doit  être  entre  les  enfans  &;  que  le 
bénéfice  d'inventaire  ne  peut  détruire. 

En  cet  endroit  il  eft  facile  de  répondre  aux  objeftions 
qu'on  peut  faire  fur  ce  qu'il  y  a  des  cas  auxquels  la  pro- 
priété eft  révocable,  comme  celui  d*un  acquéreur  qui  eft 
évincé  par  les  créanciers  du  vendeur  ;  comme  celui  de  la 
vente  avec  faculté  de  réméré  &  autres  femblables  aliéna- 
tions. 

Dans  le  premier  cas  le  vendeur  qui  avoit  des  créanciers 
anciens ,  n'a  pu  tranfinette  la  propriété  qui  ne  lui  appartient 
pas  en  quelque  forte  mais  à  fes  créanciers. 

Dans  le  deuxième  celui  qui  eft  évincé  en  vertu  de  la 
faculté  de  réméré,  l'eft  par  fon  propre  fait,  il  en  eft  ainfi 
convenu. 

Seconde  différence,  La  féconde  différence  entre  le  créan- 
cier &  le  co-héritier  à  l'égard  de  l'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  ,  eft  fondée  fur  ce  que  le  bénéfice  d'inven- 
uire  ne  peut  avoir  été  introduit  que  pour  fe  précautiomier 
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mal  fondée  à    cet  égard.   Cependant   l'affaire 

contre  les  dettes  &  les  obligations  du  défunt,  &  ne  peut 
s'appliquer  en  aucune  manière  aux  obligations  auxquelles 
rhéritier  s'enga«^e  de  fon  chef  &  pour  d'autres  caufes  &  en- 
vers d'autres  perfonnes  que  celles  auxquelles  le  défunt  étoit 
obligé. 

La  propoiîrion  femble  afTez  claire  Se  aiïez  évidente 
d'elle-même  j  l'application  en  eft  jufle  dans  notre  efpèce. 
I/obligation  de  partager  les  chofes  données  que  Théritier 
contrafte  en  acceptant  la  fu  cefîîon  ,  ne  vient  point  du  fait 
du  défunt ,  elle  vient  du  fait  de  l'héritier. 

On  peut  foutenir  qu'entre  les  enfans  encore  plus  qu'en- 
tre les  autres^ héritiers,  l'aftion  qui  réfulte  de  cette  obliga- 
tion eft  perfonnelle  :  &  cela  ne  fe  peut  dire  de  l'action  que 
les  créanciers  ont  pour  obliger  l'héritier  bénéficiaire  à  rap- 
porter les  chofes  qui  lui  ont  été  données. 

L'héritier  bénéficiaire  n'efr  point  tenu  perfonnelIemenE 
au  rapport  envers  les  créanciers  ;  mais  feulement  a  raifon  & 
jufqu'â  concurrence  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés,  ceqiii 
ne  peut  produire  qu'une  action  réelle. 

Les  créanciers ,  comme  il  a  été  obfervé  ,  n*ont  qu'un 
droit  d'hypotéque  fur  les  chofes  données  ,  le  co-héritier  y 
a  un  droit  de  propriété.  A  quoi  il  faut  ajouter  pour  expli- 
quer la  deuxième  différence  que  le  droit  d'hypotéque  vient 
du  fait  du  défunt.  La  propriété  acquife  au  co-héritier  vient 
du  fait  de  l'héritier,  quoiqu'il  ne  foit  héritier  que  par  béné- 
fice d'inventaire. 

On  peut  foutenir  encore  que  le  droit  de  rapport  vient 
d'une  caufe  tout-à  fait  différente  de  celle  qui  oblige  l'hé- 
ritier à  payer  les  dettes  du  défunt. 

C'eft  la  nature  qui  donne  ce  droit  aux  enfans ,  &  quand 
les  enfans  qui  font  donataires  viennent  à  la  fuccefl^on  de 
leur  père,  c'eft  la  nature  aufïî-bien  que  la  loi  qui  veut  que  ce 
tju'on  leur  a  donné  foit  réputé  donné  en  avancement  d'hoirie; 
mais  il  n'y  a  que  la  loi  qui  les  oblige  envers  les  créanciers 
à  l'égard  defquels  ils  font  toujours  fondes  dans  un  contrat 
<jui  eft  le  titre  de  leur  donation.  Ainfi  ils  font  héritiers  na- 
lureU  à  l'égard  des  autres  enfins  ,  &"  contractuels  à  l'égard 
«les  créanciers  pour  ce  qui  leur  a  été  donné  en  avancenient: 
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"ayant  été  plaidée  au  châtelet  de  Paris ,  les  let- 

d'hoirie.  Les  droits  qu'ils  avoienc  en  vertu  de  ce  contrat  font 
confondus  dans  ceux  de  la  nature.  Quand  II  s'agit  de  par- 
tager la  fucceflion  avec  leurs  co-héiiticrs  les  chofes  font 
remifes  dans  l'état  naturel  oii  elles  doivent  être. 

Quant  aux  créanciers,  les  droits  qui  appartiennent  aux  en- 
fans  en  vertu  d'un  contrat  ne  fe  doivent  pas  confondre  lorf- 
qu'ils  font  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire. 

Les  enfans  ont  deux  qualités  d'héritier  ,  qui  n'en  font 
qu'une  en  leur  perfonne.  L'une  de  la  nature,  l'autre  de  la  loi. 
Ce  font  deux  caufes  différentes  qui  doivent  produire  des 
effets  difïérens. 

Si  la  loi  (  comme  on  l'a  jugé  par  l'arrêt  de  Lomel  )  les 
oblige  au  rapport  pendant  qu'ils  confervent  la  qualité  d'hé- 
ritiers bénéficiaires ,  elle  peut  les  garantir  des  attaques  des 
créanciers  en  leur  oppofant  cette  qualité  ;  mais  elle  ne  peut 
détruire  les  droits  de  la  nature  :  Civilis  ratio  ,  naturalia 
jura  tollere  non  potejî  ;  8c  il  ne  faut  pas  induire  de  l'arrêt 
de  Lomel  que  les  créanciers  &  les  co-héritiers  font  égaux 
en  toutes  chofes. 

On  peut  auffi  dire  qu'il  y  a  deux  qualités  dans  l'héritier 
bénciiciaile  :  l'une  naturelle  ,  c'efi:  celle  d'héritier  ;  l'autre 
accidentelle  c'eft  celle  de  bénéficiaire  :  la  naturelle  eft  le 
droit  du  fang.  A  Tégard  de  l'accidentelle  comme  on  peut 
être  héritier  fans  accident  elle  efl  un  pur  Bénéfice  de  la 
loi. 

Ainfi  il  y  a  une  très-grande  différence  entre  les  caufès 
qui  obligent  l'héiitier  bénéficiaire  au  rapport  en  faveur  de 
fes  co-héreciers  &  celles  qui  l'obligent  au  payement  des  det- 
tes &  même  au  rapport  à  l'égard  des  créanciers  de  la  fuc- 
ceflion i  &  l'on  a  eu  raifon  d'avancer  que  s'il  efl  obligé 
envers  les  créanciers  par  le  fait  du  défunt,  il  efl:  engagé  au 
rapport  envers  fes  co-héritiers  pat  fon  propre  fait  &  pour 
'^es  caufès  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  fait  de  celui 
dont  il  cft  héritier. 

Troijième  différence.  La  troifîème  différence  fè  tire  en 
quelque  forte  ce  la  féconde. 

Car  fi  l'aciion  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  exercer  con- 
tre fon  co-hérilier  n'efl  auçre  que  Tawion  familia  ercif". 
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fentatîon  des  lettres  de  Bénéfice  d'inventaire^ 

La  coutume  de  Normandie  n'admet  l'héritier 
collatéral  à  fe  rendre  héritier  par  Bénéfice  d^in-^ 
ventaire  que  quand  il  a  fait  des  perquifitions  par 
îa  voie  des  criées  ou  publications  pour  fa  voir  s'il 
n'y  a  pas  quelqu'autre  parent  collatéral  qui 
veuille  fe  rendre  héritier  abfolu ,  c'eft-à-dire  , 
pur  &c  fimple. 

Il  y  a  aufii  en  Bretagne  des  formalités  pref- 
crites  par  la  coutume  à  ceux  qui  veulent  être 
héritiers  par  Bénéfice  d'inventaire  :  ils  doivent 
fiirtout  faire  appofer  le  fcellé  fur  les  effets  de  la 
fucceffion  &c  appeler  les  créanciers. 

Les  dodeurs  ont  été  partagés  fur  la  queftion 
de  favoir  fi  le  teftateur  peut  défendre  à  fon 
héritier  d'accepter  fa  fuccefiion  par  Bénéfice 
d'inventaire  ?  mais  dans  tous  les  tribunaux  du 
royaume  on  juge  que  la  prohibition  n'eil  pas 
valable  ;  cependant  il  y  a  un  tour  pour  la  rendre 
valable ,  en  ordonnant  par  le  teftateur  à  fon 
héritier  d^ accepter  fa  fucceffion  purement  &  Jim* 
plement  y  Jinon  &  à  faute  de  ce  faire  ^  inflïtuer 
une  autre  perfonne  ;  une  femblable  difpofition  a 
été  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris du  i8  août  1693  ,  entre  les  Jouards  du  pays 
de  Forez. 

Au  parlement  de  Touloufe  on  difiingue  entre 
les  légataires  &  les  créanciers;  la  prohibition 
eft  valable  à  l'égard  des  premiers  &  non  à  l'égard 
des  féconds. 

L'ufage  du  parlement  de  Touloufe  eft  que 
les  créanciers  puiffent  demander  un  inventaire 
en  la  forme  ordinaire  ,  nonobftant  celui  qui 
auroit  été  fait  par  le  teftateur  &  la  prohibition 
qu'il  auroit  faite  à  fon  héritier  d'en  faire  une 
autre.  Mais  l'ufage  de  ce  même  parlement  eft 
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auiïl  dans  ce  cas ,  que  rhéritier  eft  toujours 
reçu  à  répudier  l'hérédité  fous  le  Bénéfice  de 
Finventaire  fait  par  le  teftateur  ;  c'eft  aux 
créanciers  à  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  requis 
un  autre. 

Dans  les  autres  parlemens  &z  notamment  dans 
celui  de  Paris  ,  l'héritier  ne  peut  jouir  du  Béné- 
fice d'inventaire  qu'il  n'ait  fait  un  inventaire  par 
juftice ,  quand  même  il  y  en  auroit  eu  un  fait  par 
le  défunt. 

L'héritier  par  Bénéfice  d'inventaire  eft  véri- 
tablement héritier  incommutable  &  ne  diffère 
de  l'héritier  pur  &  fimple ,  qu'en  ce  qu'il  n'ell 
pas  tenu  au-delà  des  biens  qui  compofent  la  fuc- 
ceffîon  &  qu'il  ne  fait  point  de  confufion  des 
droits  &  acl:ions  qu'il  peut  avoir  contre  la  fuc- 
ceffion  du  défunt  ;  ces  deux  cas  exceptés ,  il  efl 
confideré  comme  l'héritier  pur  6c  limple. 

Ainfi  l'héritier  bénéficiaire  en  ligne  collaté- 
rale ,  eft  tenu  de  payer  le  centième  denier  des 
immeubles  de  la  fuccefilion  dans  le  délai  ûxé  & 
fous  les  peines  prefcrites  à  l'égard  des  héritiers 
purs  &  fimple  s.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  décla- 
ration du  20  mars  1708.  C'eft  auffi  ce  qu'ont 
décidé  deux  arrêts  du  confeil ,  l'un  du  2  oâ:obre 
1714  rendu  contre  l'évêque  de  Metz  héritier 
bénéficiaire  du  duc  de  Coaflin  fon  frère  ,  &  l'au- 
tre du  5  avril  1732  rendu  contre  le  bailli  de 
Maroles. 

Un  autre  arrêt  du  27  feptembre  1736  a  con- 
damné une  veuve  à  payer  comme  ufufruitière , 
le  centième  denier  des  biens  de  la  fucceffion  bé- 
néficiaire de  fon  mari ,  fauf  fon  recours  contre 
l'abbé  de  Jugny  héritier  par  Bénéfice  d'inven- 
taire. 
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Si  rhéritler  bénéficiaire  fe  fait  adjuger  les 
biens  en  payement  de  fes  créances ,  ils  ne  font 
point  acquêts  en  fa  perfonne  6c  ils  confervent 
leur  nature  de  propres ,  comme  l'a  jugé  le  par- 
lement de  Paris  par  arrêt  du  4  feptembre  1708  ; 
ainfi  il  n'en  peut  être  dû  aucun  droit  de  lods  &C 
ventes.  Il  a  de  même  été  jugé  au  parlement  de 
Paris  par  arrêt  du  2  août  1730  que  fi  l'on  faifit 
fur  l'héritier  bénéficiaire  en  ligne  collatérale , 
&  qu'il  fe  rende  adjudicataire  ,  il  n'eft  point  dû 
de  lods  ÔC  ventes ,  parce  que  le  décret  a  con- 
firmé &C  continué  la  propriété  de  cet  héritier. 
Mais  la  jurifprudence  eft  contraire  en  Bretagne , 
oii  il  eft  de  maxime  que  les  lods  Se  ventes  font 
dûs  par  l'héritier  bénéficiaire  quand  il  demeure 
adjudicataire  des  héritages  de  la  fuccefTion ,  ou 
quand  il  exerce  le  retrait  de  préférence  dans  la 
quinzaine. 

Voyez  la  loi  {cïmus  an  code  àe  jure  delibe* 
randi  ;  fordonnéincc  de  Louis  XIII  de  i6'zc)  ;  les 
édits  de  décembre  i^^y  -,  mars  lyo^  &  janvier 
lyoG ;  les  déclarations  des  ic)  juillet  lyo^  &  zo 
mars  iyo8  ;  le  tarif  du  10)  feptembre  lyzz  ;  Inédit 
du  mois  de  décembre  1  yoj  &  celui  du  mois  d^octo^ 
bre  iyo5  ;  la  déclaration  du  j  avril  i  y 08  ;  tor^ 
donnance  du  mois  £  avril  iGGy  ;  les  maximes  jour- 
naliéres  ;  la  coutume  de  Berry  ;  les  arrêtés  de  La^ 
moignon  ;  t ordonnance  de  Kouffdlon  du  mois  dç, 
janvier  1 56^  ;  Charondas  ,  en  fes  réponfes  ;  d^Ar^ 
gentré  ^  fur  la  coutume  de  Bretagne  ;  Le  Brun  , 
traité  des  fuccefjicns  ;  Froment  al ,  en  fes  décifions  ; 
les  arrêts  de  Catclan  ;  Vedel,  en  fes  obfervations  ; 
les  arrêts  de  Devolant  ;  Bafnage ,  jur  la  coutume 
de  Normandie  ;  les  arrêts  d'Augeard  ;  Fercham-^ 
hault^fur  la  coutume  de  Bretagne  ;  Fcleus  ^  enfc$ 
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eu: filons  illiifircs  ;  Brodcau  fur  Loua  ;  la  collcc" 
lion  de  jurij prudence  ;  le  dicilonnaire  raïfonnè  des 
domaines  ;  les  quejlions  alphabétiques  de  Breton^ 
nier  ;  le  recueil  des  arrêts  de  notoriété  du  chdtelet 
de  Paris;  Us  arrêts  de  Maynard  ;  Chorier  ,  fur 
Guy -Pape  ;  Poullain  ,  fur  la  coutume  de  Breta- 
gne  ;  les  arrêts  de  Leprêtre  ;  Guyot ,  traité  des 
fiefs  ,  &c.  Voyez  aufll  les  articles  Succession, 

HÉRITIER  5    LODS     ET    VENTES   ,     CENTIÈME 

DENIER  ,  Rapport  ,  Dettes  ,  Renoncia- 
tion ,  &c. 

BENJOIN.  Subfiance  réfineufe  du  commerce 
des  épiciers. 

Le  Benjoin  doit  à  l'entrée  des  cinq  grofles 
fermes  fix  livres  par  cent  pefant  ,  conformé- 
ment au  tarif  de  1664.  Voye^^  ce  tarif  ^  &  les 
articles  Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandises  , 
Sou  pour  livre  ,  &:c. 

BERGER.  Celui  qui  garde  des  moutons. 
Suivant  l'article  i  o  du  règlement  général  des 
chafles  de  la  capitainerie  de  Vincennes  du  25 
Septembre  1762  ,  il  eft  défendu  aux  Bergers  & 
à  tous  autres  gardant  des  beftiaux  ,  notamment 
à  ceux  qui  gardent  les  moutons  ou  autres  bef- 
tiaux  des  bouchers  de  Paris ,  de  laifler  entrer 
ces  beftiaux  dans  les  terres  emblavées  ou  cou- 
vertes de  moiiTons  ,  d'herbages  ,  de  légumes  ou 
d'arbufles  ,  depuis  le  1 5  mars  jufqu'à  ce  que  les 
dernières  récoltes  foient  faites  ,  à  peine  contre 
les  contre venans  de  300  livres  d'amende  &  de 
confîfcation  des  beftiaux. 

Le  parlement  de  Paris  avoit  établi  la  même 
police  par  arrêt  du  4  avril  1669. 

Par  l'article  1 1  du  règlement  cité ,  il  efl  dé- 
fendu aux  Bergers  &  à  tous  autres  de  laifler  en- 
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trer  ea  aucun  temps  de  l'année  ,  des  beftiau:»^ 
dans  les  bois ,  buiflbns  èc  remifes ,  même  dans 
les  vignes  ,  fous  les  peines  portées  par  l'article 
lo  du  dernier  titre  de  l'ordonnance  de  1669. 

Suivant  l'article  1 1,  les  Bergers  &  autres  gar- 
diens ne  doivent  laiiTer  paître  leurs  beftiaux 
dans  les  lieux  permis  ,  qu'après  le  lever  61  jus- 
qu'au coucher  du  foleil. 

On  a  voulu  par  là  prévenir  les  délits  de  nuit. 

Suivant  l'article  13  ,  les  chiens  des  Bergers 
ne  peuvent  être  lâchés  qu'au  moment  où  il  en 
eil  befoin  pour  la  conduite  des  troupeaux  (*). 

Il  efl  libre  à  tout  particulier  ayant  droit  d'a- 
voir un  troupeau  de  bêtes  à  laine  ,  de  fe  fervir 
de  tel  Berger  qu'il  juge  à  propos  pour  la  garde 
de  fon  troupeau  (**).  C'eft  ce  qui  réfulte  de 


(*)  L'article  VII  de  rordonnance  de  1607  enjoint  aux 
Bergers  à  peine  du  fouet  ,  de  tenir  perpétuellement  leurs 
chiens  en  laifTe ,  à  moins  qu'il  ne  Toit  néceiïaire  de  les  lâ- 
cher pour  la  conlèrvation  de  leurs  troupeaux, 

(**)  Comme  les  Bergers  font  une  ejpèce  d'hommes  fon 
indociles  ,  on  a  quelquefois  été  obligé  de  recourir  à  des 
moyens  extraordinaire  pour  les  contenir,  Cefi  ce  que  prouve 
V arrêt  du  confeil  d*état  du  14  Jeptembre  ly^i  dont  on  va 
voir  les  motifs  &  les  difpofitions. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  l'arrêt  rendu 
en  icelui  le  21  mars  1747  ,  par  lequel  fa  majefté  auroit 
ordonné  dans  la  généralité  de  SoifTons  l'exécution  de  Taurêt 
du  15  mars  1724,  rendu  contre  les  fermiers  &  détemp- 
teuis  des  terres  dans  la  généralité  d'Amiens  ,  qui  jouifTenc 
fans  baux  ,  cèdent  ,  partagent  &  difpofent  dcfdites  terres , 
&  prononcé  plusieurs  peines  contre  lefdits  fermiers  &  dé- 
îempteurs  j  comme  aulTi  contre  leurs  moiiïbnneurs ,  batteurs 
en  grange  ,  Rergers  &  autres  gens  nécefTaires  à  l'exploita- 
tion des  terres ,  lorfque  ceux  qui  les  auront  remplacés  le- 
ront  troublés  dans  leurs  jouiffances  ou  fonctions  :  Et  fa  ma- 

Tarticle 


BERGER.  51X 

Tartlcle  5  de  la  déclaration  du  roi  du  20  juil- 


)ei\é  ét.iiu  informée  que  les  dirpofîùcns  de  ces  iirrêts  &  les 
peines  <jui  y  font  portées  ne  font  pas  aîfez  étendues  pout 
réprimer  tous  les  abus  ,  crimes  &  autres  défordres  que  corn-' 
jiicttent  les  Bergers  de  la  généralité  de  SoiiTons  ,  &  princi- 
palement ceux  des  éledions  de   Laon   &  Guife  ,  lefquels 
depuis  long  temps  fe  font  portés  à  des  menaces ,  voies  de 
fait ,  yols  &  alIaHinats  tant  envers  les  fermiers  ou  labou- 
reurs ,  qu'envers  les  nouveaux  Bergers  pris  peur  la  gai  de 
de  leurs  troupeaux  ,  qui  n'étoient  pas  de  race  de  Bergers 
pour  raifon  defqueis  crimes  &  excès ,  le  procès  a    été  tait 
à  plufieurs  Bergers  defdites  éledions  par  le  (îeur  JVleliand , 
intendant  &  commiffaire  départi  en  la  généralité  de  So'iÇ- 
fons  ]  &  par  les  fugemens  rendus  par  ledit  lîeui  commiffaire 
départi ,  avec  les  officiers  du  prclidial  de  Laon  ,  plufieurs 
Bergers  ont  été  condamnés  aux  peines  qu'ils  avoient  mé» 
ritées  ;  mais  que  tous  ceux  qui  ont  commis  des  crimes  & 
vols  â  l'occafion  de  la  garde  des  troupeaux  n'ont  pu   être 
découverts  &  punis  :  que  dans  l'infirudlion  de  la  procédure 
il  a  été  reconnu  que  les  Bergers  defdites  éledlions  font  par- 
venus par  l'union  qui  règne  entr'eux  ,  &  par  les  menaces  , 
voies  de  fait  &  meurtres  à  empêcher  les  fermiers  de  renr- 
voyer  les  Bergers    dont  ils    ne  font    pas  contens  ,   &  de 
prendre  à  leur  lêrvice  ceux  qui  ne  font  pas  r"/  race  de  Ber- 
gers ou  qui  ne  font  pas  d'accord  avec  te^f .  du  pays  ;  que 
lefdits  Bergers  ,  fous  le  prétexte  du  dro't  qu'ils  prétendent 
avoir  de  joindre  au  troupeau  de  leurs  maîtres  un  nombre 
de  bêtes  à  eux  appartenantes ,  ce  qu'ils  appellent  leur  mon-* 
ture ,  vendent ,  troquent  Se  échangent  entr'eux  les  meilleures 
bètes  des  troupeaux  de  leurs  maîtres ,  &  par  toutes  fortes 
de  voies  illicites  facriiicnt   le  foin  &.  bon  état  des  trou- 
peaux dont  ils  ont  la  garde  ,  à  celui  de  leurs  montures  j 
que  bien  loin  de  fe  conformer  aux  ordonnances  lendues  par 
les  fîeurs   coramilTaires  départis  en  ladite  généralité ,  pour 
fixer  le  nombre  des  bêtes  auquel  ce  prétendu  droit  de  mrn- 
ture  devoit  être   rel^raint  ,   ces  Bergers  trouvent  le  fecret 
par  voies  de  fait  &  mauvaiiès  pratiques  d'augmenter  fuccef* 
fivement  le  nombre  de  leurs  bêtes  jufqu'à  pouvoir  formeï 
un  troupeau  ;  que  pour  lors  devenus  Bergers  de  leur  pro- 
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let   1764  ,  enregiflrée  au  parlement  le  9  août 


iiiivant. 


près  troupeaux  ,  ils  les  mènent  indifféremment  fur  les  pâ- 
tures des  paroifles  où  ils  ne  cultivent  point  déterre  ,  con- 
tinuent leurs  mauvaifes  manœuvres  &  voies  de  fait  pour 
dégoûter  les  fermiers  d'avoir  des  troupeaux  ,  &  les  forcent 
à  leur  céder  leur  droit  de  pâture  en  les  recevant  dans  leurs 
fermes  j  ce  que  les  fermiers  defdites  éledlions  ne  peuvent 
empêcher  par  la  liaifon  qui  règne  entre  tous  les  Bergers  , 
&  la  terreur  que  les  meurtres  &  autres  crimes  qu'ils"  com- 
mettent ont  répandue  dans  le  pays  :  à  quoi  fa  majefté  vou- 
lant pourvoir  par  des  voies  capables  d'arrêter  des  défor- 
dres  auffi  contraires  au  bien  public  ,  &  à  la  tranquillité  des 
fermiers  qu'à  la  ciilture  des  terres  :  vu  lefdits  arrêts  des 
25  mars  1714  &  ii  mars  1747.  Oui  le  rapport,  fa  ma- 
jefté  en  fon  confeil  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  I.  Aucuns  Bergers  de  la  généralité  de  SoifTous 
ne  pourront ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  même  â 
titre  de  monture  ,  nonobftant  tous  ufages  ou  ordonnances  à 
ce  contraires ,  avoir  en  propre  ,  ou  joindre  aux  troupeaux 
oui  feront  commis  à  leur  garde ,  aucune  bête  à  laine  à  eux 
appartenante.  Fait  fa  majefté  défenfes  aux  fermiers ,  labou- 
reurs ou  détemptcurs  de  terre  de  le  foufFrir  ou  permettre , 
fous  quelque  prétexte  ou  motif  que  ce  foit ,  à  peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende  contre  lefdits  fermiers ,  laboureurs  & 
détempteurs  de  terre  ,  applicables ,  moitié  au  dénonciateur 
&  moitié  aux  pauvres  de  la  paroiffe  ;  &  en  cas  de  contra- 
vention ,  réfiftance  ou  menaces  de  la  part  des  Bergers ,  or- 
donne fa  majcfté  que  fur  la  fmiple  dénonciation  qui  en  fera 
faite  au  fieur  intendant  en  la  généralité  de  Soiiïbns  ou  à  fes 
fubdélégués ,  foit  de  la  part  defdits  maîtres ,  foit  de  celle  des 
autres  fermiers  ,  laboureurs  ou  iîndic  de  la  paroiffe  ,  lefdits 
Bergers  foicnt  arrêtés  ou  conduits  dans  les  prifons  pour  leur 
ctre  le  procès  fait  &  parfait  &  être  condamnés  en  cinq  an- 
nées de  galères. 

Article  II.  Défend  expreffément  fa  majei^é  aux  Bergers 
de  vendre  ,  troquer  ou  échanger  les  bêtes  à  laine  des  trou  - 
peaux  qui  font  â  leur  garde  j  &  aux  marchands  bouchers 
ëc  tous  autres  de  quelqu'état  &  profeffion  qu'ils  foient ,  d'a-ç 
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Quoique  cette  déclaration  ait  pour  objet  prin- 


cKeter ,  troquer  &  cchangci"  aucune  bête  à  laine  avec  les 
Bergers  fans  le  conlencemcnc  par  écrie  des  maîtres  defdics 
Bergers  ,  à  peine  contre  lefdics  Bergers  d'être  condamnés 
en  cinq  années  de  galères ,  &  contre  les  acîieteurs  en  cinq 
cens  livres  d'amende  applicable  ,  moitié  au  dénonciateur  & 
moitié  aux  pauvres  de  la  paroifle.  Ordonne  Cà  majefté  que 
iGifquii^anquera  des  bètes  dans  les  troupeaux  à  la  garde 
des  Bergers ,  ils  en  feront  garans  &  payeront  le  double  de 
leur  valeur  que  les  fermiers  feront  autorifes  à  retenir  fur  leurs 
gages  ,  faute  par  Icldits  Bergers  de  juffifier  qu'elles  font 
mortes  de  maladie  ou  pérics  par  accident. 

Article  III.  Fait  pareillement  défenfes  fa  majefté  auxdits 
Bergers  de  menacer,  maltraiter  &  faire  aucun  tort  par  quel- 
que voie  que  ce  foit  j  diredlement  ou  indirtdemenr  ,  foit 
aux  fermiers  &  laboureurs  qu'ils  fervent ,  ou  à  ceux  qu'ils 
ont  fervi ,  foie  à  ceux  qui  exploitent  les  terres  ci  dtvanc 
tenues  par  leurs  maîtres,  ainfi  qu'à  leur  faiiiille  ,  leurs  Ber- 
gers &  domeftiques ,  à  peine  d'être  lefdits  Bergers ,  leurs 
complices  &  adhérans  condamnés  pour  les  (impies  menaces 
en  cinq  années  de  galères,  Se  en  cas  de  mauvais  traitement, 
en  neuf  années  de  galères ,  même  condamnés  à  la  peine  de 
mort  fi  le  cas  y  échoit. 

Article  IV.  Fait  auïïi  dt'fenfes  fa  majefté  auxdits  Bergers 
de  faire  directement  ou  indireâ:emen  aucun  tort  .ni  dom- 
mage aux  grains,  bois,  prés,  beftiaux  ,  maifons  &  autres 
effets  des  fermiers  ou  laboureurs  qu'ils  fervent  ou  qu'ils  ont 
fervis,  ou  de  ceux  qui  exploitent  les  terres  ci  devant  renues 
par  leurs  maîtres  ,  ainii  qu'à  leur  tamille  ,  leurs  Bergers  ôc 
domefliques ,  à  peine  d'être  condamnés  en  cinq  années  de 
galères ,  inerne  de  plus  grande  peine  s  il^y  échoie. 

Article  V.  Fait  (a  maje/té  défenfes  aux  Bergers  de  s'at- 
trouper ,  à  peine  de  banniffement. 

Article  VI.  Ordonne  fa  majefté  que  le  procès  fera  fait 
&  parfait  aux  coupab'es  des  crimes  ôc  délits  ci  deffi.  s  men- 
tionné ,  leurs  adhérans  &  complices,  cironihmccs  &i  dé- 
pendances- ,  par  le  Heui  intendant  Ik  commii;aire  céparci  en 
la  générali  é  de  Soiilons ,  que  fa  maieiié  a  commis  &  com- 
âiec,  &  par  lui  jugé  en  dernier  refîorc     ■'■■  er  '.es  ofticiers 
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cipal  la  tacite  reconduâ:ion  dans  les  généralités 
de  Soiflbns  ,  Amiens  &;  Châlons  ,  les  difpofitions 
de  l'article  5  ne  doivent  pas  moins  s'étendre 
aux  autres  généralités. 

Voyez  U  code  des  chajjls  ;  le  règlement  du  23 
feptembre  lyGx  ;  t'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ; 
le  traité  de  la  police  ;  V ordonnance  de  /  60  y  ;  le  rï- 
glement  du  zo  avril  iGyi  ;  la  colleciion  de  jurif-^ 
prudence  ;  le  traité  du  gouvernement  des  biens  des 
communautés  ;  la  déclaration  du  xo  juillet  \yG^^ 
&c.  Voyez  aufîi  les  articles  Troupeaux  ,  Pâ- 
turage, Bestiaux,  &:c. 

BERNARDINS  (*).  C'eft  le  nom  qu'on  donne 
communément  aux  religieux  de  l'ordre  de  Cî- 
teaux  ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  d'autres 
Bernardins  dont  il  fera  queftion  à  la  fin  de  cet 
article. 

Anciennement  les  bénédictins  dont  nous  avons 
parlé  &  les  Bernardins  d'aujourd'hui  ne  faifoient 
qu'un  même  ordre  de  religieux  fous  la  règle  de 

<3e  tel  préfidial ,  ou  gradués  qu'il  voudra  choifîr ,  au  nom- 
bre requis  par  J/ordonnance  ;  lui  atcribuant  à  cec  effet  & 
auxdics  officiers  ou  gradués ,  toute  cour ,  juridiâiion  &  con- 
noifTance  j  &  icelle  interdifant  à  toutes  fes  cours  &  juges , 
auxquelles  fa  majeflé  fait  défenfes  d'en  connoître,  à  peine  de 
jDullité.  Permet  en  outre  fa  majeflé  audit  fieur  commiffaire 
départi  de  fubdéléguer  pour  faire  Tinfirudion  ,  &  commet- 
tre pour  procureur  du  roi  ,  tels  officiers  ou  gradués  j  & 
pour  greffier  de  !a  commiffion  ,  telle  perfonne  qu'il  jugera 
a  propos ,  lequel  officier  commis  pour  l'inflruâiion  pourra 
rendre  les  jugemens  préparatoires  concernant  ladite  inf- 
iruflion. 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  &c. 

(*j.Cet  article  efl  rédigé  en  partie  fur  des  mémoires 
fournis  par  dom  Denifg  ,  titulaire  du  prieuré  de  Leule  , 
ordre  de  Cîceaux. 
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faînt  Benoît.  Dans  la  fuite  le  corps  fe  divlfa  en 
deux  branches  :  il  fut  queftion.  d'une  réforme 
que  les  uns  embraffèrent  6c  que  les  autres  ne 
voulurent  point  adopter.  Mais  pour  ne  point 
iifer  de  redites  fur  la  filiation  de  l'ordre  de  faint 
Benoît ,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article 

BÉNÉDICTINS. 

L'ordre  de  Cîteaux  dont  il  s'agit  ici  a  pris 
naiffance  dans  l'abbaye  de  ce  nom  fituée  en 
Bourgogne  diocèfe  de  Châlons  ,  &  fondée  en 
1098  par  les  ducs  de  Bourgogne.  Saint  Robert 
forti  de  l'abbaye  de  Molême  avec  quelques  re- 
ligieux dans  le  deffein  de  former  un  nouvel  éta- 
bliffement  fiit  le  premier  abbé  de  Cîteaux. 

A  faint  Robert  fuccéda  en  1 1 00  faint  Albé- 
ric  ;  fous  cet  abbé  les  religieux  de  Cîteaux  ar- 
rêtèrent qu'il  ne  feroit  fondé  aucune  abbaye  de 
leur  inflitut  qu'après  que  l'évêque  diocélain  fe 
feroit  défifté  de  toute  prétention  d'autorité  & 
de  jurididion  fur  les  monallères  à  fonder. 

Saint  Albéric  eut  pour  fucceffeur  faint  Etienne 
en  1 107,  &  c'efl  ce  troifième  abbé  que  l'ordre 
reconnoît  pour  fon  vrai  fondateur.  C'efl  lous 
fon  adminiflration  que  furent  arrêtés  avec  les 
religieux  ,  les  règlemens  &  les  flatuts  qui  dé- 
voient régler  à  perpétuité  les  monaftères  pour 
lors  exiilans  ,  6c  ceux  qu'on  fe  propofoit  de  fon- 
der. Ces  règlemens  6c  ces  flatuts  portent  le  nom 
de  carte  de  charité  :  Çalixte  y  donna  fon  appro- 
bation en  1 119, 

Cette  carte  de  charité  établit  deux  fortes  de 
iuridi(^ions ,  l'une  qui  eft  particulière  ,  &  l'autre 
générale.  En  vertu  de  fa  jurididion  particulière, 
l'abbé  qui  a  fondé  des  maifons  ,  exerce  fur  ces 
inaifons  l'autorité  d'un  fupériçur  majeur  ,  avec 
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pourvoir  de  les  vifiter  &  d'y,  faire  les  règlemens  ' 
qu'il  croit  convenables  :  mais  fa  jurifdidion  ne 
s'étend  pas  aux  autres  maifons  qui  peuvent  dé- 
river de  ces  fondations  ,  &  ce  font  ces  maifons 
que  dans  l'ordre  on  nomme  arrle^e-filUs.  Celui  au 
contraire  qui  n'a  point  fait  de  pareilles  fondations 
n'a  de  juridi£lion  que  dans  fon  monaftère  qu'il 
gouverne  pour  le  fpirituel  comme  pour  le  tem- 
porel. 

La  juridiélion  générale  eft  celle  qui  renferme 
le  pouvoir  fuprême  ,  &:  cette  fouveraine  auto- 
rité n'eft  confiée  par  la  carte  de  charité  à  aucuri  " 
fupérieur  particulier.  Elle  réfide  dans  l'aile mblée 
générale  de  tous  les  abbés  ,  &c. 

Après  la  rédaftion  de  ces  ftatuts  faint  Etienne 
fonda  en  1 1 1 3  l'abbaye  de  la  Ferté  ,  diocèfe  de 
Châlons  en  Bourgogne.  11  y  établit  pour  premier 
abbé  un  de  fes  religieux  nommé  Bertrand.  Cette 
abbaye,  eft  regardée  comme  la  premier  fille  de 
.Cîtaux. 

L'année  d'après  faint  Etienne  fonda  l'abbaye 
«le  Pontigni  au  diocèfe  d'Auxerre  ,  &  il  y  mit 
pour  premier  abbé  un  religieux  dont  on  ne  fe 
rappelle  point  le  nom.  Cette  abbaye  efl  fa  deii- 
jtième  fille  de  Cîteaux. 

Le  même  faint  fonda  enfuite  en  1 1 1  5  l'abbaye 
de  Clairvaux  ,  troifième  fille  de  Cîteaux.  Il  y 
conflitua  pour  premier  abbé  l'illuilre  faint  Ber- 
nard (*)  {\  connu  par  lés^erfécutions  qu'il  fit 


(  *  )  Comme  ce  faint  s'étoit  fait  une  grande  réputation  par 
fes  talens  &  fcs  vertus ,  on  appella  du  nom  de  Bernardins 
tous  ceux  qui  étoienc  ainfi  que  funt  Bernard  de  l'ordre  de 
Cîteaux. 
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èffuyer  ,  dit-on  ,  à  Abailard  ,  &  par  (es  prédica- 
tions de  la  féconde  Croifade. 

Saint  Etienne  fonda  la  même  année  Tabbaye 
de  Morimond  ,  quatrième  fille  de  Cîteaux  ,  & 
il  y  établit  Arnauld  pour  premier  abbé. 

Ceil:  à  raifon  de  ces  quatre  premières  ab- 
bayes inftituées  depuis  la  carte  de  cbarité  ,  que 
les  abbés  de  ces  mêmes  abbayes  font  dénom- 
més les  quatre  premiers  Pères  de  l'ordre  de 
Cîteaux. 

Comme  l'abbaye  de  Cîteaux  eft  l'abbaye  mère 
de  toutes  celles  qui  ont  été  fondées  depuis  , 
l'abbé  de  Cîteaux  eft  reconnu  chef  fupérieur 
général  de  l'ordre  tant  pour  la  France  que  pour 
les  autres  pays  étrangers.  Cet  abbé  eft  .éledif, 
il  ne  peut  être  pris  que  parmi  un  des  reli- 
gieux de  l'ordre  ,  mais  il  ne  peut  être  élu  que 
par  les  religieux  profès  de  la  maifon  de  Cîteaux, 
L'éledion  eft  collative ,  e'eft-à-dire ,  qu'elle  con- 
fère de  plein  droit  à  l'abbé  élu  toute  adminis- 
tration tant  pour  le  fprirituel  que  pour  le  tem- 
porel ,  fans  attendre  aucune  confirmation  du 
faint  Siège. 

L'abbé  de  Cîteaux  eft  confeiller  né  au  parle- 
ment de  Dijon  (^*)  ;  il  a  droit  d'être  appelle 
aux  états  généraux  du  royaume  &  aux  états  par- 
ticuliers de  la  province  de  Bourgogne.  Dans  les 
conciles ,  il  fiége  immédiatement  après  les  évê- 
ques  avec  les  mêmes  honneurs  &  les  mêmes 
prérogatives  :  il  eft  regardé  comme  le  premier 
des  abbés. 

Gouvernement  de  tordre  de  Cîteaux.  La  maifon 


i*)  Il  y  a  à  ce  fuj^c  iz%  lettres -patentes  du   1 1  jaaviec 
Ï578. 
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de  Cîteaux  repréfentée  par  l'abbé  général  a  xmê 
infpedlion  fur  toutes  les  autres  maliens  de  l'or- 
dre ;  &  les  abbés  particuliers  de  ces  autres  mai- 
fons  qui  en  ont  fondé  à  leur  tour  ,  ont  comme 
il  eft  dit  par  la  cart-e  de  charité  ,  une  jurididion 
fuf  ces  maifons  de  leur  fiLation  ;  mais  cette  juri- 
diâlon  demeure  toujours  foumife  à  l'autorité 
géi.érale  de  Pabbé  chef  de  l'ordre.  Les  abbés  de 
Clairvau:?^ ,  de  la  Ferté  ,  de  Pontigni  &  de  Mori- 
mond  avoient  bien  difputé  cette  prééminence  à 
l'abbé  général  ;  ils  avoient  prétendu  que  celui-ci 
îi^étoit  que  leur  égal,&  feulement  le  premier  d'en- 
trVtix  ^  Si  qu'ils  avoient  avec  lui  une  autorité 
conjointe.  Ils  lui  difputoient  le  droit  de  vifiter 
le^  monaflères  de  leur  filiation  ;  ils  fe  croyoient 
fondés  tout  comme  lui  a  bénir  les  abbés  &  les 
abbefles  de  l'ordre  ,  mais  toutes  ces  prétentions 
furent  rejettées  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du 
19  feptembre  1681  rendu  en  faveur  de  l'abbé 
général. 

Voici  comment  s'eft  gouverné  l'ordre  depuis 
cet  arrêt  ;  l'adminiftration  &  la  juridiftion  inté- 
riéun  des  maifons  n'appartiennent  qu'aux  fupé- 
jfieurs  de  ces  mêmes  maifons.  L'adminiftration 
temporelle  appartient  à  l'abbé  dont  elle  dépend 
conjointement  avec  les  autres  religieux  qu'on 
appelle  Içsfénieurs  de  la  maifon. 

Dans  les  délibérations ,  les  chofes  fe  règlent 
â  la  pluralité  des  fufFrages  ,  &  l'abbé  n'a  point 
en  chapitre  de  voix  prépondérante.  A  l'égard 
des  novices ,  l'abbé  comme  ayant  feul  jurididion 
îïltérieure  dans  les  monaftères  de  fa  filiation ,  a 
dtoit  de  les  bénir  &c  de  recevoir  l'émiffion  de 
leurs  vœux.  Il  n'appartient  qu'à  l'abbé  de  les  ad- 
mettre à  la  pfôfeflion  ;  cependant  il  efl  obligé 
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de  confulter  le  monaftère.  L'évcque  dlocèfaia 
ell  néanmoins  en  droit  de  les  examiner  nonobf- 
tant  tous  les  privilèges  de  l'ordre. 

Si  Tabbé  étoit  commendataire  le  fort  des  no- 
vices dépendroit  des  prieurs  clauftraux  6c  des 
autres  religieux  du  monaftère  :  exception  fage- 
ment  établie ,  car  lans  cela  il  feroit  fort  indif- 
férent à  un  abbé  commendataire  que  les  no- 
vices convinffent  ou  non  à  la  maifon  oii  il  fe  fe- 
roient  affilier. 

Il  y  a  des  noviciats  communs  pour  toutes  les 
maifons  de  l'ordre  ,  quoique  ceux  qui  doivent 
faire  profefîion  foient  fpédalement  deftinés  à  une 
maifon  particulière.  Les  candidats  entrés  dans 
les  maifons  communes  de  noviciat  doivent  être 
éprouvés  dans  les  maifons  pour  lefquelles  ils  fe 
deftinent  ;  &  avant  d'être  admis  à  la  vêture  ,  ils 
doivent  être  examinés  par  le  vicaire  général' de 
la  province  &  par  le  maître  des  novices.  Après 
leur  année  de  probation  s'ils  font  admis  à  la 
profefTion  ,  il  faut  qu'ils  la  faffent  entre  les  mains 
du  vicaire  général  de  la  province  ,  ou  en  fon 
abfence  entre  celles  du  fupérieur  de  la  maifon 
du  noviciat  ,  avec  cette  obfervation  que  les 
penfions  de  noviciat  fe  payent  par  les  maifons 
refpedives  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  compenfation 
de  religieux. 

Les  profes  au  fortir  de  leur  noviciat  doivent 
Être  envoyés  dans  les  maifons  communes  d'é- 
tude établies  dans  chaque  province  de  l'ordre 
pour  y  demeurer  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état 
d'être  renvoyés  dans  les  maifons  pour  lefquelles 
ils  ont  fait  vœu  de  ftabilité. 

Tout  religieux  de  Cîteaux  prononce  le  vœu 
de  fiabilité  pour  un  monaftère  particulier.  Ce 
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vœu  forme  un  lien ,  un  contrat  réciproque  entré 
le  monallere  qui  le  reçoit  &  le  religieux  qui  a 
promis  cette  habilité.  Par  ce  contrat  le  monaf- 
tère  acquiert  des  droits  fur  fon  religieux  comme 
celui-ci  ea  acquiert  fur  fon  monaftere.  Les  feuls 
religieux  profès  pour  une  n\a'AG<\  en  compofent 
la  communauté  ;  les  autres  religieux  font  regar- 
dés comme  externes  :  monacki  hofpius.  Ces  reli- 
gieux externes  font  ceux  qu'on  a  été  obligé 
d'envoyer  dans  une  autre  maifon  que  celle  où 
ils  ont  leur  réfidence  fixe  ,  foit  afin  qu'ils  y  ex- 
pient fans  fcandale  les  fautes  dont  ils  fe  font 
rendus  coupables  ;  ioit  pour  d'autres  raifons 
telles  qu'une  maladie  ,  ou  pour  foulager  les 
maifons  qui  ont  éprouvé  des  défaftres  ,  des  rui- 
nes ,  des  incendies.  Mais  ,  ces  circonftances  à 
part ,  un  religieux  ne  peut  être  transféré  fans  la 
permilTion  de  l'abbé  général  ;  &  en  ce  cas  la 
maifon  de  profeinon  doit  payer  la  penfion  des 
religieux  transférés  excepté  de  ceux  qui  l'ont 
été  pour  caufe  de  ruine  ,  d'incendie  ,  &c.  Obfer- 
vez  encore  que  les  pères  immédiats  ne  peuvent 
transférer  aucun  religieux  de  leur  filiation  que 
dans  le  cours  de  leurs  vifites  régulières  pour  fait 
de  réformation  ;  il  faut  même  là-defTus  le  con- 
fentement  desfémeurs  de  la  communauté.  A  l'é- 
gard des  maifons  communes  de  noviciat  Se  d'é- 
tudes ,  les  vicaires  généraux  peuvent  en  faire 
fortir  les  religieux  dyfcoles  ,  ou  ceux  avec  lef- 
quels  il  eft  difficile  de  vivre. 

Les  prieurs  clauftraux  des  abbayes  tenues  en 
commende  ne  font  point  fous  la  tutelle  des 
abbés  commendataires  :  ils  ne  peuvent  être  inf- 
titués  ni  deftitués  que  par  les  pères  immédiats  ; 
après  que  ceux-;ci  ont  confulté  le  vicaire  gêné- 
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rai  de  la  province.  Mais  l'abbé  général  vifitant 
foit  par  lui  foit  par  fes  commiflaires  les  maifons 
de  Tordre  ,  peut  deftituer  ces  prieurs  &  en 
inftituer  d'autres  à  leur  place  ,  fans  préjudice 
néanmoins  de  l'autorité  du  père  immédiat  pour 
autre  caiifc.  Le  vicaire  général  a  aufli  le  pouvoir 
de  les  dellituer  pour  démérites. 

Les  prieurs  clauflraux  doivent  être  pris  par- 
mi les  religieux  profès  de  la  maifon  ,  à  moins 
qu'il  ne  s'en  trouve  pas  de  capables  pour  cet 
emploi ,  ce  que  le  père  immédiat  doit  exprimer 
dans  fes  lettres  d'inflitution. 

Les  celleriers ,  les  fyndics ,  les  procureurs  & 
les  autres  officiers  nommés  à  Tadminiflration 
du  temporel  doivent  être  inflitués  ,  favoir ,  dans 
les  abbayes  régulières  par  l'abbé  du  confente- 
ment  du  couvent  ;  &.  dans  celles  qui  font 
tenues  en  commende  par  le  prieur  &  les  reli- 
gieux :  les  officiers  doivent  être  abfolument 
pris  parmi  les  religieux  profès  de  la  maifon  ,  à 
moins  qu'il  ne  s'en  trouve  point  de  capables  , 
&  ceux  qui  font  nommés  doivent  prêter  fer- 
ment entre  les  mains  de  l'abbé  6c  des  religieux 
du  monaftère. 

L'autorité  dans  l'adminiftration  &  dans  le 
commandement  n'appartient  qu'à  la  fupériorité 
locale.  L'autorité  de  l'abbé  général ,  des  pères 
immédiats  &  des  vicaires  généraux  eft  reftreinte 
à  une  jurididion  de  manutention  ,  de  correc- 
tion &  de  réformation  ;  encore  ne  peuvent-ils 
l'exercer  que  dans  le  cours  d'une  vifite  régu- 
lière ,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  vifite  régulière 
qui  fufpende  l'autorité  de  la  fupériorité  locale. 

L'adminiftration  de  chaque  monaftère  eft  com- 
mune Ôc  conjointe  entre  l'abbé  Se  fes  religieux. 
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car  dans  tous  les  points  oii  le  monaftère  eft  în- 
téreffé  ,  fon  confentement  doit  intervenir  aux 
aftes  qui  le  concernent.  { 

Il  ne  peut  être  fait  aucun  emprunt  ,  aucune 
aliénation  ,  aucun  échange  ,  aucune  coupe  de 
bois  de  haute-futaie ,  pas  même  de  bail  emphi- 
téotique  ni  aucun  autre  afte  important  d'admi- 
niflration  ,  qu'il  n'en  ait  été  délibéré  par  la  com- 
munauté à  la  pluralité  des  fuftrages  ;  il  faut  même 
avoir  obtenu  le  confentement  du  vicaire  géné- 
ral &  du  père  immédiat  :  il  faut  de  plus  la  per- 
mifîion  &  l'approbation  de  l'abbé  de  Cîteaux  & 
du  chapitre  général. 

'  Les  procureurs  &  les  vicaires  généraux  font 
inftitués  ou  deftitués  par  le  chapitré  général , 
&  dans  les  intervales  par  l'abbe  de  Cîteaux  , 
de  l'avis  &  du  confentement  des  quatre  pre- 
miers pères  de  l'ordre. 

C'eft  à  l'abbé  chef  qu'appartient  la  convoca- 
tion &  l'indidion  du  chapitre  général.  Il  doit 
fe  célébrer  tous  les  trois  ans  ;  l'abbé  général  le 
préiide  à  titre  d'autorité  &  de  fupériorité.  Tous 
les  autres  abbés  &  les  prieurs  titulaires  font 
membres  efîentiels  de  ce  chapitre.  C'eft  dans 
cette  aifemblée  que  réfide  le  pouvoir  législatif 
de  l'ordre  avec  faculté  de  régler  de  nouveaux 
ftatuts  ou  d'interpréter  les  anciens.  Le  pouvoir 
exécutif  de  ce  qui  eft  décerné  par  ce  chapitre 
appartient  à  l'abbé  général  ;  il  eft  en  droit  &: 
en  pofleiïion  de  décerner  toutes  les  ordonnnances 
néceflaires  pour  le  maintien  de  la  diicipline  ré- 
gulière ,  pour  le  bien  du  régime  &  pour  l'ob- 
fervation  des  lois  &  des  ftatuts  de  l'ordre. 

C'eft  dans  ce  chapitre  que  fe  jugent  en  der- 
nier reffort  (  en  matière  purement  régulière  ) 


BERNARDINS.  ^if 

tous  les  différens  qui  s'élèvent  entre  les  mem- 
bres de  l'ordre.  S'il  arrive  que  dans  ce  cas  il 
y  ait  partage  d'opinions ,  de  manière  que  la  ma- 
jeure partie  effeâive  des  fufFrages  ne  fe  trouve 
pas  d'un  côté  ,  l'afTaire  eft  renvoyée  au  défîni- 
toire  pour  départager  le  chapitre.  Le  définitoire 
eil  encore  juge  des  caufes  que  le  chapitre  lui 
renvoie  à  décider ,  quand  il  ne  veut  ou  ne  peut 
pas  s'en  occuper. 

Le  définitoire  eu  une  efpèce  de  tribunal  que 
l'abbé  de  Cîteaux  crée  à  chaque  chapitre  géné- 
ral. Ce  tribunal  ne  juge  que  fous  l'autorité  & 
au  nom  de  l'abbé  général  duquel  tous  les  mem- 
bres reçoivent  leur  inftitution.  Voici  comment 
fe  compofe  ce  tribunal.  L'abbé  en  fa  quahté  de 
père  général  nomme  quatre  abbés  de  fa  filiation 
qu'il  inftitue  défîniteurs.  Il  inllitue  tels  en 
même  temps  les  quatre  premiers  abbés  de 
l'ordre.  Chacun  de  ces  quatre  abbés  préfenté 
à  celui  de  Cîteaux  cinq  abbés  de  fa  filiation 
parmi  lefquels  l'abbé  de  Cîteaux  en  prend  qua- 
tre  &  les  inflitue  défîniteurs  ,  s'il  les  trouve 
capables  de  cette  fondion  ;  6c  fi  dans  le  défi- 
nitoire il  y  avoir  partage  d'opinions  ,  ce  feroit 
à  l'abbé  général  de  le  lever  par  fa  voix  qui  de- 
viendroit  alors  prépondérante  :  fur  quoi  il  efk 
bon  d'obferver  que  dans  les  caufes  qui  inté- 
reffent  la  perfonne  des  abbés ,  le  général  efl  leur 
juge  de  droit  ;  ces  fortes  de  caufes  ne  peuvent 
être  renvoyées  au  définitoire  que  quand  il  y  a 
partage  dans  le  chapitre»  Obfervez  aufîi  que  le 
chapitre  général  peut  dépofer  fon  chef  dans  le 
cas  marqué  par  la  carte  de  charité. 

Dans   les  affaires   de   difcipline   fufceptibles 
4'appel ,  les  appellations  fe  portent  par  degrés 
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du  vicaire  général  au  père  immédiat ,  de  celui-^ 
ci  à  l'abbé  général ,  &  de  l'abbé  général  au  cha- 
pitre général. 

Les  religieux  ne  peuvent  en  matière  pure- 
ment régulière ,  appeller  hors  de  l'ordre  que 
dans  les  cas  d'une  injure  manifefte  ou  lorfqu'il 
y  a  déni  de  juflice  ;  ils  peuvent  cependant  iifer 
de  cette  voie  dans  les  autres  cas  où  les  ordon- 
nances les  y  autorifent. 

Les  livres  liturgiques  fervant  à  l'ufage  de 
l'ordre  ,  ne  peuvent  être  imprimés  que  par 
l'autorité  du  chapitre  général  ou  de  fes  députes  ; 
mais  hors  du  temps  de  la  tenue  des  chapitres  , 
l'abbé  de  Cîteaux  eft  en  droit  OC  en  polTefTion 
de  donner  des  mandemens  ôc  des  privilèges 
pour  l'imprefTion  de  ces  fortes  de  Uvres.  Obfer- 
vez  qu'aucun  religieux  de  l'ordre  ne  peut  pu- 
blier l'ouvrage  dont  il  eft  auteur ,  fans  la  per- 
lîiilTion  du  chapitre  ou  de  l'abbé  général. 

Cet  abbé,  les  pères  irnmédiats  &C  les  vicaires 
généraux  ont  droit  d'exiger  une  conventualité 
dans  chaque  maifon  fuivant  fes  revenus,  6c 
cette  conventualité  ne  peut  être  diminuée  fans 
la  permiflion  du  chapitre  général  ou  de  l'abbé 
de  Cîteaux.  ^     • 

Lorfqu'il  vient  à  vaquer  une  abbaye  régu- 
lière ,  l'adminiftration  tant  au  fpirituel  qu'au 
temporel ,  en  appartient  au  monaftère  vacant. 
Ce  monaftère  a  même  pendant  ce  temps  la  juri- 
diûion  (pour  le  fpirituel  feulement)  fur  les 
autres  abbayes  qui  en  dépendent. 

L'abbé  père  immédiat  préfide  aux  éle£lions 
des  abbayes  de  fa  filiation.  C'efl  lui  qui  indique 
le  jour  de  l'éleûion  ;  le  prieur  de  la  mailon 
;vacante  convpque  les  religieux  profès  du  mo- 
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haftcre  vacant ,  fculs  en  droit  de  donner  leurs 
fnffrages  pourréledion.  Si  le  père  immédiat  ne 
pouvoit  point  préfider  en  perlbnne ,  il  ne  pour- 
roit  députer  des  commiflaires  qu'autant  que  le 
vicaire  général  leroit  abfent  ou  jugement  fuf- 
pedé  ,  parce  que  c'eft  à  celui-ci  de  préfider  en 
l'abfence  du  père  immédiat.  Mais  quoiqu'il  ap- 
partienne au  ,père  immédiat  de  préfider ,  rien 
n'empêche  que  l'abbé  général  ne  puiffe  le  faire 
auiîi  5  conjointement  tki  concurremment  avec 
les  autres  abbés  pour  toutes  les  maifons  de 
l'ordre. 

Lorfque  l'abbé  eft  élu ,  fon  éleftion  fe  con- 
firme par  le  père  immédiat  :  l'abbé  général  y 
donne  enfuite  Ion  approbation.  C'eil  à  cet  abbé 
général  ou  à  fes  délégués  qu'il  appartient  de 
bénir  les  abbés  &:  les  abbeffes  de  l'ordre.  Ces 
abbés  &  ces  abbeffes  pendant  la  cérémonie  de 
la  bénédiction  font  tsiîus  de  promettre  obéif- 
fance  à  l'abbé  général  6c  à  leur  père  immédiat. 

L'abbé  de  Cîteaux  en  fa  qualité  de  chef  & 
de  fupérieur  général ,  eft  en  droit  &  en  pofTeflion 
de  vifiter  tant  par  lui  que  par  fes  commifîaires 
toutes  les  maifons  de  l'ordre ,  &c  pendant  le  cours 
de  fes  vifites  d'y  exercer  toutes  fortes  d'a6tes  de 
juridiûion. 

Les  autres  abbés  que  nous  appelions  les  pères 
immédiats  ,  ont  la  vifite  des  maifons  de  leur 
filiation  ;  mais  il  faut  qu'ils  rempliffent  cette 
vifite  en  perfonne ,  ils  ne  peuvent  députer  des 
commifTaires  que  quand  le  vicaire  général  de  la 
province  eft  abfent  ou  légitimement  fufpedé. 
Ce  vicaire  général  vifite  en  perfonne  chaque 
année  toutes  les  maifons  de  fon  vicariat. 

Les  vic^res  généraux  ne  font  fournis  qu'à 
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l'abbé  de  Cîteaiix  &  au  chapitre  général ,  quoi- 
qu'ils foient  fubordonnés  aux  pères  immédiats 
en  ce  qui  touche  les  degrés  d'appel. 

Les  collèges  généraux  de  l'ordre  font  admî- 
niftrés  par  l'autorité  du  chapitre  général  ;  & 
dans  les  intervalles ,  par  l'autorité  de  l'abbé  de 
Cîteaux  :  c'eft  à  cet  abbé  ou  au  chapitre  qu'il 
appartient  d'inftituer  ou  de  deilituer  les  provi- 
feurs  ,  les  régens  &  les  autres  otRciers. 

Aucun  rehgieux  ne  peut  prendre  de  degrés 
dans  une  univerfité  fans  en  avoir  obtenu  la  per- 
miiïion  du  chapitre  ou  de  l'abbé  général  ;  & 
cette  permifîion  ne  s'accorde  que  (iir  les  attef- 
tations  des  provifeurs  6c  des  régens  des  collèges. 
Lorfqu'un  religieux  defire  d'être  envoyé  dans 
les  collèges ,  il  lui  faut  un  conlentement  de  fa 
maifon  de  profeflion  ,  &  cette  maifon  eft  tenue 
de  payer  la  penlion  de  ce  religieux  dans  le  col- 
lège où  il  eft  envoyé. 

Comme  il  arrivoit  fouvent  qu'il  fe  préfentoit 
des  affaires  importantes  qui  ne  pouvoient  être 
renvoyées  au  chapitre  général  ,  &  que  ces 
affaires  demandoient  une  prompte  expédition , 
il  fut  dit  par  le  bref  de  réformation  que  donna 
en  1666  Alexandre  VII,  6c  quia  été  revêtu  de 
lettres  patentes  enrcgiflrécs  au  grand  confeil , 
que  dans  l'intervalle  d'un  chapitre  général  à 
l'autre,  il  feroit  tenu  une  affemblée  intermé- 
diaire au  jour  &  au  lieu  qui  feroient  indiqués 
par  l'abbé  de  Cîteaux.  On  doit  convoquer  à 
cette  affemblée  les  quatre  premiers  abbés  ,  les 
autres  abbés  vifiteurs  des  provinces ,  les  préfi- 
dens  des  congrégations  6c  les  procurei^irs  géné- 
raux de  l'ordre.  Tous  ces  abbés  y  ont  voix 
délibérative  6c  décifive  pour  y  régler  provifoi-» 
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rement  tout  ce  qui  peut  intéreffer  effentielle- 
mcnt  le  régime  de  l'ordre  ,  lauf  au .  chapitre 
général  à  réformer  défiintivement  la  délibé- 
ration. 

Privi!}£^c5  de  Pordrc  de  Citcaux,  Cet  ordre  a 
fes  cauies  commiles  au  grand  conieil ,  de  forte 
que  ceux  qui  peuvent  avoir  des  affaires  avec 
les  religieux  de  cet  ordre,  foit  en  demandant 
ou*en  défendant,  lont  obligés  de  les  voir  porter 
dans  ce  tribunal.  Les  jufliciables  du  parlement 
de  Douai  &  de  celui  de  Befanç-">n  font  les  feuls 
qui  aient  cherché  à  réfifter  à  ce  privilège  ,  6c 
par  des  lettres  patentes  du  30  mars  1726  ,  ceux 
du  parlement  de  Flandre  ont  été  maintenus  dans 
le  privilège  de  ne  pouvoir  être  diflraits  de  la 
jurididion  de  leurs  iuges  naturels  fuiVant  que  le 
fait  remarquer  Denilart  :  à  quoi  il  eft  bon  d'ajouter 
que  depuis  l'edit  du  mois  de  juillet  1775  qui  fixe 
la  compétence  du  grand  confeil ,  ces  religieux  ne 
peuvent  ufer  de  leur  privilège  qu'à  ll'égard  d® 
leurs  fermiers  ou  régiifeurs  &  de  leurs  héritiers 
ou  de  ceux  qui  les  repréfentent;  quoiqu'on  puifTe 
bien  traduire  ces  relig^ieux  eux-mêmes  à  ce  tri- 
bunal  fans  qu'ils  puiiîént  demander  leur  renvoi. 

L'exemption  des  dîmes  efl:  encore  un  -des  pri^ 
vilèges  de  l'ordre.  Cette  immunité  ne  portoit; 
d'abord  que  fur  les  fruits  des  fonds  qu'il  poffé- 
doit  en  propriété  &  qu'il  faifoit  valoir  par  ïe^ 
mains  ,  mais  par  une  bulle  de  Martin  V  donnée 
en  1413  ,  cette  exemption  s'eft  étendue  aux 
fonds  que  les  fermiers  de  l'ordre  cultivent  ou 
qu'ils  font  cultiver  à  prix  d'argent.  Il  ne  faut  pas 
toutefois  que  les  baux  excèdent  neuf  années. 
Nos  rois  depuis  François  premier  jufqu'à  Louis 
XV  inclufivement ,  ont  cimenté  ces  privilèges 
Tome  V.  L  1 
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par  plufieurs  lettres  patentes  enregiftrées  au 
grand  conleil.  Ce  tribunal  confervateur  des 
mêmes  privilèges,  a  jugé  le  premier  mars  1740, 
que  l'exemption  de  dîme  pouvoit  être  réclamée 
nonobiîant  une  pofleiîion  contraire  de  près  de 
trois  fiècles:  l'arrêt  cité  dans  la  colleftionde  ju- 
rifprudence  a  été  rendu  en  faveur  de  l'abbaye  de 
Mortemer  contre  le  curé  de  Lions.  Mais  on  pré- 
tend que  depuis  il  a  été  jugé  au  même  tribittial 
par  un  arrêt  du  28  mars  1743,  qu'on  pouvoit 
prefcrire  contre  cette  exemption  par  une  poiTef- 
fionde  quarante  ans.  Les  religieufes  de  Bellefond 
&c  le  curé  de  Tourni  étoient  dans  une  polTeiïion 
non  interrompue  depuis  plus  de  quarante  ans  de 
percevoir  des  dîmes  fur  des  terres  de  l'abbaye  de 
Beaubec  :  les  religieux  voulurent  anéantir  cette 
poffefTion  en  réclamant  leurs  privilèges,  mais  on 
crut  qu'ils  n'étoient  pas  à  l'abri  de  la  prefcription  : 
jugement  qui  nous  paroît  affez  conforme  aux 
principes  fur  cette  matière.  Il  faudroit  même 
conclure  de  ce  préjugé  que  lorfque  ces  religieux 
rentrent  dans  des  domaines  aliénés  ,  ils  ne  peu- 
vent plus  revenir  à  l'exemption  dont  ces  do- 
maines iouiffoient  auparavant ,  comme  on  croyoit 
avant  l'arrêt  de  1743  qu'ils  y  pouvoient  revenir, 
&  qu'on  affure  qu'ils  y  étoient  revenus  fuivant 
deux  autres  arrêts  du  grand  confeil  rendus  l'un  le 
13  décembre  1707  en  faveur  des  religieux  de 
Rivour,  &  l'autre  le  10  juin  1712,  en  faveur 
des  religieux  de  Vauxde-Cernay. 

Sur  ces  préjugés  on  peut  encore  obferver  que 
l'exemption  de  dîme  n'étant  uniquement  que  pour 
les  religieux ,  il  s'enfuit  que  s'il  fe  fait  une  alié- 
nation des  fonds  fur  lefquels  porte  cette  exemp- 
tion ,  l'acquéreur  ne  jouit  point  du  bénéfice  de 
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rimniiinitc:  il  cft  alors  obligé  de  payer  la  dîme  à 
celui  à  qui  elle  revient  naturellement.  Ceft  ce 
qui  a  cté  juge  par  un  arrêt  du  8  feptembre  16 16 
qu'on  trouve  dans  le  code  des  cur# ,  en  faveur 
de  celui  de  Fontperon  contre  les  religieux  de 
l'abbaye  de  Châteliers.  Cet  arrêt  décide  en 
môme-temps  que  les  religieux  ne  peuvent  pas 
convertir  l'exemption  du  droit  de  dîme  qu'ils 
avoient,  en  quelqu'autre  droit  utile  ,  ni  fe  réfer- 
ver  eux-m.êmes  la  dîme. 

Quand  il  s'agit  de  dîmes  inféodées  pofledées 
même  par  des  corps  eccléiiaftiques,  l'exemption 
n'a  plus  lieu  en  faveur  de  l'ordre  &c  il  eft  obligé 
de  les  payer.  C'eft  ce  que  fait  encore  remarquer 
l'auteur  de  lacoUedion  de  jurifprudence  d'après 
un  arrêt  du  grand  confeildu  3  mars  1741  ,  qui  , 
l'a  ainfi  formellement  jugé  en  faveur  du  chapitre 
de  faint  Quiriace  de  Provms  ,  contre  l'abbaye  de 
Vauluifant.  Le  fermier  de  cette  abbaye  a  été  en 
même-temps  condamné  par  cet  arrêt ,  efl:-il  dit , 
à  payer  au  curé  de  Cheneftron  les  dîmes  de  lai- 
nage &L  de  charnage  que  l'abbaye  loutenoit  ne 
pouvoir  être  exigées  de  ce  fermier. 

Anciennement  tous  les  particuliers  laïques 
qui  étoient  attachés  au  monaftères  de  l'ordre  , 
tels  que  les  domefliques,  les  fermiers^  les  em- 
phytéotes  ou  tenanciers  de  l'abbaye  ,  étoient 
fous  la  jurididion  fpirituelle  des  fupérieurs  de 
cette  abbaye.  Ces  religieux  leur  conférolent 
même  jufqu'aux  facreniens  de  baptême  &c  de 
mariage.  Cette  efpèce  de  privilège  leur  avoir 
été  confirmé  par  une  bulle  de  12.57,  laquelle 
depuis  avoit  été  autorifée  par  des  lettres  paten- 
tes de  171 1  6c  de  1719.  Mais  le  clergé  de 
France   ayant  réclamé  contre  Tenregiflrement 
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de  ces  lettres  patentes  annoncées  comme  obrep- 
tices  &  lubreptices,  il  intervint  un  arrêt  du 
confeil  d'état  le  19  mai  1747  ,  par  lequel  il  fut 
dit  que  ces  mêmes  lettres  feroient  rapportées  ; 
Se  qu'en  attendant  que  la  matièreifiit  plus  par- 
ticulièrement examinée,  la  bulle  de  12-^7  n'au- 
roit  d'effet  qu'à  l'égard  des  perfonnes  demeu- 
rant dans  l'enclos  des  monaftères  de  l'ordre , 
ians  qu'on  pût  néammoins  leur  adminiflrer  les 
iacremens  de  baptême  &de  mariage. 

Il  y  a  pourtant  des  lieux  où  les  religieux  de 
Citeaux  font  en  poffefîion  d'exercer  les  fondions 
de  curés  ,  &c  ces  lieux  font  regardés  comme  des 
paroiffes  en  titre  de  bénéfice.  Le  fieur  de  Ko* 
quête  s'imagina  pouvoir  pofféder  un  de  ces 
bénéfices  :  il  fe  fit  pourvoir  d'une  cure  attachée 
à  l'abbaye  de  la.  Bulîière,  fous  prétexte  qu'il 
n'y  avoit  point  de  titulaire  :  l'ordre  de  Citeaux 
réclama  contre  cette  démarche ,  &  par  arrêt  du 
grand  confeil  du  ï4feptembre  172.2,,  il  fut  dit 
que  la  cure  continueroit  d'être  deffervie  par  un 
des  religieux  de  l'abbaye  quoiqu'il  ne  fut  point  ti- 
tulaire. Denizart  obferve  qu'il  y  a  deux  autres 
jugemens  dans  la  même  efpèce  rendus  les  9  mars 
1 7 1 4  &:  19  mars  1 7  3  6*  5  l'un  en  faveur  de  l'ab- 
baye de  Charlieu  contre  le  curé  de  Bequelai ,  &C 
l'autre  pour  les  religieux  de  Mortemer  contre  le 
curé  de  Lions. 

On  a  vu  à  l'article  Bénédicîin  que  ces  reli- 
gieux ne  pouvoient  point  pofTéder  de  bénéfices 
de  l'ordre  de  Citeaux  ,  quoique  la  règle  de 
faint-Benoît  foit  la  bafe  de  l'un  6c  de  l'autre 
inllitut.  Par  la  même  raifon  les  Bernardins  n'en 
peuvent  point  pofléder  de  l'ordre  de  Cluni  ou 
de  la  congrégation  de  faint-Maur ,  qu'il  n'y  ait 
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â\jparavant  une  tranflatlon  exprcfTe  du  religieux 
d'un  ordre  à  l'autre.  C'cft  qui  a  été  formelle- 
ment jugé  par  un  arrêt  du  7  février  173^  ,  pour 
un  cluniite  contre  un  religieux  de  Cîteaux  à 
i  occafion  du  prieuré  de  Longpont. 

.Voyez  Us  lois  tccUJiaJilqucs  ;  la  jur'ifpruMncc 
canonique  ;  rhijloirc  des  ordres  religieux  ;  la  collée- 
tion  de  jurif prudence  y  &c.  Voyez  aufÏÏ  rarticle 
BÉNÉDICTINS.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU  y  avocat 
au  parlement ,  &c,  ) 

Bernardins.  Ce  font  d'autres  relis;ieux  dif- 
férens  de  ceux  de  Tordre  de  Cîteaux  dont  nous 
venons  de  parler.  Leur  co.igrégation  efl  connue 
fous  le  nom  d'un  faint  Bernard  qui  n'eil  pas  le 
même  que  celui  qui  a  illuiiré  l'Abbaye  de  Clair- 
vaux.  Ce  fut  Martin  Vafga,  moine  à  la  vérité 
de  l'ordre  de  Cîteaux,  qui  forma  en  1415  cette 
congrégation  au  mont  Sion  proche  de  Tolède 
en  Èfpagne;  mais  quoique  cette  congrégation  ait 
èmbrailé  le  premier  efprit  de  la  règle  de  Cîteaux, 
les  religieux  de  cet  ordre  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  autres. 

Voyez  h  Dictionnaire  canonique,  (  Article  dç 
M,  D  ARE  AU  ,  Avocat ,  &c.  ) 

BERNARDINES.  Ce  font  des  religieufes  inf- 
tltuées  par  des  moines  de  l'ordre  de  Cîteaux» 
Leur  chef-lieu  cfl  l'abbaye  du  Tard  de  la  ville 
de  Dijon.  Leur  régime  cil:  à-peu-près  le  même 
que  celui  de  l'ordre  auquel  elles  font  afiliées. 
/  nciennement  elles  tenoient  des  chapitres  gé- 
néraux comme  les  tiennent  encore  les  religieux 
de  Cîteaux  ;  mais  plufieurs  inconvéniens  ont  fait 
ceffer  ces  chapitres.  L'Abbefle  du  Tard  étoit  à 
l'égard  des  autres  rehgieufes  de  l'ordre  ,  ce  qu'ell 
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l'abbé  de  Cîteaux  à  l'égard  des  religieux  qui  dé- 
pendent de  lui. 

Ces  religieufes  font  fous  la  juridiQion  fpiri- 
tuelic  ôc  temporelle  des  moines  de  Cîteaux.  Un 
arrêt  du  grand  confeii  du  14  août  1750,  fait  dé- 
fenfe  aux  abbeffes  6c  fupérieures  de  cet  ordre  , 
de  faire  aucun  emprunt  fans  délibération  préala- 
ble de  la  communauté  capitulairement  affem- 
blée  5  &c  fans  l'autorifation  des  fupérieurs  majeurs. 
Elles  ont  pour  confe fleurs  des  religieux  de  Cî- 
teaux, lefquels  n'ont  pas  befoin  de  l'approbation 
de  l'évêque  diocéfain  pour  remplir  cette  com- 
miffion.  Mais  pour  Texamen  des  religieufes  novi- 
ces ,  c'eft  à  l'évêque  qu'il  appartient  :  les  prélats 
ont  été  maintenus  dans  ce  droit ,  malgré  tous  les 
privilèges  de  l'ordre  de  Cîteaux. 

Les  abbeffes  de  cet  ordre  font  fous  l'autorité 
de  l'abbé  général  de  Cîteaux  ;  il  a  droit  de  les 
bénir  ou  de  commette  un  autre  abbé  pour  cette 
bénédidion,  lors  de  laquelle  chaque  abbeffe  pro- 
met particulièrement  l'obéiffance  à  l'abbé  chef. 
Les  abbeffes  ont  une  autorité  particulière  dans 
leur  monaftère.  Un  arrêt  du  grand  confeii  du  10 
juillet  1702  ,  a  jugé  qu'elles  ont  droit  d'inftitner 
&  de  deftituer  les  officières  de  l'abbaye  ;  &  cet 
arrêt  déclare  en  même-tems  abufîve  une  éle£lion 
faite  de  ces  officières  par  les  religieufes  de  la 
communauté.  Le  même  tribunal  a  jugé  par  cet 
arrêt ,  que  lorfqu'il  y  auroit  des  demandes  con- 
cernant la  clôture  &  l'exécution  des  autres  clau- 
fes  d'un  bref  d'Alexandre  VII  rendu  pour  les  reli- 
gieufes de  cet  ordre ,  ces  demandes  feroient  por- 
tées devant  l'abbé  général  de  Cîteaux. 

Les  Bernardines  jouiffent  des  mêmes  privilè- 
ges de  des  mêmes  exemptions  que  les  religieux 
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de  Cîteaux.  Elles  ont  leurs  caufes  commifes  au 
grand  conleil  ;  elles  ne  payent  point  de  dîmes. 
Un  arrêt  de  ce  tribunal  a  jugé  le  29  mars  1742  , 
que  les  religieuies  de  l'abbaye  de  Clavas  ne  dé- 
voient pas  la  dîme  du  quart  qu'elles  prenoient 
dans  la  récolte  de  leurs  terres  cultivées  par  des 
colons  partiaires  dans  la  paroiffe  de  Riotort  :  cet 
arrêt  a  été  rendu  contre  les  ci-devant  jéliiitesde 
Tournon  &  du  Puy. 

Voyez  Henry  s  &  la.  colkciion  de  jurif prudence. 
Voyez  auifi  l'article  Bernardins.  (  Article  de, 
M,  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c,^ 

BESTIALITE.  C'eft  le  crime  d'une  perfonne 
qui  a  commerce  avec  une  bête. 

Les  loix  de  l'exode  &  du  lévitique  veulent 
qu'on  faffe  mourir  le  coupable  avec  l'animal. 

Parmi  nous  ,  on  condamne  les  criminels  de  ce 
genre  à  être  brûlés  vifs  :  on  brûle  en  même-temps 
ranimai  &  le  procès. 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  la  Rocheflavin  un  arrêt 
du  24  août  1525  ,  par  lequel  le  parlement  de 
Touloufe  condamna  une  femme  à  être  brûlée , 
ainû  qu'un  chien  avec  lequel  elle  avoit  commis 
le  crime  de  Beftialité. 

On  lit  dans  les  notes  de  Ranchin  fur  Guy-Pape, 
qu'en  1565  on  brûla  pour  un  pareil  crime  un 
homme  &  une  mule  ,  à  laquelle  on  coupa  aupa- 
ravant les  quatre  jambes  parce  qu'elle  étoit  ex- 
trêmem.ent  mauvaife. 

Bouchel  fait  aufîi  mention  d'un  arrêt  du  22 
décembie  1575  ,  par  lequel  le  nommé  le  Cag- 
neux fut  condamné  pour  crime  de  Beflialité  avec 
une  ânelTe  ,  à  être  pendu  ,  l'âneiTe  préalablement 
affommée  par  l'exécuteur  de  la  haute-juûice  en 
préfence  de  l'accufé,  ÔC  la  cour  ordonna  que 
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leurs  corps  feroient  brûlés  &  mis  en  cendres  avec 
le  procès. 

Par  un  autre  arrêt  plus  récent,  du  12  oc- 
tobre 1741  ,  le  parlement  de  Paris  a  confirmé 
une  fentence  du  lénéchal  de  Poitiers  qui  avoir 
condamné  un  jeune  homme  à  être  brûlé  vif  pour 
un  pareil  crime  commis  avec  ime  vache,  6c  or- 
donné que  la  vache  feroit  tuée  &  enterrée. 

On  punit  même  dans  cette  efpèce  de  crime  , 
le  feul  attentat ,  quoique  le  crime  n'ait  pas  été 
confom.mé.  C'efî  ainfi  que  par  arrêt  du  23  no- 
vembre 1 528  ,  le  parlement  de  Bordeaux  a  con- 
damné au  feu  un  particulier ,  &  a  ordonné  que 
Tanin^al  feroit  brûlé  avec  le  coupable  pour  crime 
de  Befhalité  ,  quoique  non  accompli. 

Ypyez  le  chapitre  0.1  de  t  exode  ,  &  le  chapitre, 
20  du  Uvitiqtie  ;  le  traité  des  matières  criminelles  ; 
Projpir  Faririacius ,  praxis  &  theoria  criminalis  ; 
la  Kochzjlavin  ,  e/ifes  arrêts  ;  Automne  ^  en  fa  con^ 
férence  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  Kanchin  y  enfes  notes 
fur  Guy  Pape;  la  bibliothèque  de  Bouchel  ;  les  ar- 
rêts de  Éonifice ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
Peîne,  DÉiiT  ,  Crime  ,  &c. 

BESTIAUX.  Terme  coUedif  qui  s'emploie 
pour  défigner  des  animaux  domeftiques  tels  que 
des  bœufs ,  des  vaches ,  des  brebis  ,  des  chè- 
vres ,  ^c. 

On  dit  dans  la  même  acception  bétail^  au  fm- 
gulier  ;  &  bêtes ,  au  plurier. 

Suivant  l'article  9  du  titre  3  3  de  l'ordonnance 
de  1667  5  les  gardiens  des  Befliaux  faifis  ne  peu- 
vent les  employer  pour  leur  ufage  particulier  ni 
les  donner  à  louage  ,  fous  peine  d'être  privés 
de  leurs  frais  de  garde  ik  de  nourriture ,  &  d'être 
cc^ndamnés  aux  dommages  ôc  intérêts  àe$  par- 
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ties.  Et  fulvant  rarticle  10  ,  fi  les  Beftiaux  faifis 
produilent  d'eux-mêmes  quelque  profit  ou  re- 
vemi ,  le  gardien  doit  en  tenir  compte  à  la  partie 
fur  laquelle  ils  ont  été  faifis  ou  aux  créanciers 
faifilfans. 

Ces  deux  articles  ont  remédié  à  un  fort  grand 
abus  qui  a  voit  lieu  auparavant.  On  voyoit  alors 
communément  les  gardiens  louer  les  chevaux 
faifis  dont  la  garde  leur  étoit  commife ,  prendre 
les  veaux  &  les  agneaux  Se  en  appliquer  le  pro- 
duit a  leur  profit  fans  même  aucune  imputation 
de  ce  profit  illicite  fur  leurs  frais  de  garde.  C'efl 
à  quoi  l'ordonnance  a  voulu  pourvoir.  Les  gar- 
diens en  leur  qualité  de  dépofitaires  font  comp- 
tables à  la  juftice  ,  non-feulement  de  la  chofe  , 
mais  encore  des  fruits  que  cette  chofe  peut  pro- 
duire. Ç'efl  pourquoi  ou  les  chofes  faifies  pro- 
duifent  par  elles-mêmes  quelque  profit  ou  re- 
venu ,  ou  elles  n'en  produifent  point.  Dans  le 
premier  -  cas  ,  comme  s'il  s'agit  de  brebis  ou 
de  vaches  qui  rendent  journellement  du  lait, 
qui  produifent  des  veaux  ou  des  agneaux  ,  le 
gardien  doit  en  tenir  compte  foit  aux  créanciers 
faifiiTans  foit  à  la  partie  faifie.  Si  les  chofes  fai- 
fies ne  produifent  par  elles-mêmes  aucun  profit, 
fi  ce  n'efl  en  les  louant  ou  en  en  faifant  ufage  , 
comme  fi  ce  font  des  chevaux  ou  des  bœufs  ou 
autres  bêtes  de  fomme ,  on  ne  peut  fans  dan- 
ger &  fans  de  grands  inconvéniens  permettre 
aux  gardiens  ou  de  les  louer  ou  de  s'en  fervir 
môme  en  tenant  compte  du  profit.  Aufîi  l'or- 
donnance a  pris  le  fage  parti  de  faire  fur  cela  les 
plus  expreffes  défenfes  aux  gardiens  ;  &  en  cas 
de  contravention ,  ils  doivent  non-feulement  être 
privés  de  leurs  frais  de  garde  ^  mais  encore  con- 
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damnés  aux  dépens  ,  ainfi  qu'aux  dommages  & 
intérêts  des  parties. 

Qiioiqu'en  général  un  créancier  qui  a  un  titre 
exécutoire  puiffe  faire  falfir  tous  les  effets  de 
fon  débiteur  pour  ie  procurer  Ion  payement ,  il 
y  a  néanmoins  quelques  exceptions  à  cette  règle  : 
l'une  infpirée  par  l'humanité  même  ,  confifte  en 
ce  que  l'ordonnance  veut  qu'on  laiffe  au  déb  teur 
une  vacbe  ,  trois  brebis  ou  deux  chèvres  pour 
aider  à  foutenir  fa  vie,  &C  un  lit  ainfi  que  l'habit 
dont  il  fe  trouve  couvert  lors  de  la  faifie  exé- 
cution. Cependant  fi  la  faifie  fe  trouvoit  faite 
par  un  créancier  pour  raifon  du  prix  de  la  vente 
de  ces  mêmes  Befliaux  ,  ou  pour  argent  prêté  à 
l'effet  de  les  acheter  ,  en  ce  cas  l'exception  de  la 
loi  céderoit  au  privilège  inconteftable  du  créan- 
cier fur  ces  Befhaux ,  6c  l'on  ne  pourroit  s'em- 
pêcher de  les  faifir  6c  de  les  faire  vendre  pour 
payer  le  créancier. 

Il  y  a  une  autre  exception  qui  dérive  de  l'in- 
térêt public.  La  culture  des  terres  étant  ce  qui 
contribue  le  plus  à  faire  fleurir  un  état,  il  eft  in- 
téreffant  qu'elle  ne  foit  point  négligée.  Or  rien 
ne  feroit  plus  propre  à  la  faire  languir  que  de 
permettre  la  faifie  6c  la  vente  des  bêtes  6c  des 
inftrumens  qui  fervent  au  labourage.  C'eft  pour- 
quoi Charles  VllI  6c  les  rois  fes  fucceffeurs  ont 
défendu  de  faifir  ces  fortes  d'arâmaux  6c  d'effets; 
ce  qui  reçoit  toutefois  quelques  modifications  ; 
car  ils  peuvent  être  faifis  ,  i^.  pour  les  deniers 
royaux  ,  fuivant  une  déclaration  poftérieure  à 
l'ordonnance  de  1667  à  laquelle  il  a  été  dérogé 
fur  ce  point;  1^.  pour  le  payement  des  fommes 
dues  foit  au  vendeur  de  ces  Bediaux  ou  uileiafi- 
les ,  foit  à  celui  qui  a  prêté  l'argent  pour  les  ac- 
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quérir  ;  3^.  enfin  pour  le  payement  des  fermages 
dus  5  fi  le  débiteur  faifi  n'eft  que  fermier ,  at- 
tendu que  tout  ce  qui  garnit  la  ferme  eil  le  gage 
du  propriétaire  &  lui  répond  fpécialement  du 
payement  de  fes  fermages. 

Quoiqu'en  général  les  Beftiaux  foient  meu- 
bles ,  il  y  a  quelques  provinces  oii  ceux  qui  font 
deflinés  à  l'exploitation  &  à  la  culture  des  terres 
&  des  ferm>es  ,  font  fictivement  réputés  immeu- 
bles ,  enforte  que  dans  le  cas  d'une  faifie  réelle  , 
on  les  comprend  6c  on  les  vend  avec  les  héri- 
tages. 11  feroit  àdefirer  qu'il  en  fût  de  même  par- 
tout. Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  à  l'ar- 
ticle Animaux. 

Lorfqu'on  fubditue  une  terre  ou  une  ferme, 
on  peut  auiîi  fubftituer  les  animaux  &  uflenfiles 
qui  fervent  à  la  faire  valoir  :  c'efl  ce  qui  réfulte 
de  l'article  6 ,  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
des  fubftitutions  du  mois  d'août  1747.  Par  la 
même  loi ,  le  grevé  de  fubftitution  eil  difpenfé 
de  faire  vendre  les  beftiaux  &  uftenfiles  fubfti- 
Tués  5  &  d'en  faire  emploi  ;  mais  il  doit  les  faire 
eflimer  pour  en  rendre  d'autres  de  pareille  va- 
leur après  l'extindlion  du  fidéi-commis  (*). 


(*)  Voici  ce  que  porte  r  article  dont  il  s'agita  N'enten- 
dons compuendrc  dans  la  difpofîdon  des  deux  articles  piécé- 
dens  les  beftiaux  &  uftenfîles  feivanc  à  faire  valoir  les  ter- 
res ,  lefquels  feront cenfés  compris  dans  les  iubflitutions  deC- 
dites  terres  ,  fans  diftin<Slion  enire  les  difpolitions  univerfel- 
les  &  particulières  ,  &  le  grevé  de  fabftitution  ne  fera  point 
tenu  de  les  vendre  &  d'en  faire  emploi  ,  mais  il  fera  obligé 
de  les  faire  prifer  &  eftimer ,  ainfi  qu'il  fera  réglé  par  le 
titre  II  pour  en  rendre  d'une  égale  valeur  ,  lors  de  la  refti- 
tution  du  fidei  commis ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
&  iiicéiêts. 
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Suivant  Tarticle  13  du  titre  19  de  rordofl- 
nance  des  eaux  &;  forêts ,  il  eft  expreffément  dé- 
fendu-aux  habitans  des  paroiffes  &  a  tous  autres 
ayant  droit  dans  les  forêts  du  roi  ou  dans  celles 
des  eccléfiafligues ,  communautés  ou  particuliers, 
d'y  envoyer  des  chèvres  ni  des  bêtes  à  laine, 
même  dans  les  landes  ,  bruyères  &  places  vaines 
près  de  cçs^  forêts ,  à  peine  de  confifcation  des 
bêtes  &c  de  trois  livres  d'amende  pour  chacune, 
de  10  livres  d'amende  contre  les  pâtres,  pour  la 
première  fois ,  du  fouet  6c  du  banniflement  du 
reiTort  de  la  maîtrife  pour  la  fi^onde ,  6c  con- 
tre les  propriétaires  ou  pères  de  famille  ,  de  ré- 
pondre des  amendes  prononcées  contre  ces  pâ^ 
très. 

Les  bêtes  qu'on  trouve  pâturant  en  délit  dans 
les  forêts  du  roi ,  doivent  être  confifquées  au 
profit  de  fa  majeflé.  Si  elles  ne  peuvent  être  fai- 
fies  ,  les  propriétaires  doivent  être  condamnés 
à  vingt  livres  d'amende  pour  chaque  cheval  , 
bœuf  ou  vache  ;  à  cent  fous  pour  chaque  veau  , 
&C  à  trois  livres  pour  chaque  mouton  ou  brebis. 
Dans  le  cas  de  récidive ,  l'amende  doit  être  du 
double  ,  &  pour  la  troifième  fois  du  quadruple, 
outre  que  les  pâtres  doivent  être  condamnés  au 
banniffement.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'ar- 
ticle 10  du  titre  32  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts.  (*). 

Obfervez  que  ces  mots  ^Ji  elles  ne  peuvent  être 
faijies ,  ne  doivent  point  s'entendre  des  cas  oii 
des  particuliers  fe  feroient  oppofés  à  force  ou- 


(*)  Voyez  à  raiticle  Amende  la  note  concernant  les 
reftiidions  qui  ont  été  appaitées  à  ces  dirpofitions  de  l'or- 
donnance de  166^,  . 
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verte  h  la  faifie  de  leurs  beftiaux  ;  car  alors  ils 
n'en  leroient  pas  quittes  pour  une  limple  amen- 
de ,  Tufage  étant  établi  dans  toutes  les  maitrifes, 
même  au  confeil ,  de  les  traiter  comme  rebelles 
au  roi  &  à  la  juftice. 

Les  Bediaux  faifis  doivent  être  vsndus  au  pre- 
mier jour  de  marché ,  au  plus  offrant  6c  dernier 
enchéri  fleur ,  pourvu  que  ce  foit  à  leur  jufte  va- 
leur; 6c  s'il  arrivoit  que  par  le  fait  des  proprié- 
taires il  ne  fe  trouvât  point  d'enchériiTeurs ,  les 
procureurs  du  roi  doivent  en  faire  rapporter  pro- 
cès-verbal &  faire  conduire  les  Beiliaux  aux  mar- 
chés des  villes  où  ils  jugeront  à  propos  pour  le 
plus  grand  avantage  de  fa  majelié.  Telles  font 
les  difpolitions  de  l'article  1 1  du  titre  3 1  de  l'or- 
donnance des  eaux  &;  forêts. 

Suivant  une  ordonnance  de  la  voirie  du  23  août 
1743  5  les  pâtres  doivent  veiller  à  ce  que  les  Bef^ 
tiaux  ne  broutent  point  les  arbres ,  à  peine  de 
trente  livres  d'amende  dont  les  propriétaires  des 
Beiliaux  font  refponfables. 

Conformément  aux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  8  mars  1653^  &:  4  juin  1 6  5  8  ,  les  mar- 
chands bouchers  peuvent  envoyer  pâturer  leurs 
Beiliaux  dans  les  terres  jachères^ après  la  moiiTon 
jufqu'au  commencement  d'avril.  Il  leur  eft  pareil- 
lement permis  de  faire  paître  leur  bétail  dans  les 
prés  fauchés  depuis  le  mois  de  juillet  jufqu'à  la 
mi-mars ,  ainfi  que  dans  les  grands  chemins  6c 
terres  vagues. 

Lorfque  les  Beiliaux  font  attaqués  de  quelque 
maladie  contagieufe ,  le  gouvernement  prend  des 
mefures  pour  arrêter  les  progrès  du  mal.  Voici 
fur  cette  matière  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  18 
décembre  1774. 
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«  Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  Sc 
»  des  progrès  de  la  maladie  contagieufe  qui  s'eit 
»  répandue  depuis  plus  de  huit  mois  fur  les  bêtes 
»  à  cornes  dans  les  généralités  de  Bayonne , 
V  d'Auch  &c  de  Bordeaux  ,  &:  qui  commence  à  fe 
s  communiquer  dans  celles  de  Montauban  &  de 
»  Montpellier  ;  informé  par  les  commandans  6c 
>}  intendans  defdites  provinces ,  que  la  maladie 
»  fe  répand  de  plus  en  plus  par  la  communica- 
»  tion  des  Befliaux ,  qu'elle  n'a  épargné  qu'un 
»  très-petit  nombre  d'animaux  dans  les  villages 
»  oii  elle  a  pénétré  ;  que  tous  les  remèdes  qui 
»  ont  été  tentés  pour  en  arrêter  le  progrès ,  foit 
»  par  les  médecins  du  pays ,  foit  par  les  élèves 
»  des  écoles  vétérinaires  que  fa  majefté  a  fait 
>>  paffer  dans  lefdites  provinces  pour  les  fécou- 
»  rir ,  n'ont  eu  jufqu'à  préfent  que  peu  de  fuc- 
»  ces ,  &  qu'ils  laiffent  peu  d'efpérance  de  pou- 
»  voir  guérir  Its  animaux  infeûés  de  cette  con- 
»  tagion  qui  s'annonce  avec  les  caraftéres  d'une 
»  maladie  putride  ,  inflammatoire  &  peftilentiel- 
»  le  ;  qu'il  eft  important  &  prefîant  de  recourir 
»  aux  moyens  les  plus  efficaces  pour  em[3êcher 
»  que  ce  fléau  en  continuant  de  s'étendre  de 
»  proche  en  proche  ,  ne  fe  répande  en  peu  de 
>>  tems  dans  d'autres  provinces  du  royaume  ; 
^>  que  dans  les  états  étrangers  limitrophes  qui 
»  ont  été  infedés  de  la  même  maladie  pendant 
»les  années  précédentes,  on  n'efl  parvenu  à 
♦>  conferver  la  plus  grande  partie  du  bétail , 
»  qu'en  facrifiant  un  petit  nombre  d'animaux 
>>  malades ,  dès  qu'ils  ont  eu  les  premiers  fymp- 
»  tomes  de  cette  maladie  ;  que  ce  parti ,  tout 
»  rigoureux  qu'il  efl ,  efl  cependant  le  feul  qui 
»  reile  à  prendre  pour  prévenir  les  progrès  d'une 
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»  contagion  ruineiife  pour  les  propriétaires  des 
w  Beftiaux  ,  &c  deftrutlive  de  l'agriculture  dans 
y>  les  provinces  expofées  à  fes  ravages.  Dans 
»  ces  circonftances  ,  oui  le  rapport  du  fieur 
»  Turgot  5  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal , 
»  contrôleur  général  des  finances;  le  roi  étant 
»  en  fon  confeil  ,  en  renouvelant  les  ordres 
»  les  plus  précis  pour  faire  exécuter  exaftement 
»  dans  toutes  les  provinces  infedées  &  dans 
w  celles  qui  font  limitrophes  ,  l'arrêt  du  confeil 
»  du  3 1  janvier  1771 ,  a  ordonné  &  ordonne  ce 
»  qui  fuit  : 

>»  Article  I.  Toutes  les  villes ,  bourgs  &  villa- 
»  ges  voifins  de  ceux  où  la  contagion  efl:  préfen- 
»  tement  établie ,  feront  vifités  par  les  artiftes 
»  vétérinaires ,  les  maréchaux  ou  autres  experts 
»  qui  auront  été  pour  ce  commis  par  les  inten- 
»  dans  defdites  provinces ,  à  l'effet  de  reconnoî- 
y>  tre  &  de  contafter  l'état  de  fanté  ou  de  maladie 
»  de  toutes  les  bêtes  à  cornes  dans  lefdits  villages 
»  &C  bourgs. 

»  Article  II.  Dans  le  cas  oii  quelques  animaux 
»  fe  trouveroient  attaqués  de  la  maladie  conta- 
»  gieufe  annoncée  par  des  fymptômes  non  équi- 
»voques,  il  en  fera  drelTé  procès -verbal  par 
»  lefdits  artiftes  ,  maréchaux  ou  experts  ,  en 
f>  préferjce  du  fyndic  de  la  communauté  dans 
»  lefdits  villages  &  en  celle  des  ofnciers  muni- 
»  cipaux  dans  les  villes  ou  dans  leurs  faubourgs  ; 
»  &  il  fera  conftaté  en  même-temps  par  ledit 
y>  procès-verbal  ou  par  un  a61:e  de  notoriété  y 
»  joint,  qu'aucun  animal  dans  ladite  ville  ,  boura 
»  ou  village  n'efl  mort  précédemment  de  la 
})  contagion. 

»  Article  IIÏ.  Auffitpt  après  la  confeûion  def- 
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»  dits  procès  -  verbaux  ,  lefdites  bêtes  malades 
»  feront  tuées  &  enterrées  avec  leurs  cuirs  , 
»  jufqu'à  concurrence  des  dix  premières  feule- 
»  ment ,  à  la  diligence  defdits  lyndics  &  offi- 
»  ciers  municipaux ,  dans  chaque  ville  ,  bourg  ou 
»  village  où  ladite  contagion  commencera  à  le 
»  déclarer. 

»  Article  ÏV.  Les  fieurs  intendans  &C  commif- 
»  faires  départis  dans  les  provinces  ,  feront  payer 
»  à  chaque  propriétaire  le  tiers  de  la  valeur 
»  qu'auroient  eue  les  propriétaires  des  animaux 
»  qui  auront  été  facrifiés,  s'ils  euffent  été  fains; 
»  &  ce  fur  l'eflimation  qui  en  fera  faite  par  lef- 
»  dits  artilles ,  maréchaux  &c  experts ,  à  la  fuite 
»  de  leurfdits  procès-verbaux  ,  laquelle  indem- 
»  nité  fera  imputée  fur  les  fonds  à  ce  deilinés 
»  par  fa  majeilé. 

»  Article  V.  Lefdits  fieurs  intendans  enver- 
»  ront  à  la  fin  de  chaque  mois  au  fieur  contrô- 
»  leur  général  des  finances  ,  l'état  des  villes  , 
»  bourgs  &  villages  où  la  maladie  aura  pénétré  ; 
»  enfemble  Tétat  du  nombre  &c  qualité  des  bêtes 
»  malades  qui  auront  été  tuées  dans  lefdits  lieux 
»  de  leur  générahté  ,  &  des  fommes  qui  leur 
»  auront  été  payées  en  indemnité  à  raifon  du" 
w  tiers  de  la  valeur  de  chaque  animal ,  ainfi  que 
w  des  autres  dépenfes  iléceiTaires  pour  l'exécu- 
»  tion  du  préfent  arrêt. 

»  Article  VI.  Fait  fa  majef!:é  très-expreffes 
»  inhibitions  &  défenfes  à  tous  propriétaires  de 
»  Befliaux  ,  de  cacher  ou  receler  aucune  bête 
y>  faine  ou  malade  ,  lors  des  vifi^es  qui  feront 
»  faites  en  exécution  du  préfent  arrêt  ,  à  peine 
»>  de  cinq  cens  livres  d'amende  payable  par 
»  corps  éc  fans  pouvoir  être  modérée. 

»  Article 
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»  Article  VIL  Enjoint  fa  majefté  aux  Lieute- 
»  nans  &C  officiers  de  police  dans  les  villes  ,  aux 
»  lieurs  intendans  &  commilîaires  départis  ,  de 
»  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  , 
»  qui  l'cra  publié  &  affiché  partout  où  befoin 
»  fera ,  &  de  rendre  à  cet  effet  toutes  les  or- 
»  donnanccs  néceifaires  ,  lefquelles  feront  exé- 
»  cutées  nonobflant  oppofitions  ou  appellations 
»  quelconques  ,  fa  majeflé  fe  réfervant  d'en 
»  connoître  en  fon  confeil  ;  &  feront  tenus  les 
»  officiers  &  cavaliers  de  la  maréchauffée  d'exé- 
»  cuter  les  ordres  qui  leur  feront  adreffés  par 
»  lefdits  fleurs  intendans  pour  affurer  l'exécu- 
»  tion  du  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du 
»  roi ,  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfatlles  lô 
»  i8  décembre  1774  ».  Signé  Bertin, 

Par  un  autre  arrêt  du  30  janvier  fuivant ,  le 
roi  a  confimé  les  difpofitions  du  précédent  : 
&  en  les  étendant  &  interprétant  en  tant  que 
de  befoin  ,  il  a  été  ordonné  que  tous  les  ani- 
maux reconnus  attaqués  de  la  maladie  conta- 
gieufe  ,  feroient  tués  fur  le  champ  &  enterrés 
en  fuivant  les  précautions  &:  les  formalités  pref- 
erites  par  l'arrêt  du  18  décembre  1774. 
•  Il  a  pareillement  été  ordonnné  que  les  ani- 
maux attaqués  de  la  maladie  dont  il  s'agit  &C 
qu'elle  auroit  fait  périr  ou  qu'on  auroit  tués , 
feroient  tailladés  de  manière  qu'on  ne  pût  plus 
en  faire  ufage.  Il  a  en  même-temps  été  défendu 
de  conferver  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût , 
aucun  cuir  provenant  de  ces  animaux  ,  non 
plus  que  leurs  fumiers  ,  râteliers  ou  autres 
chofes  capables  de  porter  la  contagion ,  à  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenans. 
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La  contagion  ayant  malgré  toutes  ces  preGau- 
tions  continué  fes  ravages  ,  il  a  été  rendu  fur 
cette  matière  le  premier  novembre  1775,  \m 
nouvel  arrêt  du  confeil  dont  voici  les  difpo- 
fitions  : 

«  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  roi  étant 
»  en  fon  confeil ,  des  ravages  que  la  maladie 
»  épizootique  continue  de  taire  dans  les  pro- 
»  vinces  méridionales  &  des  progrès  qu'elle  a 
»  continué  de  faire  par  la  négligence  des  pro- 
»  priétaires  de  Beftiaux  à  fe  conformer  aux  pré- 
>>  cautions  ordonnées  ;  famajeilé  a  jugé  à  pro- 
»  pos  de  prendre  de  nouvelles  mefures  pour 
»  prévenir  les  fuites  funeftes  de  cette  négligen- 
»  ce  Se  préferver  ces  provinces  ôc  tout  fon 
^>  royaume  des  malheurs  que  cette  contagion 
5>  peut  y  occafionner.  Rien  ne  lui  a  paru  plus 
»  preflant  que  de  faire  connoître  fes  intentions 
»  fur  l'autorité  qui  doit  procéder  à  l'exécution 
»  de  fes  ordres  ;  &  comme  les  circonftances 
»  préfentes  font  hors  de  l'ordre  commun  ,  6c 
»  que  fa  majeilé  efpère  que  les  mefures  qu'elle 
»  prend  les  feront  ceûer  dans  peu  de  tems ,  elle 
»  a  penfé  qu'elle  devoit ,  tant  que  ces  circonf- 
»  tances  fubfifteront  ,  confier  exclufivement 
»  l'exécution  de  ces  mefures  aux  commandans 
»  &  officiers  de  fes  troupes ,  &  aux  intendans 
»  &  commiffaires  départis  dans  fes  provinces, 
»  Quel  que  foit  le  zèle  6c  l'adivité  tant  de  fes 
»  cours  de  parlement  que  de  fes  juges  ordinaires 
»  pour  le  bien  de  fes  fujets  ,  (a  majefté  a  cru  que 
»  le  concours  de  plufieurs  autorités  lur  un  mê- 
»  me  objet  pourroit  porter  du  trouble  &:  de  la 
»  confufion  dans  le  fervice ,  &  fervir  de  prétexte 
»  à  ceux  qui  voudroient  fe  fouftraire  à  fes  ordres  ; 
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jvfamajeflé  a  aufTi  jagé  à  propos  de  faire  con- 
»  noître  de  nouveau  les  intentions  fur  Texécu- 
»  tion  des  arrêts  de  Ion  confeil  précédemment 
y>  rendus ,  &  de  prefcrire  d'une  manière  précife 
V  les  précautions  qu'elle  veut  qui  foient  prilés  à 
»  l'avenir.  A  quoi  voulant  pourvoir:  oui  lerap- 
>♦  port  du  iieur  Turgot ,  confeiller  ordinaire  au 
»  confeil  royal, contrôleur  général  des  finances  ; 
j»  le  roi  étant  en  fon  confeilja ordonné  &c  ordonne 
»  ce  qui  fuit  : 

»  Article  I.  Les  commandans  en  chef  charges 

M  des  ordres  du  roi  pour  l'extindion  de  l'épi- 

>>  zootie  ,  &  les  intendans  &  commiflaires  dé- 

»  partis  dans  les  provinces ,  ou  ceux  qui  en  fe- 

»  ront  chargés  par  eux  ,  donneront  feuls  les  or- 

»  dres  relatifs  à   cette  opération  importante  ; 

f*  veut  en  conféquence  fa  majefté  ,  que  fans  s'ar- 

»  rêter  aux  difpofuions  dé  l'arrêt  de  fa  cour  de 

»  parlement  de  Touloule  du  27  feptembre  der- 

»  nier ,  ni  à  tous  autres  pareils  qui  auroient  été 

»  rendus  ou  pourroient  l'être  à  l'avenir  ,  les 

»  officiers  municipaux  ou  iyndics  de  paroiffes 

îî  ne  puiffent  affembler  leurs  communautés  au- 

»  autrement  que  par  les  ordres  defdits  comman- 

»  dans  en  chef  ou  intendans  :  leur  fait  pareille- 

»  ment  fa  majeilé  très-expreffes  inhibitions  6c 

»  défenfes  de  reconnoître  pour  ledit  fervice  au- 

»  cune  autre  autorité. 

»  Article  IL  Les  arrêts  du  confeil  d'état  du  roi 
»  des  18  décembre  1774  &  30  janvier  dernier, 
»  feront  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur , 
»  concernant  l'affommement  des  Befliaux  dans 
»  les  lieux  où  il  lera  ordonné  ,  conforuiérnent 
i>  aux  inftru^iions  qui  feront  adreliées  par  le  roi 
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ï>  auxdits  commandans  6c  mtendans,&  aux  ordres 
»  qu'ils  donneront  en  conféquence. 

Article  III.  Dans  tous  les  lieux  dans  lefquels 
»  raflbmmement  des  animaux  malades  aura  été 
»  ordonné  en  vertu  de  ladite  autorité  ,  feront 
»  tenus  tous  propriétaires  de  Beftiaux ,  de  dé- 
»  noncer  ceux  qui  feront  tombés  malades  dans 
»  les  vingt-quatre  heures  du  moment  où  les 
»  premiers  fymptômes  fe  feront  manifeftés ,  fous 
»  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  &c  il  fera 
»  fait  par  les  troupes  des  vifites  &C  perquifitions 
»  dans  toutes  les  étables  ,  écuries  ,  granges  ôc 
»  autres  bâtimens ,  à  l'effet  de  découvrir  les  con- 
»  traventions. 

»  Article  IV.  Les  animaux  qui  auront  été  dé- 
»  nonces  feront  vilités  par  experts  ;  &C  dans  le  cas 
y}  où  ils  auroient  été  reconnus  attaqués  de  la 
»  maladie  épizootique ,  ils  feront  fur  le  champ 
»  affommés  &  enterrés ,  conformément  aux  ar- 
»  rets  du  confeil  rendus  &:  aux  inftrudions  impri- 
»  mées  &c  publiées  fur  cet  objet ,  fans  que  les 
»  propriétaires  puiffent  les  conferver  fous  le  pré- 
»  texte  de  les  faire  traiter  par  des  méthodes 
»  dont  l'expérience  a  démontré  l'illufion ,  fans 
y>  s'arrêter  aux  difpofitions  de  l'arrêt  du  i  fep- 
»  tembre  1775  ?  rendu  par  fa  cour  de  parlement 
»  de  Touloufe ,  qui  paroît  autorifer  ledit  traite- 
>»  ment ,  ni  à  tous  autres  arrêts  rendus  ou  à  ren- 
»  dre  ,  dont  les  difpofitions  feroient  contraires  à 
»  celles  du  préfent  arrêt. 

»  Article  V.  Il  fera  paye  par  les  ordres  de 
»  l'Intendant  &:  Commiffaire  départi  ,  à  ceux 
»  dont  les  Beftiaux  auront  été  affommés  ,  le 
»  tiers  du  prix  defdits  Beftiaux  fur  l'eftimation 
»  qui  en  fera  faite  conformément  aux  difpofitions 
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w  des  arrêts  du  confeil  d'état  du  roi ,  des  1 8 
»  décembre  1774  &  30  janvier  1775  ,  dans  le 
»  cas  feulement  oii  la  déclaration  en  aura  été 
»  faite  par  le  propriétaire  dans  le  temps  prefcrit 
»  par  l'article  précédent  :  dans  le  cas  oii  ladite 
»  dénonciation  n'auroit  pas  été  faite  ,  lefdits 
»  propriétaires  ,  outre  l'amende  à  laquelle  ils 
»  feront  condamnés ,  feront  privés  de  cette  in- 
»  demnité. 

»  Article  VI.  Dans  le  cas  où  la  néceiïïté  de 
»  conferver  les  provinces  faines  obligerolt  de 
»  faire  pafîer  les  Beftiaux  fains  ou  malades  d'un 
»  lieu  dans  un  autre  ,  il  y  fera  procédé  par  les 
»  ordres  du  commandant  en  chef  ou  de  Tinten- 
»  dant  &  commiffaire  départi  ;  &  il  fera  pris 
»  par  ledit  intendant  les  mefures  néceffaires  pour 
»  en  affurer  le  prix  aux  propriétaires  dans  le 
»  cas  où  lefdits  animaux  réfifteroient  à  la  con- 
»  tagion. 

»  Article  VII.  Fait  fa  majefté  très-exprefTes 
»  inhibitions  &  défenfes  à  tous  propriétaires  de 
»  Beftiaux ,  de  quelque  qualité  &C  condition  qu'ils 
»  foient ,  de  faire  refus  d'exécuter  ou  de  laiffer 
»  exécuter  les  ordres  du  roi  qui  leur  feront  no- 
»  tifîés  par  les  officiers  ou  foldats  ,  à  peine  de 
»  cinq  cens  livres  d'amende  ;  &:  dans  le  cas  de 
»  rébellion  ,  à  peine  d'être  pourfuivis  extraor- 
»  dinairement  félon  la  rigueur  des  ordonnances. 

»  Article  VIII.  11  eft  pareillement  fait  défenfes 
»  à  tous  propriétaires  de  Beftiaux  ou  autres  , 
»  de  conduire  d'un  lieu  à  un  autre  ou  de  tranf- 
»  porter  des  peaux  ou  des  cuirs  ou  autres  ma- 
»  tières  capables  de  répandre,  la  contagion 
»  qu'ils  ne  foient  porteurs  de  permiiTion  par 
^  écrit  des  officiers  qui  commanderont  dans  le 
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»  lieu  ,  ni  de  contrevenir  à  aucune  des  ordon-^ 
»  nances  qui  feront  données  6c,  publiées  par  les 
»  commandans  ou  intendans ,  fous  peine  de  cinq 
»  cens  livres  d'amende  ,  ou  relie  autre  peine 
»  portée  par  lefdites  ordonnances. 

»  Article  IX.  Sa  majeflé  attribue  toute  cour 
>.»  &  jurldidion  en  dernier  reffort  aux  intendans 
»  6i  commifTaires  départis  pour  prononcer  les 
»  amendes  qui  feront  encourues  ,  même  pour 
»  procéder  extraordinairement  contre  ceux  qui 
»  auront  fait  rébellion  ;  les  autorifant  fa  majefté 
»  pour  les  affaires  criminelles  ,  a  prendre  avec 
»  eux  le  nombre  de  gradués  requis  par  les  or- 
»  donnances  ,  &  de  nommer  telles  perfonnes 
»  capables  Si  qu'ils  jugeront  à  propos  pour 
»  remplir  les  fondions  de  procureur  du  roi  6c 
»  de  greffier  :  les  autorifant  pareillement  à  fub- 
j>  déléguer  pour  rendre  tous  jugemens  d'inilruc- 
»  tion  ,  même  de  règlement  à  l'extraordinaire 
»  &  autres  ,  en  fe  conformant  par  eux  aux  ré- 
»  gles  &  ordonnances  du  royaume,  fur  la  matière 
»  criminelle,  6c  notamment  à  celle  de  1670  :  6c 
5»  fa  majefîé  interdit  à  toutes  {qs  cours  &  autres 
»  juges  la  connoiiîance  defdits  cas  ,  ainfi  que  de 
»  tous  ceux  relatifs  aux  précautions  ordonnées 
»  pour  arrêter  les  progrès  de  la  contagion.  En- 
»  joint  fa  majeilé  aux  commandans  dans  les  pro- 
»  vinces ,  commandans  6c  officiers  de  fes  trou- 
»  pes  ,  aux  intendans  6c  commiffaires  départis  , 
»  aux  officiers  &  cavaliers  de  maréchauffée  ,  de 
»  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécution 
»  du  préfent  arrêt  qui  fera  imprimé  ,  lu  ,  publié 
»  6c  affiché  partout  oii  befoin  fera.  Fait  au  con- 
»  feil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant  ,  tenu  à 
»  Fontainebleau  le  premier  jour  de  novembre 
»  1775  «.  Si^/lé  DE  LAMOiGNON. 
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Voyez  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i  GGy  ;  Cef- 
prit  dzs  ordonnance  de  Louis  XIV  ;  l'ordonnance 
des  fubflitutions  du  mois  d'août  ij^y  ;  la  collccllori 
de  jurij prudence  ;  l'ordonnance  de  eaux  &  forêts  du 
mois  d'août  1 66c)  ,  le  code  des  chajfes  ;  le  diclion^ 
naire  raifonné  de  eaux  &  forêts  ,  &c.  Voyez  auifi 
les  articles  Amende  ,  Animaux  ,  Berger  , 
Pâturage  ,  Dommage  ,  Boucher  ,  Chep- 
tel ,  &c. 

BEURRE.  Crème  épaiffie  à  force  d'être  bat- 
tue dans  la  baratte. 

Suivant  le  tarif  de  1664  ?  ^^^  Beurres  de  toute 
efpèce  doivent  par  cent  pefant ,  douze  fous  à 
l'entrée  des  cinq  groffes  fermes. 

Remarquez  que  les  Beurres  d'Angleterre  l 
d'Ecofîe  &  d'Irlande  n'étant  point  au  rang  des 
marchandifes  permifes  font  cenfés  prohibés 
aux  termes  de  la  décifion  du  confeil  du  ix 
décembre  1742  :  mais  par  arrêt  du  27  novem- 
bre fuivant  ,  il  a  été  permis  de  les  introduire 
dans  le  royaume  pendant  une  année ,  en  payant 
feulement  une  livre  du  cent  pefant  :  cette  per- 
mifTion  a  enfuite  été  prorogée  d'année  en  année 
par  différens  arrêts ,  tc  indéfiniment  par  celui  du 
20  juin  1751» 

Les  Beurres  étrangers  dévoient  payer  avant 
ce  dernier  arrêt ,  fix  livres  du  cent  pefant ,  con- 
formément aux  arrêts  des  4  mai  1688  ^  28  odo- 
bre  1692,  &:  21  juin  1695. 

Cette  modération  de  fix  livres  à  une  livre  a 
été  étendue  à  tous  les  autres  Beurres  étrangers, 
par  les  ordres  qui  ont  été  fuccefïivement  don- 
nés pour  l'exécution  des  arrêts  rendus  en  faveur 
des  Beurres  d'Angleterre,  d'Ecofîe  &  d'Irlande  : 
cela  a  fufpendu  l'exécution  des  arrêts  de  1688  ^ 
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1692  &  ï^95?  enforte  que  les  droits  du  tarif 
n'ont  plus  lieu  que  pour  les  Beurres  venant  des 
provinces  du  royaume  ,  qui  ,  par  un  arrêtdu 
21  oâ:obre  1737  ,  jufqu'au  dernier  feptembre 
1738  ,  ne  payoient  que  moitié  des  droits  d'en- 
trée ;  arrêt  qui  n'a  pas  été  renouvelé. 

Les  Beurres  venant  de  Hollande  font  {iijets 
au  droit  d'une  livre  ,  depuis  l'arrêt  du  3 1  dé- 
cembre 1745  ,  portant  révocation  des  privilè- 
ges des  HoUandois. 

Lorfque  les  Beurres  font  deftinés  pour  les 
Colonies  Françoifes  ,  ils  font  exempts  du  droit 
d'entrée. 

Pour  être  inftruit  de  la  variation  des  droits 
qu'il  y  a  eu  fur  les  Beurres  ,  on  peut  avoir  re- 
cours aux  arrêts  des  25  novembre  1687,4  mai 
1688  ,  28  oftobre  1692  ,  21  juin  1695  ,  20 
janvier  ôc  15  décembre  1699  ,21  feptembre 
1700  5  6  feptembre  1701  ,  21  novembre  1702  , 
18  feptembre  1703  ,  24  octobre  1705  ,  29 
feptembre  1707,  14  juillet  1708  ,  19  oftobre 
1709,  21  oâobre  &:  30  décembre  171  o,  20 
janvier  &  16  oftobre  171 1  ,4  feptembre  &C  16 
odobre  1714  ,  19  oâ:obre  1715,6  oftobre 
171 6  5  21  août  1717 ,  22  novembre  171 8  ,  19 
feptembre  171 9  ,  30  novembre  1720  ,  1 1  fep- 
tembre 1721  ,  22  feptembre  1722  ,  4  oûobre 
1723,  12  feptembre  1724  ,  28  feptembre  172.5, 
16  juillet  1726  ,  7  juillet  1727,  28  juillet  1728, 
%z  août  1729,  22  août  1730  ,  27  feptembre 
Î733  9  ^^  odobre  1736,  29  oôobre  1737. 

Les  droits  fur  les  Beurres  du  crû  du  royaume  , 
fortant  des  cinq  groffes  fermes  pour  le  provin- 
ces réputées  étrangères  5  font  d'une  livre  fix 
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fous  par  cent  pefant ,  conformément  au  tarif  de 
1664. 

f^oyei  les  lois  citées  ,  &  les  articles  En- 
trée ,  Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour 
livRE,  &:c. 

BEZOARD.  Sorte  de  fubilance  du  commerce 
de  épiciers. 

Le  Bezoard  du  Levant  doit  à  l'entrée  des 
cinq  grofles  fermes  i  5  livres  pour  chaque  livre 
de  poids  ,  &  le  Bezoard  du  Ponant  trois  livres, 
conformément  au  tarif  de  1664. 

J^oye^cer tarif  6l  les  articles  Entrée  ,  Sortie, 
Marchandises  ,  Sou  pour  livre  ,  &:c. 

BIAN,  fignifîe  dans  les  coutumes  d'Anjou  ^ 
d'Angoumois  &:  de  Poitou  ,  un  droit  de  corvée 
que  peut  exiger  le  feigneur  de  ceux  qui  poffé- 
dent  des  héritages  de  /a  direâ:e  ,  &  qui  font 
domiciliés  dans  Tétendue  de  fon  fief.  C'eft  la 
même  chofe  à  peu-près  que  ce  que  la  coutume 
de  la  Marche  appelle  Ban  &  ^rban. 

Voyez  Arban  ,  &  Corvée.  (  Article  de  M. 

D  ARE  AU  ,  avocat ,  é'c.) 

BIBLIOTHÈQUE.  Lieu  où  l'on  tient  un  grand 
nombre  de  livres  rangés  fur  des  tablettes  ou  dans 
des  armoires. 

On  appelle  2l\\{^\  Bibliothèque  ^  la  colleftion  mê- 
me des  livres. 

Avant  l'invention  de  l'art  de  l'imprimerie  ,  il 
n'y  avoit  guéres  que  de  genspuijGTamment  riches 
qui  fuffent  en  état  d'avoir  des  BibUothéques  for- 
mées de  pluiieurs  livres  différens.  Tout  étoit  en 
manufcrits  ,  &  ces  manufcrits  coùtoient  cher  à 
ceux  qui  fe  les  procuroient. 

Les  livres  concernant  la  religion  6c  la  poli- 
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tique  n'étoient  pas  comme  aujourd'hui  entre 
les  mains  de  tout  le  monde  :  les  fouverains  les 
tenoient  en  dépôt  dans  leur  Bibliothèque;  il 
falloit  s'adreffer  à  eux  ,  fuivant  la  remarque  du 
père  Thomainn  ,  pour  avoir  des  extraits  (ur  leâ 
points  qui  règloient  le  dogme  ou  la  morale  ; 
aufli  le  foin  des  Bibliothèques  n'étoit-il  confié 
qu'à  des  gens  d'une  probité  reconnue  ,  de 
crainte  qu'on  ne  fe  permît  d'altérer  les  livres. 

On  couiioit  à  Rome  la  fameufe  Bibliothèque 
du  Vatican.  C'eft-là  que  font  en  dépôt  les  li- 
vres facrés  dont  l'imprimerie  a  répandu  tant 
d'éditions.  Ces  édiiions  ne  font  approuvées 
qu'autant  qu'elles  font  conformes  aux  manufcrits 
que  cette  Bibliothèque  renferme. 

La  Bibliothèque  du  Roi  à  Paris ,  eu.  fans  con- 
tredit une  des  plus  belles  Bibliothèques  de  l'Eu- 
rope. On  l'ouvre  au  public  les  mardis  &  les 
vendredis ,  depuis  huit  heures  jufqu'à  midi.  Elle 
a  commencé  à  fe  former  fous  François  I.  Ce 
Prince  ,  par  une  déclaration  du  8  décembre 
3536  ,  donnée  pour, la  reflauration  des  lettres 
dans  fes  états  ,  commença  par  défendre  d'en- 
voyer hors  du  pays  aucun  livre  ou  cahier ,  fans 
en  avoir  remis  un  exemplaire  entre  les  mains  de 
fon  aumônier  ordinaire  ,  garde  àe  fa  librairis  au 
château  de  Blois. 

Un  arrêt  du  Parlement  ,  du  30  mars  1623  , 
fit  défenfes  de  vendre  aucun  livre  imprimé  avec 
privilège  du  Roi ,  qu'il  n'en  eut  été  remis  aupa- 
ravant deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  du 
roi ,  &  le  procureur  général  fut  autorifé  à  faire 
faifir  dans  tous  les  magafins  les  livres  dont  ces 
exemplaires  n'auroient  pas  été  remis. 
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Un  arrêt  du  confeil  du  19  mars  1642  ,  fît  les 
Tnemes.dcfenfes  &:  exigea  un  certificat  du  garde 
de  la  Bibliothèque  du  roi ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende. 

Comme  en  1695  ^^  s'étoit  débité  beaucoup 
de  livres  lans  qu'on  eût  fourni  les  exemplaires 
accoutumés  ,  il  fut  ordonné  par  un  arrêt  du 
confeil  du  19  mai  de  la  même  année  que  les 
exemplaires  qui  étoient  à  fournir  feroient  remi% 
dans  un  temps  préfix. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  3  r  janvier  1685 
à  peu-près  femblable  ajouta  qu'on  feroit  faifir 
&  vendrei  au  profit  de  l'hôpital  général  des 
villes  les  livres  qui  s'y  trouveroient  avant  que 
les  exemplaires  ex'gés  eufTent  été  remis  :  la 
contravention  cmportoit  même  une  amende  de 
quinze  cens  livres  ,  &:  il  étoit  enjoint  aux  fyn- 
dics  de  la  librairie  de  délivrer  les  exemplaires 
des  ouvrages  qui  feroient  imprimés  dans  la  fuite  , 
à  peine  d'y  être  contraints  comme  pour  affaires 
du  roi. 

Le  21  mai  1698  il  y  eut  un  ordre  de  M. 
de  Ponchartrain  fecrétaire  d'état  ,  portant  que 
quand  on  vifiteroit  des  livres  à  la  chambre  fyn- 
dicale ,  on  en  retiendroit  trois  exemplaires  pour 
le  roi ,  même  des  ouvrages  imprimés  dans  les 
provinces. 

Un  arrêt  da  confeil  du  11  oftobre  1720  or- 
donna que  les  auteurs  ,  libraires  &  graveurs  qui 
avoient  obtenu  des  privilèges  ou  permifîions 
pour  leurs  ouvrages ,  6c  qui  n'avoient  pas  fourni 
les  f  xemplaires  ordonnés  feroient  tenus  de  les 
fournir  dans  un  mois. 

Tous  ces  différens  règlemens  ont  été  réunis 
dans  un  feul  article  qui  ell  le  loS"".  du  règle- 
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ment  du  mois  de  février  1723  :  en  voici  les 
termes. 

»  Tous  libraires  ,  graveurs  &c  autres  perfon- 
w  nés  qui  obtiendront  des  privilèges  ou  permif- 
»  lions  du  grand  fceau  pour  l'impreflion ,  réim- 
9>  prefîion  ou  gravure  des  livres ,  feuilles  ,  ef- 
>*  tampes  ,  feront  tenus  avant  de  les  pouvoir 
M  afficher  6c  expofer  en  vente  ,  de  remettre  fans 
»  frais  entre  les  mains  des  fyndic  &  adjoints 
»  cinq  exemplaires  brochés  de  chacun  des  li- 
V  Vres  ^  feuilles  &  eftampes  qu'ils  auront  impri- 
»  mes  ou  fait  imprimer  en  vertu  defdites  lettres 
»  de  privilège  ou  de  permifîion  :  defquels  cinq 
f>  exemplaires  lefdits  fyndic  &  adjoints  feront 
»  tenus  de  fe  charger  fur  un  regiftre  particulier 
»  &  d'en  donner  un  reçu ,  pour  être  par  eux  lef- 
»  dits  exemplaires  remis  huitaine  après ,  favoir 
^>  deux  au  garde  de  la  Bibliothèque  publique  de 
»  fa  majefté  ;  un  au  garde  du  cabinet  du  château 
M  du  Louvre ,  un  en  la  Bibliothèque  de  M.  le  gar- 
»  de  des  fceaux  de  France ,  &  un  à  celui  qui  aura 
»  été  choifi  pour  l'examen  defdits  livres ,  feuilles 
»  ou  eftampes;  comme  auffi  lefdits  imprimeurs, 
»  libraires  ,  graveurs  ou  autres  remettront  fans 
»  frais  entre  les  mains  defdits  fyndic  &c  adjoints 
»  des  libraires  &  imprimeurs  de  Paris  ,  trois 
»  exemplaires  brochés  (*)  de  toutes  les  impref- 
»  fions  &c  réimpreiîions  des  livres ,  feuilles  & 
»  ellampes ,  defquels  exemplaires  lefdits  fyndic 
»  &  adjoints  fe  chargeront  pour  être  employés 
»  aux  affaires  6c  befoins  de  ladite  communauté  ; 
»  le  tout  à  peine  de  nullité  des  lettres  de  privi- 
»lège  ou  permiflion  5  de  confifcation  des  exem- 

Ml  I  *  * 

[*)  Préfememeiu  c'eft  en  feuille  q^u'il  faut, les  fournir.. 
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»  plaircs  &  de  quinze  cens  livres  d'amende< 
»  Enjoint  auxdits  fyndic  &  adjoints  d'y  tenir  la 
»  main  ,  &c  de  faifir  tous  les  exemplaires  des  li- 
»  vres ,  feuilles  &  ellaitipes  qui  feront  mis  en 
»  vente  &  affichés  avant  qu'il  ait  été  fatisfait  à 
»  ce  qid  eft  ordonné  par  le  préfent  article  ;  ce 
»  qui  fera  pareillement  obfervé  pour  les  livres  & 
»  autres  écrits  imprimés  avec  permifïion  des  ju- 
»  ges  de  police.  » 

Par  l'article  113  du  même  règlement  il  avoît 
été  défendu  aux  huiiîiers  prifeurs  de  s'immifcer 
dans  aucune  prifée  &  defcription  de  livres  , 
&  il  avoit  été  ordonné  que  ces  opérations  fe- 
roient  faiter;  par  deux  libraires  lorfqu'ils  en  fe- 
roient  requis  par  les  parties  intéreffées ,  &  que 
l'inventaire  fait  par  les  libraires  feroit  annexé 
par  les  notaires  à  l'inventaire  du  mobilier  de 
toute  autre  efpèce  ;  mais  par  un  arrêt  du  con- 
feil  d'état  privé  du  roi  du  14  juillet  1727,  il 
a  été  dérogé  à  cet  article ,  &  il  a  été  ordonné 
que  toutes  les  fois  qu'il  feroit  fait  par  autorité  de 
juflice  ,  un  inventaire  de  quelques  Bibliothèques 
ou  cabinets  de  livres ,  la  prifée  en  feroit  faite 
par  des  huifîiers-prifeurs  feuls ,  en  préfence  & 
de  l'avis  d'un  ou  de  deux  libraires  appelés  par 
les  parties  intéreffées ,  &  que  les  notaires  con- 
tinueroient  d'inventorier  6c  de  décrire  les  liyres 
comme  les  autres  meubles  &  effets  fujets  à 
prifée. 

L'article  115  du  même  règlement  défend  à 
tout  particulier  de  faire  publiquement  par  affi- 
ches &  en  détail  aucime  vente  volontaire  de 
BibUothcques  ou  cabinets  de  livres ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit.  Il  faut  qu'avant  qu'il  en 
puiiTe  difpofer  il  y  ait  eu  une  vifite  faite  des  livres 
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par  le  fyndic  &  les  adjoints  des  libraires ,  &  ime 
permifTion  du  lieutenant  civil  6c  du  lieutenant  de 
police  pour  les  ventes  contentieufes ,  &  fimple- 
ment  du  lieutenant  de  police  pour  les  ventes  vo- 
lontaires ;  c'eil  ce  qui  réfulte  d'une  déclaration 
du  5  feptembre  1 7  î  i . 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  de  la  Bibliothèque 
d'une  perionne  décédée  ,  le  fyndic  &  les  adjoints 
de  la  librairie  doivent  être  appelés  aux  termes 
de  l'article  116  du  même  règlement,  pour  en 
faire  la  vifite  ;  après  cette  vifite ,  ces  officiers 
donnent  leur  certificat  fur  lequel  intervient  une 
pèrmiffion  du  lieutenant-général  de  police  pour 
faire  la  vente  (*)  ;  11  lors  de  la  vifite  le  fyndic 
&  les  adjoints  trouvoient  des  livres  défendus  ou 
imprimés  fans  permifîion  ,  ils  feroient  obligés 
d'en  faire  un  état  particulier  pour  le  faire  paiTer 
au  lieutenant-général  de  police  ,  &  delà  à  M.  le 
garde  des  fceaux.  Cependant  les  livres  demeu- 
reroient  toujours  entre  les  mains  des  parties  in- 
téreffées  en  les  en  chargeant  par  un  double 
de  l'état  qui  en  feroit  dreifé.  Il  efl  défendu  à 
tout  libraire  de  faire  l'achat  de  ces  Bibliothèques 
s'il  ne  lui  eft  juftifié  du  certificat  de  vifite ,  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  &  d'inter- 
didion  pour  fix  mois.  L'exécution  de  cet  article 
doit  avoir  lieu  même  dans  les  endroits  privilé- 
giés de  Paris ,  dans  la  ville ,  dans  les  fauxbourgs 
6c  dans  le  refîbrt  des  juftices  particulières  6c 


(  *  )  La  formalité  de  la  v'^fne  n'eft  pas  néceffaire  pour  les 
Bibliothèques  ni  pour  les  livres  qui  font  légués  ou  donnés, 
à  moins  que  la  libéralité  ne  foit  fdiïc  ,  à  la  charge  d'une 
■vente  ;  c'eft  ce  qui  eft  expliqué  dans  l'article  même  dont  il 

3  •  •       • 
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ftigneuriales  ,  fans  que  fous  aucun  pr(^texte  il 
puiffe  être  fait  de  vente  de  livres  par  la  permif- 
fion  d'autres  juges  que  du  lieutenant-général  de 
police. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  14  Novembre 
1741  a  renouvelé  les  difpofitions  de  l'article 
116  du  règlement  dont  nous  venons  de  parler  ; 
l'article  117  ajoute  que  la  viiite  dont  il  s'agit 
fera  faite  par  deux  des  fyndic  &  adjoints ,  &c  que 
pour  cette  opération  il  fera  payé  fix  livres  à  cha- 
cun d'eux. 

L'article  118  porte  que  lorfque  des  libraires 
auront  acheté  en  compagnie  une  Bibliothèque 
(après  toutefois  la  viiite  ordonnée  )  ils  la  feront 
tranfporter  tout  de  fuite  dans  la  chambre  de  la 
communauté  (*)  pour  faire  entr'eux  &  en  pré- 
fence  du  fyndic  &C  des  adjoints  le  partage  des 
livres  ,  6c  que  le  temps  de  ce  partage  ne  pourra 
excéder  l'efpace  de  huit  jours  quelque  nom- 
breufe  que  foit  la  Bibliothèque ,  avecdéfenfe  d'en 
vendre  aucun  livre  pendant  ce  temps-là  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit.  Et  après  le  par- 
tage fait  les  libraires  ne  peuvent  vendre  ailleurs 
que  dans  leurs  maifons  les  livres  achetés ,  à  peine 
de  confifcation  &c  de  quinze  cens  livres  d'a- 
mende. Cette  dernière  difpofition  eft  tirée  de 
l'article  119  du  même  règlement. 

Voici  en  fait  de  Bibliothèque  une  anecdote 


(  *)  Ils  ne  peuvent  la  faire  fanrporter  dans  aucune  maifon 
reli^icufe  ,  dans  aucun  collège  ni  dans  aucun  endroit  privi- 
légié. Mais  fi  cette  Bibliodiéque  avoit  été  achetée  par  ua 
libraire  fcul ,  il  pourroit  alors  la  faire  tranfporter  dans  fa 
maifon.  C'cft  ce  qui  réfulte  des  articles  1 15»  &  1 2  o  du  règle- 
aienr  de  1723. 
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qui  peut  trouver  place  ici.  Un  religieux  de  l'ab= 
baye  de  faint  Nicolas  avoit  acquis  par  fes  épar- 
gnes une  Bibliothèque  qui  ne  laiiToit  pas  d'être 
confidérable.  Ce  religieux  bien  perfuadé  qu'il 
ëtoit  le  maître  d'en  difpofer  ,  jugea  à  propos 
d'en  faire  un  legs  par  teftament  à  un  de  fes 
amis.  Lorfqu'il  fut  queflion  de  la  délivrance  ,  la 
communauté  où  étoit  mort  ce  religieux  ne 
manqua  pas  de  s'y  oppofer  ,  fous  prétexte  que 
tout  ce  qui  étoit  le  fruit  du  pécule  d'un  homme 
qui  avoit  fait  des  vœux  en  rehgion  revenoit 
néceffairement  à  la  communauté  dont  il  avoit 
été  membre.  Ceci  donna  lieu  à  une  conteftation 
férieufe  au  parlement  de  Paris  ;  mais  par  arrêt 
du  I  5  mai  1^87  il  y  fut  décidé  que  le  légataire 
obtiendroit  la  déhvrance  de  la  Bibliothèque.  Ce 
genre  de  pécule  fut  confidéré  comme  méritant 
une  attention  particulière  ,  &;  l'on  jugea  par-là 
que  les  ouvrages  d'efprit  n'avoient  rien  de  com- 
mun avec  les  autres  biens  temporels. 

Lorfqii'un  père  décède ,  fa  Bibliothèque  ap- 
partient à  l'aîné  de  fes  enfans  mâles  s'il  veut 
payer  aux  autres  enfans  ce  qui  peut  leur  en  re- 
venir pour  leur  part  fuivant  une  eftimation. 
Entre  collatéraux  elle  fe  hcite  fi  l'on  ne  peut  la 
partager  fans  lui  faire  perdre  de  fon  prix. 

Une  queflion  eu.  de  favoir  fi  l'on  peut  faire 
(aidr  pour  dette  la  Bibliothèque  d'un  homme 
public  tel  qu'un  magiftrat ,  un  jurifconfulte  ,  un 
médecin.  La  négative  fembleroit  ne  devoir  fouf- 
frir  aucune  difficulté  ;  mais  il  y  a  apparence  que 
cette  queflion  fut  agitée  lors  de  la  réda£lion  de 
l'ordonnance  de  1667  ,  &  comme  dans  ce  temps 
là  on  ne  fit  d'exception  que  pour  les  eccléfiaf- 
tiques  en  faveur  deiqaels  il  fut  dit  par  l'article  1  5 
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9u  titre  3  3  de  cette  ordonnance  qu'on  laiiîeroit 
des  livres  à  ceux  qui  i'eroient  conftitués  dans 
les  ordres  facrés  pour  la  fomme  de  cent  cin- 
quante livres ,  il  réfulte  que  le  légiflateur  n'ayant 
point  parlé  des  magiflrats  ,  des  jurifconiultes  & 
<ies  médecins  qui  étoient  connus  dans  ces  temps- 
là  comme  aujourd'hui ,  ils  ne  Ibnt  point  exceptés 
de  la  règle  générale  (*). 

Pour  ce  qui  eil  des  manufcrits  des  auteurs  , 
de  ces  manufcrits  qui  n'ont  point  encore  été 
publiés ,  on  ne  doit  pas  les  faifir.  Ils  appartien- 
nent même  dans  une  fucceiîion  au  plus  ancien 
des  héritiers  mâles  du  nom  du  défunt.  On  ne 
regarde  pas  des  manufcrits  comme  un  bien 
qui  doive  fuivre  la  loi  ordinaire  des  fuccellions  : 
ils  participent  de  la  nature  des  droits  honori- 
fiques qui  fe  défèrent  à  celui  des  héritiers  au- 
quel ils  font  jugés  le  plus  naturellement  con- 
venir 

Le  24  mars  1775  ,  il  a  été  rendu  au  confei! 
d'état  du  roi  un  arrêt  portant  règlement  pour 
la  Bibliothèque  du  collège  de  la  Flèche.  Comme 
cette  loi  peut  fervir  à  régler  d'autres  ètablifle- 
mens  femblables  ,  nous  allons  en  rapporter  les 
dilpofitions  : 

«  Le  roi  par  l'article  6  3  de  l'arrêt  de  fon  con- 
»  feil  d'état  du  8  août  1 767  portant  règlement 


(  *  j  II  y  a  en  Lorraine  une  jurifprucJence  différente  fon- 
dée fur  l'article  15  du  titre  17  de  rordoimance  civile  du  duc 
Léopnld  du  mois  de  novennbre  1707.  Voici  ce  que  porte 
cet  aiticie  : 

«  Les  livres  des  hommes  de  lettres  aduellement  employés 
ï>  à  Texercice  d'icelle^  ;  &  les  armes  &  eaui;:  âges  militaires 
»  d'un  homme  de  guerre  étant  dans  notre  fervic:  adluel,  ne 
»  pourront  erre  failis  pour  quelque  caufe  que  ce  foie». 
Tome  V*  N  n 
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»  pour  le  collège  de  la  Flèche,  a  ordonné  que 
»  la  Bibliothèque  de  ce  collège  ieroît  confiée  à 
»  l'un  des  profefîeurs  ou  régens  qui  feroit  choiii 
»  par  le  bureau  d'adminiilration.  Cette  difpofi- 
»  tion  ne  pouvant  (q  concilier  ni  avec  les  fonc-» 
»  tions  des  profeffeurs  qui  tiennent  leurs  claiTes 
»  aux  heures  oii  la  Bibliothèque  doit  être  ou- 
»  verte  ,  ni  avec  les  études  particulières  qu'ils 
»  font  obligés  de  faire  pour  préparer  leurs  le- 
»  çons ,  on  a  effayé  d'y  fupplèer  en  ètabliffant 
»  un  fous-bibliothécaire  qui  efi:  chargé  en  même 
»  temps  des  détails  de  la  facriftie  ;  mais  ce  der- 
>y  nier  ne  pouvant  pas  fe  trouver  à  la  fois  à  la 
»  Bibliothèque  &  à  la  facriflie  ,  aux  heures  où 
»  fon  devoir  l'appelle  à  l'une  &C  à  l'autre ,  ce 
»  n'eil  qu'un  inconvénient  de  plus  qu'on  a  ajouté 
»  à  un  autre  :  à  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le 
»  rapport  ;  famajefté  étant  en  fon  confeil,  a  or- 
^>  donné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

»  Article  I.  L'article  63  de  l'arrêt  du  confeil 
»  d'état  du  roi  du  6  août  1767  ,  portant  régle- 
»  ment  pour  le  collège  de  la  Flèche  ,  fera  exé- 
»  cuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  en  tout  ce  qui 
»  n'y  fera  pas  dérogé  par  le  préfent  arrêt. 

»  Article  II.  La  place  de  bibliothécaire  du  col- 
»  lége  fera  dorénavant  incompatible  avec  celles 
»  de  fous-principal ,  de  profefTeurs  ,  de  régens 
»  QjLi  toute  ?utre  place  ayant  des  fondions  dans 
»  le  collège  ;  6c  s'il  arrivoit  que  quelqu'un  de 
»  ceux  qui  remplirent  ces  places  ,  fût  nommé  à 
»  celle  de  bibliothécaire ,  il  feroit  obligé  d'opter 
»  entre  les  deux. 

>»  Article  III.  Le  bureau  d'admlniftratîon  , 
»  immédiatement  après  la  réception  du  préfent 
»  arrêt,  fera  choix  pour  remplir  la  place  de 
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»  bibliothécaire ,  d'un  homme  de  lettres ,  ccclc- 
*f  lialKque  autant  que  faire  fe  pourra  ,  &  égale* 
»  ment  recommandable  par  fes  talens  &c  par  la 
f>  régularité  de  fes  mœurs  &  de  fa  conduite  ;  &C 
**  il  en  informera  le  fecrétaire  d'état  de  la  guerre 
»  pour  obtenir  fon  approbation. 

»  Article  IV.  Le  bibliothécaire  fera  logé  dans 
»  le  collège  à  portée  de  la  Bibliothèque ,  avec 
f>  laquelle  fon  logement  aura  une  communication 
»=  facile  :  il  mangera  à  la  table  des  profeffeurs  ; 
fi  il  fera  meublé ,  chauffé  &  éclairé  comme  eux , 
>>  &  fes  appointemens  feront  employés  dans  les 
»  états  du  collège  ^  fur  le  pied  de  mille  livres 
»  par  an. 

^'  Article  V.  Il  fera  fait  un  catalogue  par  ordre 
»  de  matières  ,  des  livres  qui  feront  remis  à 
»  fa  garde  ;  ce  catalogue  fera  infcrit  fur  un  re- 
»  giftre  qui  demeurera  dèpofè  à  la  Bibliothèque 
»  6c  qui  fera  diflribué  de  manière  qu'on  puiffe 
»  ajouter  à  l'article  de  chaque  matière  les  livres 
»  dont  la  Bibliothèque  fera  augmentée  par  la 
»  fuite. 

»  Article  VI.  Un  double  de  ce  regiftre  fera 
»  dépofé  aux  archives  du  collège  ,  6c  l'on  y  inf- 
»  crira  les  livres  qui  feront  ajoutés  à  la  Bibho- 
»  thèque  ,  à  mefure  qu'ils  y  auront  été  reçus  oc 
»  marqués  de  la  marque  du  collège  ;  ils  feront 
»  d'ailleurs  numérotés ,  comme  cela  fe  pratique 
»  dans  toutes  les  Bibliothèques. 

»  Article  VII.  Il  fera  fait  tous  les  ans  en  pré- 
»  fence  de  l'un  des  membres  du  bureau,  un  rè- 
»  colement  des  livres  de  la  Bibliothèque  ;  &  le 
»  bureau  informera  le  fecrétaire  d'état  de  la 
»  guerre  du  réfultat  de  cette  opération. 

«Article  VIII.  Il  ne  fera  déplacé  aucun  livre 

N  n  ij 
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.»  de  la  Bibliothèque  pour  quelque  raifon  que  ce 
'»  puifTe  être ,  &  le  bibliothécaire  fera  garant  des 
»  livres  qui  pourroient  y  manquer  ,  à  moins 
>j  qu'ils  n'en  foient  enlevés  ou  qu'ils  n'y  périffent 
»  par  quelqu'événement  de  force  majeure  dont 
»  il  ne  puiffe  pas  répondre  ;  auquel  cas  il  en  fera 
»  df  effé  procès-verbal  par  le  bureau  d'adminif- 
»  tration ,  ou  par  qui  il  appartiendra. 

>>  Article  IX.  Pour  faciliter  le  travail  des  per- 
»  fonnes  qui  feront  admifes  à  la  Bibliothèque  , 
»  on  y  entretiendra  des  tables  couvertes  de  tapis, 
>>  de  l'encre  ,  des  plumes  &  des  pupitres. 

»  Article  X.  La  Bibliothèque  fera  ouverte 
»  toute  l'année  le  matin  &  l'après-diner ,  à  l'ex- 
»  ception  des  dimanches  &  des  fêtes  ;  favoir,  le 
5>  matin  depuis  neuf  heures  jufqu'à  douze  dans 
»  toutes  les  faifons  ;  &  le  foir ,  du  premier  de 
»  novembre  jufqu'au  premier  d'avril  depuis  deux 
»  heures  jufqu'à  cinq  ;  &c  depuis  le  premier 
»  d'avril  jufqu'au  premier  de  novembre  ,  -de 
»  deux  heures  &;  demie  à  fix  heures  &c  demie  , 
5>  fans  cependant  que  le  bibliothécaire  puiffe 
»  être  gêné  dans  les  facilités  qu'il  lui  conviendra 
»  de  donner  aux  profeffeurs  &  aux  autres  per- 
»  fonnes  de  la  maifon  feulement  qui  .pourroient 
9)  avoir  quelques  recherches  prefîantes  à  faire 
»  dans  la  BibUothèque. 

>♦  Article  XI.  La  Bibliothèque  fera  à  l'ufage 
»  de  tous  les  membres  du  bureau  d'adminiflra- 
»  tion  ,  des  profelTeurs ,  des  règens ,  des  fous- 
»  maîtres  &c  des  autres  perfonnes  de  la  maifon. 
»  Aucun  écolier  n'y  fera  admis  ,  à  l'exception 
»  de  ceux  des  hautes  clalTes  ,  avec  la  permiiîion 
»  du  principal.  A  l'égard  des  eccléiiafliques  tant 
»  féculiers  que  réguliers ,  des  magiilrats ,  des 
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v  iiirîfconfukes  6c  des  autres  perfonnes  de  la 
»  ville  qui  defireroient  d'y  être  admis  ,  le,  bu-, 
»  reau  en  remettra  un  état  au  bibliothécaire  fans 
»  perdre  de  vue  que  la  Bibliothèque  du  collège 
9>  n'a  pour  objet  principal  que  l'utilité  du  col- 
»  lége  même. 

»  Article  XII.  Tous  les  livres  d'une  Biblio- 
f>  théque  ne  convenant  pas  également  à  toutes 
»  fortes  de  personnes ,  le  bureau  remettra  au 
»  bibliothécaire  l'état  de  ceux  qu'il  ne  pourra 
»  pas  communiquer  indifféremment  aux  jeunes 
M  gens  qui  auront  par  état  ou  autrement  la  per- 
w  mifîion  d'entrer  dans  la  Bibliothèque  :  il  fe 
»  conduira  d'ailleurs  à  cet  égard  avec  la  pru» 
»  dence  que  les  perfonnes  &c  les  circonilances 
9>  pourront  exiger  de  fa  part» 

»  Article  XIII.  Il  fera  obferver  îe  filence  dans 
»  la  Bibliothèque  aux  heures  du  travail  ;  &;  s'il 
»  avoit  à  fe  plaindre  de  quelqu'un  y  il  en  feroit 
>y  fon  rapport  au  bureau. 

>y  Article  XIV.  Le  bibliothécaire  fera  chargé 
»  du  dépôt  ëc  de  la  diilribution  des  livres  claf- 
»  iiques  ;  ce  dépôt  fera  fait  dans  un  lieu  parti- 
»)  culier ,  pour  qu'il  ne  foit  jamais  confondu  avec 
»  la  Bibliothèque. 

"  Article  XV.  Il  fera  l'achat  des  livres  clafïï- 
5>  ques  fur  les  états  que  le  principal  lui  en  remet- 
n  tra  &  qui  feront  fignés  de  lui  :  il  commun!- 
>?quera  ces  états  à  Tinfpeûeur  chargé  de  la. 
»  comptabilité  du  collège  ,  &c  ce  dernier  les 
»  vifera  après  les  avoir  fait  enregiftrer.  A  l'égard 
»  du  prix  de  ces  livres  ,  les  libraires  en  fourni- 
»  ront  leurs  foumilïïons  qui  feront  difcutées  &C 
yy  enfin  réglées  par  î'infpecleur ,  îe  principal  ôc 
»  le  bibliothécaire  conjpintement. 
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»  Article  XVI.  A  mefure  que  les  libraires  lui 
»  fourniront  les  livres  compris  dans  ces  états ,  iî 
»  leur  en  délivrera  fes  reçus  ,  &  il  enre^iftrera 
»  fur  un  regiilre  qu'il  tiendra  à  cet  effet ,  les  li- 
»  vraifons  qui  lui  feront  faites  par  les  libraires 
»  ou  par  d'autres. 

»  Article  XVII.  Les  mémoires  de  ces  îivrai- 
»  fons  feront  remis  tous  les  trois  mois  à  Tinfpec- 
»  teur  avec  les  reçus  du  bibliothécaire  ,  &  fon 
55  certificat  au  pied ,  par  les  libraires  qui  les  au- 
»  ront  faites  ,  &  le  payement  n'en  fera  ordonné 
»  qu'autant  qu'elles  fe  trouveront  conformes 
»  aux  états  fignés  du  principal,  vifés  de  l'inlpec- 
»  teur ,  &  aux  prix  convenus. 

»  Article  XVIIL  II  en  fera  ufé  de  même  par 
»  rapport  aux  livres  deflinés  aux  diilributions 
»  de  prix  &  aux  livres  de  chapelle  ,  tels  que  les 
»  heures  ,  catéchifmes ,  &c. 

»  Article  XIX.  Le  bibliothécaire  ne  remettra 
»  aucun  livre  clafTique  à  un  élève ,  qu'autant  qu'il 
>7  en  aura  un  reçu  du  fous-maître  de  l'étude  de 
»  l'élève  5  &  que  ce  reçu  ne  foit  vifé  du  princi- 
»  pal ,  ou  à  fon  défaut  du  fous-principal  ,  pour 
»  empêcher  autant  que  faire  fe  pourra  ,  les  dé- 
»  prédations  auxquelles  les  enfans  fe  livrent  par 
>>  légèreté  quand  on  ne  veille  pas  fur  eux. 

»  Article  XX.  Il  enregifîrera  ces  refus  fur  uà 
y>  regiflre  différent  de  celui  des  livraifons ,  de 
»  manière  que  l'un  repréfente  les  recettes  des 
»  livres  à  l'ufage  des  élèves  ,  &  l'autre  les  dé- 
»  penfes. 

»  Article  XXI.  Le  principal  lui  donnera  des 
»  reçus  des  livres  qu'il  diflribuera  en  prix  &  qui- 
»  feront  deftmés  aux  leûures  des  réfedoires  , 
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»  pour  que  tout  ce  qui  entrera  dans  le  dépôt 
»  des  élèves  &  qui  en  fortira ,  puifle  toujours 
»  être  renfeigné  avec  exaâ:itude.  Quand  les  li- 
»  vres  prêtés  pour  les  réfeâoires  rentreront  à 
»  la  Bibliothèque ,  le  bibliothécaire  en  déchaar- 
»  géra  fon  regiftre  6c  rendra  les  reçus^ 

»  Article  XXll.  Les  livres  gâtés,  mutilés, 
►>  feront  rapportés  à  la  Bibliothèque  quand  on 
»  en  demandera  d'autres  ,  &  le  bibliothécaire 
»  aura  foin  de  faire  connoître  au  principal  les 
»  élèves  qui  feront  une  plus  grande  confomma* 
»  tion  de  livres  que  les  autres.  Les  fous-maîtres 
»  d'ailleurs  partageront  cette  attention  avec  le 
»  bibliothécaire. 

»  Article  XXÎII.  Tous  les  livres  à  l'ufage  des 
>>  élèves  feront  marqués  de  la  marque  du  collège;. 
»  à.  l'effet  de  quoi  les  eftampilles  demeureront 
»  dépofées  à  la  Bibliothèque. 

»  Article  XXIV.  Lorfqne  les  élèves  en  chan- 
»  géant  de  claffe  changeront  auiTl  de  livres ,  le 
^  principal  fera  porter  à  la  Bibliothèque  les  li- 
»  vres  qui  leur  deviendront  inutiles  ,  pour  qu'on 
»  puifTe  diftribuer  à  d'autres  ceux  qui  feront  en- 
»  core  en  état  de  fervir.  Le  bibliothécaire  en 
»  ufera  par  rapport  à  l'entrée  &  à  la  fortie  de 
n  ces  livres  vieux  ,  de  mêm^e  que  par  rapport 
>t  aux  livres  neufs. 

*>  Article  XXV.  A  la  fin  de  chaque  année 
pf  fcholafoque  ,  il  fera  fait  un  triage  des  livres  en 
»  état  de  fervir  ô^  de  ceux  dont  on  ne  pourra 
»  plus  faire  ufage  :  ce  triage  fera  fait  en  préfence 
H  de  l'infpedeur  qui  fera  vendre  au  profit  du 
»  collège  les  livres  qui  feront  hors  de  fervice» 
»  On  coniicttera  d'ailleurs  la  quantité  &  î'efpèce 
»  des  livres  qui  pourront  fervir^ 

N  n  il? 
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»  Article  XXVI.  Le  principal  réglant  chaque 
M  année ,  de  concert  avec  les  profefî'eurs ,  les 
»  livres  dont  on  fera  iifage  dans  les  claffes ,  le 
»  bibliothécaire  lui  remettra  un  état  de  ceux  qui 
»  exigeront  à  la  Bibliothèque  ,  pour  qu'elle  ne 
»  demeure  pas  chargée  d'une  trop  grande  quan- 
5>  tité  de  certains  livres  qu'on  auroit  demandés 
>>  dans  un  temps  ,  &  dont  on  ne  voudroit  plus 
»  faire  ufage  dans  un  autre. 

»  Article  XXVIÏ.  Pour  qu'on  ne  foit  pas 
M  obligé  d'avoir  recours  à  trop  de  perfonnes 
»  différentes  pour  les  chofes  qui  regardent  l'inf- 
»  trutl-ion  des  élèves  ,  le  bibliothécaire  fera 
»  chargé  de  la  dilîribution  du  papier ,  des  plu- 
»  mes ,  à^^  cartons ,  des  écritoires  &  de  tout 
»  ce  qui  fera  à  leur  ufage  dans  ce  genre- 

»  Article  XXVIil.  Toutes  ces  fournitures 
»  feront  placées  dans  le  dépôt  des  livres  clafîi- 
»  ques  ,  &  l'on  obfervera  par  rapport  à  l'achat 
»  &  au  payement  qui  en  feront  faits  ,  le  même 
:»  ordre  qui  a  été  prefcrit  ci-defïus  pour  l'achat 
»  &  le  payement  des  livres  clafîiques.  Le  biblio- 
»  thécaire  en  tiendra  d'ailleurs  un  regiflre  parti- 
»  cuher. 

»  Article  XXIX.  La  diftribution  de  ces  mêmes 
»  fournitures  ne  fera  jamais  faite  aux  élèves  di- 
y^  reâ:ement ,  mais  aux  fous-maîtres  de  chacune 
»  des  falles  d'étude  entre  lefquelles  tous  les  élè- 
»'ves  font  partagés.  Ces  ious-maîtres  en  donne- 
»  ront  des  reçus  vifés  du  principal ,  &  à  fon 
»  défiîut  d'un  fous-principal ,  &  ils  en  fuivront 
»  l'emploi  avec  l'attention  ôcl'efprit  d'économie 
»  qui  leur  font  recommandés  dans  le  règlement 
»  qui  concerne  le  penfionnat. 
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»  Article  XXX.  Le  bibliothécaire  enregiftrera 
»  les  reçus  des  fous-maîtres  ,  &  il  aura  foin  de 
»  remettre  au  principal  des  notes  de  ces  diftribu- 
»  tions ,  pour  qu'il  foit  en  état  de  veiller  à  l'abus 
»  qu'on  en  pourroit  faite. 

»»  Article  XXXI.  On  attachera  au  fervice  de 
»  la  Bibliothèque  &  du  dépôt  des  livres  clafTi- 
»  ques  &c  des  autres  fournitures  ,  un  domeftique 
>»  intelligent  &  qui  fâche  écrire ,  pour  aider  le 
»  bibliothécaire  dans  les  détails  de  fon  emploi  & 
»  pour  tenir  la  Bibliothèque  &  le  logement  du 
»  bibliothécaire  dans  une  propreté  convenable  ; 
»  on  lui  donnera  des  gages  proportionnés  à  fon 
»  travail ,  &  il  fera  habillé  aux  dépens  du  collège 
»  comme  les  autres  domeftiques. 

»  Article  XXXïL  Le  bibliothécaire  ne  pourra 
»  pas  s'abfenter  fans  l'agrément  du  bureau ,  &C 
»  les  permifîions  que  le  bureau  lui  accordera 
«  feront  toujours  mefurées  fur  le  befoin  plus  ou 
»  moins  nécefTaire  que  le  bibliothécaire  en  aura, 
»  6c  fur  la  nature  de  fes  fondions  qui  ne  peuvent 
»  pas  foufFrir  de  longues  interruptions  :  il  fera 
»  fuppléé  pendant  fes  abfences  par  la  perfonne 
»  qu'il  préfentera  lui-même  au  bureau  6c  dont  il 
>♦  répondra  ;  &  en  cas  de  maladie ,  par  celle  que 
»  nommera  le  bureau. 

»  Article  XXXflI.  Le  fous-bibliothécaire  fera 
»  fupprimé  ;  &  s'il  peut  être  de  quelque  utilité 
»  au  collège  de  le  conferver  en  qualité  de  facrif- 
»  tain,  il  en  fera  rendu  compte  par  le  bureau  au 
»  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
»  guerre ,  qui  prendra  les  ordres  de  fa  majefté. 

»  Article  XXXIV.  Le  bibhothécaire  après 
»  vingt  années  de  fervice  non  interrompu ,  jouira 
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>>  de  la  penfion  d'émériîe  réglée  à  la  fomme  3^ 
5>  cinq  cens  livres  pour  les  profefîeurs  &  régens, 
»  par  Farticle  1 2  des  lettres-patentes  du  7  avril 
»  1 764  ;  &  dans  le  cas  oii  un  fous-principal ,  un 
»  profeffeur  ou  autre  pouvant  prétendre  à  la 
>>  penfion  d'émérite  quitteroit  fa  place  pour 
»  remplir  celle  de  bibliothécaire,  le  temps  qu'il 
»  aura  pafTé  dans  fa  première  place  lui  fera  utile 
»  pour  la  féconde  par  rapport  à  la  penfion -d'émé- 
»  rite.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ^  fa  majefté 
»  y  étant  :  tenu  à  Verfailles  le  15  mars  1775* 
»  Signé  Du  Mu  Y  ». 

Voyez  rordonnance  de  i66y  ;  h  dici'ionnaire 
des  arrêts  ;  le.  règlement  de  1  yi^  pour  la  librairie  ; 
le  traité  de  la  communauté  par  Pothier ,  &:c.  Voyez 
aufli  les  articles  Librairie*,  Livre  et  Rap- 
port. {^Article  de  M,  D  ARE  AU  ,  avocat  ,  &C.  ) 

BIEF.  Ce  mot  eft  employé  pour  iignifîer  le 
canal  qui  fert  à  recevoir  &  à  conduire  l'eau  né- 
cefTaire  pour  faire  mouvoir  un  moulin. 

Le  propriétaire  du  moulin  eit  cenfé  proprié- 
taire du  canal  qui  y  conduit  l'eau  :  quand  même 
dans  la  vente  du  moulin  il  ne  feroit  point  parlé 
nommément  de  ce  canal ,  l'acquifition  de  \\\n 
emporteroit  celle  de  l'autre  comme  d'une  dé- 
pendance néceflaire.  Cependant  pour  avoir  \\n 
droit  de  propriété  attaché  à  ce  canal,  il  faut 
qu'il  foit  fait  de  main  d'homme  ;  car  fi  ce  canal 
n'efl  qu'un  ruiffeau  formé  naturellement  par  le 
cours  de  l'eau  ,  le  propriétaire  du  moulin  n'a 
que  l'ufage  ordinaire  de  ce  ruiiTeau  fans  pouvoir 
y  rien  innover  au  préjudice  d'autrui.  H  y  a  en- 
core cette  différence  entre  un  canal  naturel  6^ 
un  canal  fait  de  main  d'homme  ^  que  lorfque  le 
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canal  eft  naturel ,  rien  n'empêche  que  les  rive- 
rains n'y  puiffent  fiiire  de  légères  ouvertures 
pour  arrofer  leurs  héritages ,  pourvu  qu'il  refle 
lliffilamment  d'eau  pour  les  moulins  6c  pour  les 
autres  héritages  inférieurs  ;  car  un  particulier 
ne  peut  pas  diipofer  de  l'eau  d'un  ruilTeau  comme 
il  difpoferoit  de  celle  d'une  fource  qui  feroit 
dans  fon  fond  ;  il  n'a  que  l'ufage  de  ce  ruifleau 
concurremment  avec  les  autres  voifms.  Quand 
le  canal  eft  fait  de  main  d'homme ,  il  indique  une 
propriété  particulière  ,  &c  les  riverains  dès-lors 
n'y  peuvent  prendre  d'eau  fans  un  titre  exprès  : 
Ja  funple  poffeflion  de  prendre  de  l'eau  ne  fufîit 
point  en  pareil  cas.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  ,  fui- 
vant  que  le  fait  remarquer  Henrys ,  par  deux 
arrêts  ,  l'un  du  1 3  décembre  1608 ,  ^  l'autre  du 
15  juillet  1656. 

Si  le  canal  étoit  pratiqué  de  main  d'homme 
dans  l'héritage  d'autrui ,  le  propriétaire  de  cet 
héritage  pourroit-il  regarder  cet  aqueduc  comme 
une  fervitude  &  demander  l'exhibition  d'un 
titre  ?  La  négative  ne  doit  pas  foutFrir  difficulté  : 
le  maître  du  canal  feroit  cenfé  propriétaire  du 
terrein  même  où  il  auroit  été  conftruit  ;  &C 
comme  toute  propriété  peut  s'acquérir  par 
prefcription ,  il  fuffiroit  au  maître  de  ce  canal 
d'avoir  en  fa  faveur  une  poftefîion  telle  qu'elle 
eft  requife  pour  prefcrire ,  pour  que  cette  pof- 
feftion  lui  valût  le  titre  le  plus  formel.  Obfervez 
cependant  que  nous  entendons  parler  d'un  canal 
découvert ,  apparent  &  d'une  certaine  étendue  ; 
en  un  mot  d'un  canal  tel  qu'il  foit  plus  naturel 
de  l'attribuer  à  un  droit  de  propriété  qu'à  une 
fimple  tolérance. 
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Voyez  les  articles  Eau  ,  Moulin  ,  Servît, 

TUDE  ,  &C.  (  Article   de   M.    Dareau  y   avom 
cat  y  ôcc.  ) 


Fin  du  Tome  cinquikms-y 


ADDITIONS    ET  CORRECTIONS. 
Tome    L 

Page  20  ,  ligne  t2  >  dans  lerquclles  ont  peut  rentrer  j  lifez  &  qu'o» 
peut  rentrer  dans  la  jouifTance  de  ces  biens. 

Page  IS9  î  ligne  23  ,  ell  auffî  à  la  charge  de  la  communauté  , 
■foit  qu'elle  accepte  ou  qu'elle  renonce  ;  lifez  ,  à  la  charge  des  héri- 
tiers du  mari  foie  qu'il  y  ait  communauté  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas  6î 
foit  que  la  veuve  l'ait  acceptée  ou  qu'elle  y  ait  renoncé. 

Page  247  ,  ligne  8  ,  l'héritier  piéfomptif  j  lifez  l'héritier  paternel» 
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Page  244  ,  ligne  4  ,  ne  font  plus  ;  lifez  ne  font  pas  plus. 

Page  303  ,   ligne  15  ,  laquel  ;  iifez  lequel. 

Page  329,  ligne  31  ,  locateur;  iifez  bailleur. 

Page  343  ,  ligne  27  ,  foit  que  ce  foit  lui-même  ait  fait  le  bcîî  , 
foit  que  ce  loic  le  vaflal  5  lifez  foit  qu'il  ait  fait  le  bail  lui-rnsmc" 
ou  qu'il  ait  été  fait  par  le  vafîal. 

Page  360  ,  ligne  25  ,  dans  le  lequel  droit ,  lifez  dans  lequel  le 
droit. 

A  l'article  Bail  ,  page  427  &:  fuivanres  ,  nous  avons  rapporta 
l'arrêt  du  conleil  du  2  feptembre  Ï71Î0  concernant  les  formalités 
relatives  aux  baux  des  béncficicrs  &  autres  gens  de  main-morte, 
lequel  a  eu  pour  objet  de  régler  toutes  les  difficultés  qui  poiirroient 
s'élever  entre  les  fermiers  des  droits  de  contrôle  &:  \qs  redevables- 
6.ts  mêmes  droits  :  mais  depuis  l'imprcflion  &:  la  publication  de 
l'article  dont  il  s'agit  ,  il  a  été  rendu  un  autre  2rrêt  du  confeil  le 
24  novembre  1775  >  par  leq^uel  il  été  dérogé  à  quelques  difpofî- 


tiens  àe  celui  du  t  feptcmbre  1760  ;  c*ell  pourquoi  il  convient  que 
nous  rapportions  ici  le  nouvel  arrêt ,  &:  Je  voici  : 

«  Sur  ce  t]ui  a  ù:c  rcprilente  nu  roi ,  étant  en  fon  confeil  ,  pac 
««les  cardinaux  ,  a;chevcques  ,  cvêques  &c  autres  eccli-iîatiiques , 
«  compofant  raflèniMcc  gétiâale  du  clergé  de  France  :qu'aux  termes 
«t  de  Jarret  du  conleil  du  2  feptembre  1760  ,  Jes  bénéficiers  &  aurrce 
a»  gens  de  main-morte ,  qui  font  valoir  &:  expJoiter  par  cux-mê- 
=>mcs  ,  leurs  domeiHques  ou  gens  de  journée,  Jes  dîmes  ik  autres 
»  biens  dcpendans  de  leurs  bénéfices ,  lont  tenus  relativement  aux 
>»  aimes  d'en  taire  faire  la  publicalion  au  plus  tard  un  mois  avant; 
»  la  rtcolte  de  chaque  année ,  à  J'iillie  de  la  mefle  paroi/iiale  ;  d'ea 
3»  remettre  dans  le  ir.ois  fuivant ,  une  copie  certifiée  d'eux  ,  au  bu- 
a»  reau  du  contrôle  dans  l'arrondiflement  duquel  les  dîmes  fonc 
M  fituces  ,  Se  d'en  tirer  reconnoiifance  du  commis  ,  le  tout  fans 
M  frais  &:  fur  papier  non  timbré  :  5c  par  rapport  aux  biens,  autres 
=»  que  les  dîmes ,  d'en  faire  faire  encore  la  publication  avec  les. 
3>  mêmes  formalités  »  -mais  tous  les  neuf  ans  leuiement ,  dans  les 
3>  trois  premiers  mois  de  l'année  de  leur  exploitation  ;  à  peine  de 
M  payer  dans  l'un  &c  l'autre  cas  le  double  iics  droits  de  contrôle 
M  pour  autant  d'années  que  les  publications  n'auront  pas  été  faites  : 
3>  que  ces  dilpofiîions  ,  gênantes  par  elles-mêmes  ,  &  fouventigno- 
3>  rées  des  nouveaux  titulaires  des  bénéfices  ,  (ont  devenues  infini- 
as  ment  onéreufes  par  la  manière  dont  les  droits  font  perçus  :  que 
»  les  propofés  de  l'adjudicataire  des  fermes  laiiî'ent  ordinairemenc 
M  écouler  plufieurs  années  fans  agir  contre  les  bénéficiers  qui  ne  fe 
M  font  point  mis  en  règle  ;  &  qu'enfuite  ils  répètent  des  droits  qui 
M  étant  accumulés  deviennent  accablant  pour  les  curés  &:  autres 
3j  cccléfiafliques  :  qu'il  feroit  facile  d'obvier  à  cet  inconvénient  ^ 
3ï  fans  nuire  cependant  aux  droits  légitimes  de  l'adjudicataire  des 
3»  fermes  ,  en  Taffujettiflant  a  répéter  dans  l'année  de  la  contra- 
M  vention  ,  le  double  droit  qui  lui  ieroit  dû  :  que  cette  manière 
»  de  concilier  tous  les  inrérêts  ,  femblercit  d'autant  plus  naturelle  , 
a»  que  les  publications  feroient  faites  plus  exactement  ,  ce  qui  cef- 
Di  feroit  d'occadonner  contre  Tintintion  connue  du  roi  des  rccher- 
3»  clies  ruineuies  pour  les  eccléfiaftiques  :  que  la  juftice  de  ces  vues 
3ï  déterminera  fans  doute  fa  majefté  à  les  adopter  pour  l'avenir  ,  ôc 
»  à  remettre  même  aux  bétiéficiers  qui  font  actuellement  pourfuivis  * 
sj  pour  avoir  négligé  de  fe  conformer  à  l'arrêt  du  z  feptembie  1760  , 
»  les  droits  cumulés ,  dont  la  demande  leur  a  été  formée  :  qu'en 
»  donnant  cette  marque  de  protedlion  au  clergé  de  fon  royaume  , 
3>  il  feroit  également  digne  de  la  bonté  du  roi  ,  d'affranchir  les  bé- 
«  néficiers  ôc  autres  gens  de  mainmorte  ,  de  l'obligation  qu'on 
3»  veut  leur  impofer  de  fournir  les  certificats  des  publications,  ôc 
33  d'en  recevoir  les  reconnoiiïances  fur  papier  timbré.  A  quoi  fa  ma- 
»  jellé  défirant  pourvoir  :  oui  le  rapport  du  ficur  Turgor,con- 
os  feiller  ordinaire  au  confeil  royal  ,  contrôleur  général  des  fînan- 
a»  ces  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  ôc  ordonne  que  les 
et  doubles  droits  de  contrôle ,  dûs  par  les  bénéficiers  6c  autres  gens 
«r  de  main-morce  ,  qui  n'auront  pas  fait  faire  les  publications  prejf- 
«e  crites  par  l'arrêt  du  confeil  du  2  feptembre  1760  ,  demeureroni 
«c  réduits  par  grnce  aux  doubles  droits  réfultans  de  roiriilîion  de 
•c  déclaration  dans  la  dernière  année  ,  lans  que  l'adjudicataire  des 
n  fermes ,  fç$  commis  ôc  prépofés  puiffenç  faire  aucunes  recherches 


57^ 

ce  pour  toutes  les  années  antérieures ,  ni  que  les  gen?  âe  maîn-tflOfte 
ce  S:  les  bcnéficiers  puiflent  eux-mêmes  répéter  aucunes  des  fommei 
«e  qu'iJs  auront  payées  jufqu'ici.  Ordonne  que  les  doubles  droits 
ee  qui  pourront  être  dûs  à  l'avenir,  ne  feront  exigibles  que  pour 
«t  la  dernière  année  feulement  ,  &c  dans  îe  cours  de  celle  où  les 
et  contraventions  auront  été  commifes.  Fait  fa  majelté  défenfes  â 
3)  l'adjudicataire  des  fermes  &c  à  les  prépofi:s  de  rien  demander  nî 
«c  percev'oir  pour  les  années  précédentes  j  dérogeant  quant  à  ce  , 
«c  à  l'arrêt  du  2  feptembre  i7<îo  ,  lequel  au  furplus  fera  exécuté 
ce  félon  fa  forme  &  teneur  ;  ôc  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
«c.  formalités  relatives  aux  publications  dont  les  certificats  Se  les 
ec  reconnoiflances  continueront  d'être  fournies  fans  frais  &  fur  pap  ier 
<c  non  timbré.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majellé  y  étant  , 
<c  tenu  à  Verfailles  Je  vingt-quatre  novembre  mil  fept  cent  foi- 
•«  xante-quinze.  Signé  DE  LamoiGNON. 

L'article  Bailli  étoiccompofé  lorfqu'on  a  publié  l'édit  du  mois 
^e  novembre  1771  concernant  le  rétabliflTement  des  offices  muni- 
cipaux fupprimés  par  l'édit  du  mois  d'août  17^4.  Comme  il  étoir 
naturel  de  réferver  l'analyfe  de  cet  édit  de  1771  pour  les  articles 
cù  il  féroit  queftion  des  offices  y  énoncé  ,  on  n'a  pas  fait  attention 
qu'à  l'article  BaiLLI  en  avoi:  inféré  quelques  difpolîtions  de  lois 
antérieures  auxquelles  cet  tdit  déroge  :  c'ell  pourquoi  il  importe  de 
reiSlifier  la  dodrine  que  nous  avons  publiée  à   ce  fujet. 

Supprimez  donc  à  la  page  47z  d-.i  tome  4,  depuis  la  douzième 
ligne  commençant  pat  ces  mots ,  5'.  Les  comptes  des  deniers  ,  Sec, 
Jiifqu'au  nombre  7".  inclusivement  par  où  commence  la  quatrième 
ligne  de  la  page  477  &  iifez  à  la  place  ce  qui  fuit  : 

L'édit  de  Crémieu  &  plulîeurs  règlemens  poftérîeurs  avoîent 
attribué  aux  baillis  ou  fénéchaux  &  à  leurs  lieutenans  le  droit  de 
prélîder  à  l'audition  ,  examen  &  clôture  des  comptes  des  deniers 
patrimoniaux  des  villes. 

Le  même  édit  avoir  attribué  à  ces  officiers  le  droit  de  préûder 
aux  afTemblées  de  ville  qui  avoient  lieu  tant  au  fujet  des  élec- 
îions  àe&  maires  à:  échevins  que  pour  d'autres  objets.  Mais  Loui^ 
XIV  ayant  par  fes  édits  du  mois  d'août  1692  ,  &  du  mois  de  dé- 
cembte  1706,  créé  des  offices  de  maires  perpétuels  .  dans  \e&  ■ 
hôtels  des  villes  ôc  communautés  du  royaume ,  les  droits  de  préfi- 
dence  attribués  aux  baillis  &.  à  leurs  lieutenans  par  l'édit  de  Ccé- 
mieu  furent  révoqués.  L'article  13  de  l'édit  de  décembre  1705 
porte  que  (es  maires  en  exercice  ,  ou  en  leur  abfence  ,  leurs  lieute- 
jians  prélîderont  avec  voix  déliberacive  à  toutes  les  aflemblées  qui 
fe  tiendront  dans  les  hôtels  dé  ville  ou  dans  leurs  maifons  au  dé- 
faut d'hôtel  de  ville  ,  &:  qu'ils  y  feront  toutes  les  proportions  qu'ils 
jugeront  convenables  ,  foie  pour  le  fervice  du  roi  ,  ou  pour  l'inté- 
rêt des  communautés. 

L'exécution  de  ces  règlemens  a  depuis  été  ordonnée  par  l'édit  du 
mois  de  novembre  1733.  / 

Louis  XV  ayant  enluite  par  fes  édits  du  mois  d'août  1764  Se  du 
mois  de  mai  1755  rendu  les  officiers  municipaux  électifs  ,  & 
donné  àes  règlemens  pour  une  nouvelle  adminiilration  des  villes 
&  bourgs  du  royaume,  les  édits  d'août  1692,  décembre  1706  ,  Sc 
jTiovcmbre  1733  ,  n'ont  plus  dû  s'exécuter  comme  auparavant  ,  & 
au^  comraire ,  les  difpoiitions  de  J'idic   de  Crémieu  relativemsnt 


à  la  ptcùdeucc  des  baiJîis  ou  de  leur.?  lieiuenans  dans  les  afieinWées 
<les  hétCi's  de  ville  ,  ont  été  implicitement  renouvelées  avec  des  mo- 
<lihc3t?ons  pif  l'article  30  de  Ttdit  de  mai  1765  :  voici  ce  t]ue  porte 
cet  article  : 

€c  Pot:r  que  le  bon  ordre  &:  la  police  puiiîeut  être  maintenus  dans 
*ï  les  afl'emhlces  dont  il  s'agit,  voulons  que  le  premier  oificier  de 
«  nos  ùcv^cs  ctahli  dans  les  viiies  &:  bourgs  ,  &  s'il  n'y  en  a  pas  * 
«  celui  de  la  pjllicc  du  leigneur  ,  prelide  auxdites  aflèmhlées  , 
ce  recueille  les  lu  tarages  ,  reçoive  le  fcrutin  ,  eu  fafiè  lev-lure  à 
»»  ralitruiblce  làns  déplacer,  éc  drefîe  procès-veiba!  du  tout;  Sec. 

Mais  ce  qu'on  vient  de  lire  a  été  révoqué  par  l'édit  du  mois  de 
novembre  177 1  qui  a  rétabli  dans  chacune  des  villes  oc  commu- 
nautés du  royaume  oii  il  y  a  corps  municipal  ,  les  offices  de  maire  ^ 
lieutenant  de  maire  ,  &c.  Ainli  les  baillis  ni  leurs  lieutenans  ne 
préiîdent  plus  aux  afTemblées  des  hôtels  de  ville  :  ils  n'ont  droit 
de  s'y  trouver  que  comme  principaux  hibitans  fans  pouvoir  y 
faire  aucune  fondion  dircaement  ni  indirectement.  C'eil- ce  qu'a 
régie  l'édit  du  mois  de  décembre  1705  ,  dont  l'exécution  eil  par- 
ciculièremcnt  ordonnée  par  l'article  7  de  l'édit  du  mois  de  novem- 
bre 1771^  qui  forme  le  dernier  état  de  la  jurifurudence  à  cet  égard, 

i°.  Tout  ce  qui  regarde  ,  ôcc. 
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